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Assemblée de l’Union de l’Europe occidentale

Adhésion de la Serbie à l’UE
et politique européenne commune

«D’après la loi des dominos, la
région dans son ensemble pour-
rait basculer dans une spirale
dangereuse.» Avec ces mots M.
Vuk Drašković, Ministre des Af-
faires étrangères de la Serbie, a
appuyé sa mise en garde contre
le fait que des puissants de ce
monde pourraient proclamer sur
le territoire de la Serbie un nou-
vel État albanais dans les Bal-
kans, c’est-à-dire un nouveau Ko-
sovo. 

Les Serbes du monde entier, et
non seulement en Serbie, perce-
vraient une telle décision comme
une humiliation nationale et des
forces politiques rétrogrades
prendraient probablement le pou-
voir à Belgrade. Pour celles-ci,
l’UE, les États-Unis et l’OTAN
sont des ennemis. Le ministre a
par ailleurs précisé que suite à
une telle décision, la Serbie re-
mettrait en cause sa demande
d’adhésion à l’Union européenne.

Bien que la capture du général
Ratko Mladić soit une condition
indispensable pour les négocia-
tions sur l’adhésion de la Serbie à
l’UE, M. Charles Goerens, Prési-
dent honoraire de l’Assemblée et
corapporteur pour la Serbie de la
Commission de suivi de l’Assem-
blée du Conseil de l’Europe, a dé-
claré lors d’une conférence de
presse commune avec M. Draško-
vić avoir été frappé au cours
d’une récente visite à Belgrade
par le refus des jeunes Serbes de
servir d’otages à la capture de
Mladić.
À la première partie de la 52e ses-
sion de l’Assemblée de l’Union
de l’Europe Occidentale qui a eu
lieu à Paris du 19 au 21 juin
2006, le Luxembourg a été repré-
senté par le Président de la délé-
gation luxembourgeoise, M. Mar-
cel Glesener, et M. Charles Goe-
rens, membres effectifs, ainsi que
par M. Norbert Haupert, membre
suppléant, Mmes Lydie Err et

Lycée Technique Ettelbrück

10.000 Unterschriften für
bessere Arbeitsbedingungen 

Ende Juni überreichten Professo-
ren, Schüler und Vertreter der El-
ternvereinigung des Ettelbrücker
„Lycée Technique“ eine Petitions-
liste mit knapp 10.000 Unter-
schriften an den Präsidenten der
Abgeordnetenkammer Lucien
Weiler. In ihren Erklärungen wie-
sen die Vertreter auf die unhalt-
bare Situation im „Lycée Tech-
nique“ Ettelbrück (LTEtt) hin.
Das Lyzeum platze aus allen
Nähten.

Seit Jahren seien die Zustände un-
haltbar, aber jetzt würde die Si-
tuation immer dramatischer, er-
klärte Lehrervertreter Laurent Hil-
ger dem Kammerpräsidenten Lu-
cien Weiler. Das Gebäude sei ur-
sprünglich beim Bau für 1.000
Schüler geplant worden, es wür-
den aber mittlerweile doppelt so
viele unterrichtet. Es ständen
nicht genug Klassensäle zur Ver-
fügung, die Sportinfrastrukturen
seien für knapp 2.000 Schüler
nicht ausreichend, die Ateliers
seien zu klein und noch dazu be-
stünden erhebliche Sicherheits-
mängel. Deshalb könnten auch
nicht alle Ausbildungsgänge an-
geboten werden. Und in der
Schulkantine könnten nur 105

Schüler zur selben Zeit verpflegt
werden. Gefordert wird ein neues
unabhängiges technisches Lyze-
um in der Nordstadt.
Um auf die katastrophalen Zu-
stände im LTEtt hinzuweisen,
überreichten Professoren, Schüler
und Vertreter der Elternvereini-
gung eine Petitionsliste an den
Kammerpräsidenten mit der Bitte
um Hilfe. Lucien Weiler hatte ein
offenes Ohr für die Sorgen der Et-
telbrücker. Er wies darauf hin,
dass eine Petition mit 10.000 Un-
terschriften eher selten in Luxem-
burg sei. Der Kammerpräsident
und die Abgeordneten seien sich
des Problems und der Situation
im Ettelbrücker Lyzeum bewusst.
Ein Neubau sei wohl beschlos-
sen, aber der Erwerb des passen-
den Geländes sei bekanntlich
problematisch. 
Der Kammerpräsident leitete die
Liste mit den 10.000 Unterschrif-
ten sofort an den Petitionsaus-
schuss weiter, mit der Bitte, sich
des Problems anzunehmen und
ihn über die weiteren Schritte zu
informieren. Die Mitglieder des
Ausschusses werden sich im Sep-
tember vor Ort ein Bild von der
Situation machen.

Remise de décorations

À l’occasion de la Fête nationale, M. le Premier Ministre Jean-Claude
Juncker a remis les distinctions honorifiques suivantes à un membre et
à deux fonctionnaires de la Chambre des Députés: 
- Commandeur de l’Ordre de Mérite: 
M. François Bausch, Député (à gauche). 
M. Martin Bisenius, conseiller au Greffe de la Chambre des Députés 
(2e de droite).
- Médaille en Bronze de l’Ordre de la Couronne de Chêne: 
M. Marc Baulesch, huissier principal au Greffe de la Chambre des Dé-
putés (à droite).

M. Vuk Drašković, Ministre des Affaires étrangères de la Serbie, et M.
Charles Goerens lors d’une conférence de presse

(de gauche à droite) M. Norbert Haupert, M. Luc Van den Brande, Vice-
Président du Groupe fédéré des démocrates chrétiens et des démo-
crates européens, et M. Marcel Glesener

Anne Brasseur ainsi que M. Jean
Huss s’étant excusés.

Les principaux thèmes ayant figu-
ré à l'ordre du jour de la susdite
session ont été 

- les nouveaux défis d’une poli-
tique européenne étrangère, de
sécurité et de défense commune -
réponse au rapport annuel du
Conseil,

- les relations entre l’Assemblée
de l’UEO et le Parlement euro-
péen, 

- les aspects de la PESD - réponse
au rapport annuel du Conseil,

- l’opinion publique et la mission
Althea: un an après,

- la sécurité et la stabilité dans la
région méditerranéenne,

- les forces européennes en Af-
ghanistan: leçons à tirer,

- les régimes de pensions dans les
organisations coordonnées,

- projet de budget de l’Assemblée
pour 2006 - avis du Conseil,

- la recherche en matière de sécu-
rité en Europe - réponse au rap-
port annuel du Conseil,

- le déploiement d’armements
dans l’espace,

- le rôle de la Force de gendarme-
rie européenne et

- la non-prolifération des armes
de destruction massive.

En outre l'assistance a pu suivre
au cours de la première séance,
les interventions de M. Jean-
Pierre Masseret, Président de
l’Assemblée, de M. Karel De
Gucht, Ministre des Affaires
étrangères de la Belgique, Prési-
dent entrant du Conseil de l’UEO,
et de M. Seppo Kääräinen, Mi-
nistre de la défense de la Fin-
lande, représentant la présidence
entrante de l’UE.

Au cours de la deuxième séance
M. Vuk Drašković, Ministre des
Affaires étrangères de la Serbie, a
prononcé un discours et répondu
aux questions des parlementaires.

À l’ordre du jour des troisième et
quatrième séances ont figuré les
disours de Mme Dora Bakoyian-
ni, Ministre des Affaires étran-
gères de la Grèce, de M. Hikmet
Çetin, Haut représentant civil de
l’OTAN en Afghanistan, ainsi que
de M. Hendrik Daems, Président
de la Commission des relations
extérieures de la Chambre des re-
présentants belge, représentant le
Président de la Chambre.

Au cours des quatre séances de
cette première partie de sa 52e

session, l'Assemblée a adopté
deux directives et dix recomman-
dations au Conseil.
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5206 - Projet de loi 
modifiant la loi modifiée du
21 juin 1976 relative à la
lutte contre le bruit

Le projet de loi 5206 a pour objet
de modifier et de compléter la loi-
cadre de 1976 relative à la lutte
contre le bruit en transposant en
droit national les principes direc-
teurs de la directive 2002/49/CE re-
lative à l’évaluation et à la gestion
du bruit dans l’environnement. Les
modalités et autres conditions
techniques nécessaires à la mise
en œuvre pratique des mesures
projetées font l’objet d’un projet de
règlement grand-ducal. 

Le bruit ambiant a plusieurs effets
sur l’être humain et il est perçu
subjectivement. La nocivité du
bruit est fonction de sa fréquence,
de sa durée, de sa répétition et de
son intensité. Le fait qu’une per-
sonne ressente ou non des effets
dépend considérablement de la
sensibilité individuelle du bruit; il
existe toutefois des seuils à ne pas
dépasser sans exposer l’orga-
nisme humain à des consé-
quences dangereuses. L’effet le
plus important du point de vue du
nombre de personnes touchées
est la gêne. Il existe en outre un
certain nombre d’effets médicaux
graves comme l’hypertension arté-
rielle, le stress, les crises car-
diaques et les dommages auditifs,
qui concernent une plus faible pro-
portion de la population. Il est
évident que les personnes qui se
plaignent d’être gênées par le bruit
connaissent une détérioration de
leur qualité de vie.

La directive 2002/49/CE relative à
l’évaluation et à la gestion du bruit
dans l’environnement vise à éviter,
prévenir ou réduire en priorité les
effets nuisibles de l’exposition au
bruit. Elle s’applique au bruit dans
l’environnement auquel sont expo-
sés les êtres humains dans les es-
paces bâtis, les parcs publics ou
d’autres lieux calmes d’une agglo-
mération, les zones calmes en rase
campagne, à proximité des écoles,
aux abords des hôpitaux ainsi que
dans d’autres bâtiments et zones
sensibles au bruit. Elle ne s’ap-
plique pas au bruit produit par la
personne exposée elle-même, au
bruit résultant des activités domes-
tiques, aux bruits de voisinage, au
bruit perçu sur les lieux de travail
ou à l’intérieur des moyens de
transport, ni au bruit résultant d’ac-
tivités militaires dans les zones mi-
litaires. La directive vise également
à fournir une base pour mettre au
point des mesures communau-
taires destinées à réduire les émis-
sions sonores provenant des prin-
cipales sources, en particulier les
véhicules et les infrastructures rou-
tières et ferroviaires, les aéronefs,
les matériels extérieurs et indus-
triels et les engins mobiles. 

Dépôt par 
M. Charles Goerens, 
Ministre de l’Environnement,
le 08.09.2003

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission de
l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

24.04.2006 Désignation 
d’un rapporteur

24.04.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

08.05.2006 Examen du 
projet de loi

Adoption d’une 
série 
d’amendements

29.06.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

04.07.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
11.07.2006

5356 - Projet de loi 
relatif aux procédures
d’identification par em-
preintes génétiques en ma-
tière pénale et portant modi-
fication du Code d’instruc-
tion criminelle

1. Objet du projet de loi 
sous rubrique

Le projet de loi sous rubrique vise
à conférer une base légale adé-
quate à l’établissement de profils
d’ADN et le traitement des don-
nées y relatives, conformément aux
principes relatifs au traitement de
données à caractère personnel. Ce
faisant, il renforce les moyens de
lutte contre la criminalité y compris
contre la criminalité transfrontalière
et le terrorisme international.

Le projet de loi sous rubrique s’ins-
crit dans un contexte européen et
international marqué par la volonté
de réglementer l’utilisation des
analyses ADN et de promouvoir
l’échange des résultats de ces
analyses afin d’intensifier la coopé-
ration transfrontalière en matière
pénale. Le projet de loi 5514, ac-
tuellement pendant devant la
Chambre des Députés et qui porte,
entre autres, approbation du Traité
entre le Royaume de Belgique, la
République fédérale d’Allemagne,
le Royaume d’Espagne, la Répu-
blique française, le Grand-Duché
de Luxembourg et la République
d’Autriche relatif à l’approfondisse-
ment de la coopération transfronta-
lière, constitue un exemple patent
de cette volonté. Les instruments
juridiques européens et internatio-
naux ayant pour but de mener une
politique commune en matière cri-
minelle et ayant trait à l’utilisation
des profils d’ADN comme moyen
de preuve sont nombreux. On peut
encore citer: 

- une Recommandation du Conseil
de l’Europe du 10 février 1992 sur
l’utilisation de l’ADN dans le cadre
de la justice pénale, ou encore 

- deux Résolutions du Conseil de
l’Union européenne du 9 juin 1997
respectivement du 25 juin 2001 re-
latives à l’échange des résultats
des analyses d’ADN. 

L’urgence de légiférer en la matière
apparaît dès lors clairement d’au-
tant plus que le Luxembourg est un
des seuls États membres de
l’Union européenne à ne pas dis-
poser d’un cadre juridique propre
aux procédures d’identification au
moyen de l’ADN en matière pénale. 

2. Les principaux aspects du
projet de loi sous rubrique

1. Finalité du recours aux em-
preintes génétiques: l’identification
d’une personne dans le cadre
d’une enquête pénale

Le projet de loi entend régler le re-
cours aux empreintes génétiques
en vue de l’identification d’une per-
sonne, dans le cadre des enquêtes
préliminaires et des instructions
préparatoires en matière pénale.
L’article 1er du projet de loi sous ru-
brique définit clairement et de ma-
nière positive l’objet du texte en
discussion. La finalité de l’analyse
d’ADN est ainsi clairement circons-
crite. Ainsi convient-il de délimiter
le champ d’application du projet
de loi sous rubrique. Le recours

aux empreintes génétiques ne peut
se faire que si cela s’avère néces-
saire dans un cadre bien précis, à
savoir une enquête pénale. 

2. Le prélèvement de cellules hu-
maines peut s’effectuer sous
contrainte physique

Les profils d’ADN peuvent provenir
de personnes qui ont consenti au
prélèvement ou de personnes pour
lesquelles le prélèvement a été
exercé sous la contrainte phy-
sique. 

Comme le font remarquer à juste
titre les auteurs du projet de loi en
discussion, le prélèvement de cel-
lules humaines sous la contrainte
physique constitue un élément dé-
licat du projet de loi sous rubrique,
alors qu’il a trait à l’intégrité phy-
sique humaine. 

Certes, il résulte de textes interna-
tionaux en vigueur que le droit à
l’intégrité physique n’est pas un
droit absolu. Des atteintes à ce
droit sont admises dès lors qu’elles
sont proportionnées par rapport à
la finalité recherchée.

Le prélèvement de cellules hu-
maines sous la contrainte physique
n’est possible, d’après le projet de
loi sous rubrique, que si la per-
sonne concernée paraît présenter
un lien direct avec la réalisation
des faits en cause et que si les faits
emportent une peine criminelle ou
correctionnelle dont le maximum
est égal ou supérieur à deux ans
d’emprisonnement. Il s’ensuit que
le prélèvement de cellules hu-
maines ne peut être imposé pour
des infractions mineures. 

L’atteinte à l’intégrité physique que
constitue la contrainte peut être ac-
ceptée après pondération des inté-
rêts de la société et des victimes
dans le cadre de l’élucidation de
certains délits graves. Le prélève-
ment sous contrainte physique ap-
paraît dans cette hypothèse
comme un mal tolérable au regard
de la recherche de la vérité. À no-
ter que la contrainte physique est
exclue pour la prise de sang. Dans
cette hypothèse le prélèvement de
cellules humaines nécessaire à
l’établissement d’un profil d’ADN
se fera par le biais de l’une des
deux autres techniques admises:
le frottis buccal ou la collecte de
bulbes pileux. 

À noter encore que seuls des ma-
gistrats peuvent ordonner qu’un
prélèvement puisse être effectué
sous la contrainte. Il s’agit plus pré-
cisément du procureur d’État ou du
juge d’instruction. 

À noter in fine que le prélèvement
sous contrainte peut être effectué
sur des personnes autres que le
suspect direct c’est-à-dire sur des
personnes qui ne sont pas, ou pas
encore, considérées comme sus-
pectes, mais qui sont néanmoins
impliquées dans la genèse des
faits, comme par exemple la vic-
time ou une personne qui se trou-
vait sur les lieux du crime peu
avant l’acte commis. 

S’il est important de circonscrire le
champ d’application du projet de
loi sous rubrique et de déterminer
précisément les personnes aux-
quelles un prélèvement sous
contrainte peut être imposé, il ne
faut pas oublier la finalité première
du texte en discussion, à savoir re-
chercher la vérité. Il peut dès lors
être important que de nombreuses
personnes puissent subir un prélè-
vement. Un champ d’application
trop étroit n’aurait pas permis d’at-
teindre cet objectif.

Par ailleurs, en ne limitant pas les
analyses d’ADN aux seules per-
sonnes présentant d’ores et déjà
des indices graves de culpabilité,
on évite que cette technique ne
soit réduite à un instrument servant
à fournir des éléments à charge, en
vue de corroborer les preuves déjà
existantes. 

3. Deux genres de traitements des
données à caractère personnel re-
latives aux empreintes génétiques:
le traitement ADN criminalistique et
le traitement ADN condamnés.
Le projet de loi sous examen pré-
voit deux genres de traitements
des données à caractère person-
nel relatives aux empreintes géné-
tiques, à savoir, d’une part, le trai-
tement ADN criminalistique qui
concerne les profils d’ADN établis
et traités dans le cadre des en-
quêtes préliminaires et des instruc-
tions préparatoires en cours, et,
d’autre part, le traitement ADN
condamnés qui concerne les em-
preintes génétiques de personnes
ayant été condamnées à une peine
d’emprisonnement ou une peine
plus lourde. Chaque genre de trai-
tement répond à un régime légal
qui lui est propre. 
À noter que par traitement ADN, on
entend l’insertion dans un fichier
de profils ADN, ainsi que leur mo-
dification, consultation, comparai-
son et communication aux fins
d’identification. 
Les traitements d’ADN sont effec-
tués sous la responsabilité du pro-
cureur général d’État, qui peut tou-
tefois déléguer l’exercice de ces
attributions à un magistrat du par-
quet général. 
Les données des traitements
d’ADN tant criminalistique que
condamnés peuvent être commu-
niquées non seulement aux autori-
tés nationales compétentes, mais
également aux experts dans l’inté-
rêt des missions qui leur sont
confiées et aux officiers de police
judiciaire agissant sur instruction
du procureur d’État ou du juge
d’instruction dans le cadre d’une
enquête pénale. La communication
de telles données est également
autorisée à d’autres États, organi-
sations ou institutions internatio-
nales, en application de disposi-
tions de droit international. Les au-
torités luxembourgeoises peuvent
également consulter des données
d’ADN gérées par d’autres États ou
des organismes internationaux. De
telles possibilités sont nécessaires,
si on souhaite optimiser la coopé-
ration internationale en matière de
lutte contre la criminalité transfron-
talière et le terrorisme internatio-
nale. Il échoit de souligner que la
consultation par le Luxembourg de
données gérées par des États
étrangers ou des institutions inter-
nationales doit s’effectuer dans le
respect des dispositions du texte
sous rubrique.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, 
le 16.06.2004

Rapportrice: 
Mme Christine Doerner

Travaux de la Commission
juridique

(Président: M. Patrick Santer):

18.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

25.01.2006 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

22.03.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

10.05.2006 Examen du 
2e avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

17.05.2006 Examen d’un 
projet de 
rapport

31.05.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
28.06.2006

5515 - Projet de loi
portant
approbation
- du Traité entre le Royaume
de Belgique, la République
tchèque, le Royaume de
Danemark, la République fé-
dérale d’Allemagne, la Ré-
publique d’Estonie, la
République hellénique, le
Royaume d’Espagne, la Ré-
publique française, l’Irlande,
la République italienne, la
République de Chypre, la Ré-
publique de Lettonie, la
République de Lituanie, le
Grand-Duché de Luxem-
bourg, la République de Hon-
grie, la République de Malte,
le Royaume des Pays-Bas, 
la République d’Autriche, la
République de Pologne, la
République portugaise, la
République de Slovénie, 
la République slovaque, la
République de Finlande, 
le Royaume de Suède, le
Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d’Irlande du Nord
(États membres de l’Union
européenne) et la Répu-
blique de Bulgarie et la Rou-
manie, relatif à l’adhésion de
la République de Bulgarie et
de la Roumanie à l’Union eu-
ropéenne

- de l’Acte final

signés à Luxembourg, le 25
avril 2005

Le projet de loi sous rubrique vise
la ratification par le Luxembourg
du Traité d’adhésion de la Répu-
blique de Bulgarie et de la Rouma-
nie à l’Union européenne. Les dis-
positions du Traité d’adhésion ren-
voient à un Protocole, qui régit les
conditions et modalités d’adhésion
au cas où la Constitution europé-
enne serait en vigueur à la date de
l’adhésion. Le Traité d’adhésion se
réfère par ailleurs à un Acte d’ad-
hésion, qui régit les conditions
d’adhésion et les adaptations à ap-
porter aux différents Traités sur les-
quels l’Union est fondée au cas où
la Constitution européenne ne se-
rait pas en vigueur lors de l’adhé-
sion des deux pays. Le Traité com-
prend aussi un Acte final prenant
acte de l’ensemble des textes éta-
blis et adoptés par la Conférence
intergouvernementale. 

L’adhésion implique l’acceptation
intégrale de l’acquis communau-
taire, tout en accordant aux pays
candidats des exceptions sous la
forme de mesures transitoires afin
qu’ils puissent adapter progressi-
vement leurs politiques internes et
leurs infrastructures. Des périodes
de transition sont aussi prévues
pour les membres actuels. En effet,
bien que les dispositions relatives
au marché intérieur et aux quatre li-
bertés de circulation (marchan-
dises, personnes, services et capi-
taux) s’appliquent dès leur adhé-
sion, les États membres actuels in-
troduiront des mesures nationales
qui réglementent l’accès des res-
sortissants bulgares et roumains à
leur marché du travail, qui seront
valables pendant deux années sui-
vant la date d’adhésion. D’autres
dispositions transitoires sont pré-
vues dans les domaines de la libre
prestation de services et des capi-
taux, de la politique de concur-
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rence, de l’agriculture, de la poli-
tique des transports, de la fiscalité,
de la politique sociale et de l’em-
ploi, de l’énergie, des télécommu-
nications et des technologies de
l’information, ainsi que de l’environ-
nement. 

De plus, le Traité comprend des
clauses de sauvegarde qui
peuvent être invoquées par les
deux parties. De cette manière,
l’Union peut, d’une part, se prému-
nir de tous risques d’éventuels
manquements aux engagements
de reprise de l’acquis communau-
taire par les pays entrants. D’autre
part, la Bulgarie et la Roumanie
peuvent se prémunir en cas de
risques de déséquilibres graves de
leurs économies. 

Le Traité comprend quatre clauses
de sauvegarde. La première
concerne les dispositions écono-
miques générales. Elle autorise de
prendre des mesures de sauve-
garde permettant le rééquilibrage
et l’adaptation d’un secteur
concerné à l’économie du marché
intérieur. La deuxième clause rela-
tive au marché intérieur permet de
sanctionner le non-respect des en-
gagements pris à l’égard de toutes
les politiques sectorielles concer-
nant les activités économiques. La
troisième clause de sauvegarde re-
lève de la justice et des affaires in-
térieures (JAI), un volet qui prévoit
la reconnaissance mutuelle en ma-
tière de droit pénal et civil. Finale-
ment, une clause de sauvegarde
prévoit le report de l’adhésion. Ain-
si, au cas où des doutes sérieux
sur la capacité de la Bulgarie ou de
la Roumanie à remplir les condi-
tions d’adhésion dans n’importe
quel domaine subsistent, le
Conseil peut décider, à l’unanimité,
le report de l’adhésion d’une an-
née. Dans le cas particulier de la
Roumanie, la clause de sauve-
garde prévoit que pour certains
domaines de la justice et des af-
faires intérieures, le Conseil peut, à
la majorité qualifiée, décider du re-
port de l’adhésion. La recomman-
dation de la Commission au
Conseil européen quant à l’adhé-
sion de la Roumanie et de la Bulga-
rie en 2007 ou en 2008 aurait dû
être publiée en mai 2006. Mais la
Commission a décidé de reporter
la publication de la recommanda-
tion au mois d’octobre 2006. 

L’exposé des motifs du projet de loi
sous rubrique souligne l’impor-
tance du Luxembourg dans le pro-
cessus d’adhésion des nouveaux
États membres en général et de la
Bulgarie et de la Roumanie en par-
ticulier. Mis à part le fait que le Trai-
té d’adhésion a été signé sous la

Présidence luxembourgeoise, c’est
aussi le Luxembourg qui s’est en-
gagé, tout au long de la procédure
de négociation, à garantir des
perspectives d’intégration réa-
listes, tout en plafonnant les fonds
mis à disposition par l’Union dans
le cadre de l’adhésion des pays
candidats. Ensuite, le Luxembourg
a également soigné ses relations
bilatérales avec les pays candidats
et a financé des projets dans les
domaines de l’assistance écono-
mique et technique, de la formation
ainsi que de l’aide humanitaire en
faveur de la Bulgarie et de la Rou-
manie. 

Notons finalement que la ville de
Sibiu, située en Transylvanie, a ob-
tenu le statut de ville européenne
de la culture 2007 en partenariat et
avec l’appui du Luxembourg. Sibiu
a en effet été fondée au XIIe siècle
par les Siebenbürger Sachsen, qui
seraient originaires de l’actuel terri-
toire du Grand-Duché de Luxem-
bourg. Leurs descendants parlent
une langue qui se rapproche du
francique mosellan tel qu’il est pra-
tiqué dans la région entre la Mo-
selle et le Rhin. C’est donc grâce à
ces liens culturels et historiques
que le Luxembourg entretient des
relations particulières avec la Rou-
manie en général et avec la ville de
Sibiu en particulier. 

Afin de mieux comprendre les en-
jeux de ce nouvel élargissement, il
est nécessaire de se pencher sur
les rapports de monitorage de la
Roumanie et de la Bulgarie rédigés
par la Commission en octobre
2005 et en mai 2006 et d’analyser
les progrès accomplis et les la-
cunes qui restent encore à com-
bler.

Dans son rapport de 2006 sur la
Roumanie, la Commission relève
encore un grand nombre de do-
maines dans lesquels les efforts
doivent être intensifiés, mais qui ne
suscitent plus de préoccupations
graves. En revanche, elle énumère
quatre secteurs gravement préoc-
cupants qui nécessitent d’engager
une action immédiate: 

- agrément d’organismes payeurs
entièrement opérationnels pour gé-
rer les paiements directs effectués
aux exploitants et aux opérateurs
au titre de la politique agricole
commune, mise à profit des pro-
grès réalisés (chapitre 7 de l’ac-
quis) 

- établissement d’un système inté-
gré de gestion et de contrôle
(SIGC) adéquat dans l’agriculture,
mise à profit des progrès réalisés
(chapitre 7 de l’acquis) 

- mise en place d’installations
d’équarrissage et de traitement
conformément à l’acquis sur l’EST
et les sous-produits animaux (cha-
pitre 7 de l’acquis) 

- dans l’administration fiscale, sys-
tèmes informatiques pouvant fonc-
tionner en interopérabilité avec
ceux du reste de l’Union pour per-
mettre une perception correcte de
la TVA dans le marché intérieur de
l’UE (chapitre 10 de l’acquis) 

Le rapport de 2006 sur la Bulgarie
énumère les progrès accomplis
depuis 2005 et cite un grand
nombre de domaines dans les-
quels la Bulgarie doit maintenir le
rythme actuel de ses avancées. De
plus, le rapport retient six secteurs
gravement préoccupants qui né-
cessitent d’engager une action im-
médiate: 

- établissement d’un système inté-
gré de gestion et de contrôle
(SIGC) adéquat dans l’agriculture
(chapitre 7 de l’acquis) 

- mise en place d’installations
d’équarrissage et de traitement
conformément à l’acquis sur l’EST
et les sous-produits animaux (cha-
pitre 7 de l’acquis) 

- preuves plus concrètes de résul-
tats en matière d’investigation et de
poursuite des réseaux de criminali-
té organisée (chapitre 24 de l’ac-
quis) 

- mise en oeuvre plus efficace et
plus rationnelle d’une législation
contre la fraude et la corruption
(chapitre 24 de l’acquis) 

- renforcement de l’application des
dispositions contre le blanchiment
de capitaux 

(chapitre 24 de l’acquis) 

- consolidation du contrôle finan-
cier en vue de l’utilisation future
des fonds structurels et de cohé-
sion (chapitre 28 de l’acquis) 

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 15.11.2005

Rapporteuse: Mme Lydie Err

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

12.12.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

27.04.2006 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

19.06.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
29.06.2006

5529 - Projet de loi
modifiant
a) la loi modifiée du 10 mai
1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire

b) la loi du 28 mars 1997 1°
approuvant le protocole ad-
ditionnel du 28 janvier 1997
portant modification de la
Convention belgo-franco-
luxembourgeoise relative à
l’exploitation des chemins
de fer du Grand-Duché, si-
gnée à Luxembourg, le 17
avril 1946; 2° approuvant les
statuts modifiés de la Socié-
té Nationale des Chemins de
Fer Luxembourgeois (CFL);
3° concernant les interven-
tions financières et la sur-
veillance de l’État à l’égard
des CFL et 4° portant modifi-
cation de la loi du 10 mai
1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire

c) la loi du 11 juin 1999 rela-
tive à l’accès à l’infrastruc-
ture ferroviaire et à son utili-
sation

d) la loi modifiée du 29 juin
2004 sur les transports pu-
blics

Le présent projet de loi s’inscrit
dans le cadre des mesures de
transposition des trois directives
composant le premier paquet fer-
roviaire, adoptées en date du 22
novembre par le Parlement euro-
péen et le Conseil, à savoir:

- la directive 2001/12/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26
février 2001 modifiant la directive
91/440/CEE du Conseil relative au
développement de chemins de fer
communautaires

- la directive 2001/13/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26
février 2001 modifiant la directive
95/18/CE du Conseil concernant
les licences des entreprises ferro-
viaires

- la directive 2001/14/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26
février 2001 concernant la réparti-
tion des capacités d’infrastructures
ferroviaires et la certification en
matière de sécurité.

D’une manière générale, il s’agit de
compléter la transposition du droit
ferroviaire communautaire en droit
luxembourgeois, essentiellement
par la désignation de l’organisme
indépendant compétent pour la ré-
partition des sillons, de déterminer
les redevances, d’organiser le
contrôle de l’organisme indépen-
dant et de prévoir des recours en
cas de non délivrance ou de retrait
des licences et autorisations re-
quises. De surcroît, le projet de loi
souligne qu’une cellule intitulée
«accès réseau» est créée au sein
de la Communauté des Transports
(CdT), qui se verra attribuer les
fonctions «essentielles». Cette cel-
lule comprendra des missions au
niveau de la répartition des sillons
et de la tarification de l’infrastruc-
ture. 

Dépôt par M. Lucien Lux,
Ministre des Transports, 
le 13.01.2006

Rapporteur: 
M. Roland Schreiner

Travaux de la Commission
des Transports

(Président: 
M. Roland Schreiner):

22.06.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

06.07.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
11.07.2006
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

Dat ass de Moment net méiglech,
well se net hei ass. Dofir komme
mer direkt zu eisem Ordre du jour
vun haut de Mëtten, der Diskus-
sioun vum Projet de loi 5356 iwwert
de genetesche Fangerofdrock.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Bis elo sinn ageschriw-
wen: den Här Santer, d’Madame
Flesch, den Här Bodry an den Här
Braz. Als Éischten huet elo d’Wuert
de Rapporteur vun dësem Projet
de loi, déi honorabel Madame
Christine Doerner. Madame Doer-
ner, Dir hutt d’Wuert.

1. 5356 - Projet de loi
relatif aux procédures
d’identification par em-
preintes génétiques en
matière pénale et por-
tant modification du
Code d’instruction cri-
minelle
Rapport de la Commission juri-
dique

■ Mme Christine Doerner
(CSV), rapportrice.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’Faszinatioun vum ADN am Strof-
prozess ze verstoen, muss ee wës-
sen, dass et schwiereg ass, sech
op enger Plaz opzehalen ouni
verräteresch mikroskopesch Kier-
perzellen zréckzeloossen, wéi zum
Beispill en Hoer, en Hautschuppen
oder Spaut op enger Zigarettekipp,
wat wahrscheinlech méi onwahr-
scheinlech gëtt an der Zukunft.

All dës biologesch Spure fënnt
d’Polizei méi oft wéi Fangerof-
dréck. Et ass eng relativ al Iddi de
Mënsch op Grond vu senge Kier-
percharakteristike kriminaltech-
nesch ze identifizéieren. Mir den-
ken do un de gudden ale Fangerof-
drock. Mä och de genetesche Fan-
gerofdrock, d’Empreinte géné-
tique, berout op Kennzeechen, déi
zwar net mam bloussen An ze er-
kenne sinn, mä awer déi sech am
Désoxyribonucléique-Acide befan-
nen, ofgekierzt DNA, op Fran-
séisch ADN.

Wéi den Numm et seet, ass dëst e
komplexe Molekül, dee Mini-Satel-
liten enthält, déi bei all Mënsch
aneschters sinn, a sech an engem
individuell charakteristeschen Zue-
lecode ausdrécken. An dëst Identi-
fizéierungsmuster léisst sech späi-
cheren. D’DNA-Analysen zielen
haut weltwäit zu de Standardinstru-
menter vun de Geriichter a vun der
Polizei.

Dës Beweistechnik ass méi genau
a méi rapid wéi onsécher Zeien-
aussoen an engem Indizieprozess.
Mä, fir dass e Riichter dës Be-
weismëttele ka gebrauchen,
musse se einwandfräi a vun héijer
Qualitéit sinn. Dofir verlaangt dëse
Projet, dass Profiler nëmme kënnen

opgestallt gi vun engem agrééier-
ten Expert oder engem Labora-
toire, dee gewësse Konditioune
vun Experienz a Qualifikatioun
erfëllt.

Esou laang Lëtzebuerg nach kee
spezialiséierten Institut médico-lé-
gal huet, designéiert de Procureur
d’État respektiv de Juge d’instruc-
tion en auslänneschen Expert. Eng
Contre-expertise ass ëmmer méig-
lech. Ech wëll hei drun erënneren,
dass an der zweeter Phas vum Bau
vum Laboratoire national de la
Santé zu Diddeleng och d’Scha-
fung vun engem ADN-Laboratoire
virgesinn ass.

Mä och eis Police huet bei dëse
Moossnamen eng wichteg Roll ze
spillen, well déi héich sensitiv
DNA-Spuren erlaben net nëmmen
e Verdächtegen ze iwwerféieren,
mä och en Onschëllegen ze ent-
laaschten. A sengem wäertvollen
Avis weist de Procureur général
d’État op dee verantwortungsvollen
Ëmgang mat dësem Beweismëttel
hin. D’Missioun vun eiser Police ju-
diciaire kritt an dësem Projet eng
praktikabel konkret Base légale.

De Monopol vun der Strofjustiz läit
an den Hänn vum Stat. Et ass de
Stat als Vertrieder vun der Gemein-
schaft, deen net nëmme Rechter
mä och Flichten huet, fir all gesetz-
lech Moossnamen ze huelen, déi
néideg si fir d’Strofrecht duerchze-
setzen.

Mä déi staatlech Ermëttlungs-
moossname sinn awer net onbe-
schränkt. Et ass genau esou wich-
teg dem Beschëllegte säi Fräi-
heets- a Perséinlechkeetsrecht ze
respektéieren, wéi dem Verletzte
säin Usproch op Ausgläich, dem
Opfer säi Schutz an och der Ge-
sellschaft hiren Interessi op öffent-
lech Sécherheet. An et ass an dë-
sem Spannungsverhältnis vu Kol-
lektiv- an Individualinteressen, wou
mir mussen e politesch a juristesch
fairen Équiliber fannen.

An et si just dës Iwwerleeungen,
déi dëse Projet geprägt hunn. Si
zéie sech wéi e roude Fuedem
duerch déi sämtlech Artikelen. Den
Artikel 1 definéiert notamment d’Fi-
nalitéit vun der DNA-Analys, an dat
op de judicieusen Avis vum
Conseil d’État hin. Ech wëll hei be-
mierken an ervirsträichen, dass déi
juristesch Kommissioun den aus-
féierleche Bemierkunge vum Stats-
rot gréisstendeels Rechnung ge-
droen huet an den Text esou ëm-
geännert huet, wéi de Statsrot dat
a sengem Avis suggéréiert hat.

Beim typeschen Oflaf vun DNA-
Moossname ginn an engem
éischte Schratt deem Betraffene
Kierperzelle prélevéiert, entweder
duerch e Mondofstréch oder awer
eng Kollekt vun Hoer, wou d’Wuer-
zel muss derbäi sinn, well do ass
nämlech Zellkär dran, deen esou
eng Analys erméiglecht, oder awer
duerch eng Bluttprouf. Well eng
Bluttprouf ëmmer als en invasiven
Agrëff ugesinn ass, kann déi
nëmme vun engem Dokter en pré-
sence vun engem Officier de po-
lice judiciaire praktizéiert ginn.

D’Prélèvementer kënnen entweder
fräiwëlleg oder ënner Zwang
duerchgefouert ginn. Eng Blutt-
prouf kann ni, wéi mer wëssen, ën-
ner Zwang ausgefouert ginn. Wat
elo déi betraffe Persoun ubetrëfft,
déi huet d’Recht op Informatioun.
Den Accord zum Prélèvement
muss schrëftlech gi sinn.

DNA-Analysen ënner Zwang aus-
gefouert kéinten als en Agrëff an
d’perséinlech Fräiheet ugesi ginn.
Et geet awer aus den internationa-
len Texter ervir, dass d’Recht op
kierperlech Integritéit keen absolut
Recht ass. Ausnahme sinn erlaabt,
wa se proportionéiert zum Zil sinn.
Wat awer net heescht, dass een
egal wat kéint maachen.

Dofir kommen nom virleienden Text
nëmmen Zwangs-DNA-Analysen a
Fro, wann dräi Konditiounen erfëllt
sinn: Fir d’alleréischt muss et e
Lien direct ginn zwëschent dem
Delikt an der betraffener Persoun.
Zweetens muss deen Délit mat en-
gem Prisong bestrooft ginn, wou
de Maximum bei mindestens zwee
Joer läit, an et muss och schonn
am Dossier en DNA-Profil virleien;
dat Ganzt nom Artikel 48-3 Para-
graph 3 vum neie Gesetz. Wann
elo déi mënschlech Zelle fonnt gi
sinn oder prélevéiert gi sinn, da
gëtt e Procès-verbal dresséiert,
wat ganz wichteg ass, éischtens
emol fir eng Contre-expertise ze er-
méiglechen, an och fir d’Droits de
la défense en général. Well mir
wëssen, dass ëmmer eng Voie de
recours op ass géint esou Mooss-
namen.

Elo kënne mer eis d’Fro stellen, wat
iwwerhaapt elo esou en DNA-Profil,
esou eng Analys enthält. Eng DNA-
Analys enthält manner Informa-
tioune wéi e Casier judiciaire. Si
bezitt sech nëmmen op den net co-
déierten Abschnitt…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…vun der Ierfsubstanz; den „stum-
men“ Abschnitt, wéi déi Däitsch
dat nennen. Hei ginn op kee Fall
Perséinlechkeetsprofiler, keng
Charakteristiken, och keng even-
tuell Krankheeten opgestallt. Et ass
nëmmen en alphanumeresche
Code. Déi eenzeg Informatiounen,
déi kéinte registréiert ginn, sinn
déi, ob et sech hei ëm eng Fra oder
e Mann handelt. A méi ass et net.
Zoustänneg fir dës Prélèvementer
ze ordonnéiere ass nëmmen de
Procureur d’État oder awer de
Juge d’instruction.

Esou en DNA-Profil ass awer
nëmme vun Interessi am Verglach
mat enger anerer Spur. Dofir muss
net nëmmen de Verdächtegen e
Prélèvement dulden, mä och aner
Leit, wéi zum Beispill d’Affer res-
pektiv eng drëtt Persoun, déi sech
eventuell um Tatort opgehalen
huet. Am Laboratoire ginn dës
Kierperzellen ënnersicht an d’Re-
sultater ginn an engem genetesche
Code ausgedréckt.

Et gi keng zwee Mënschen op 
dëser Welt, déi deeselwechte
Code hunn, mat Ausnahm vun 
eeneeëgen Zwillingen. An et 
ass dës Eenzegaartegkeet, mat 
enger Wahrscheinlechkeet vun
1:20.000.000.000, déi et erlaabt
verschidden Échantillonë vun DNA
mateneen ze vergläichen, fir eraus-
zefanne wiem se gehéieren. D’Pro-
babilitéit hänkt selbstverständlech
och vun der Zuel vun de Marqueu-
ren of, mat där dës Analys ge-
maach gëtt. An hei weisen ech do-
rop hin, dass sech déi ADN-Mar-
queuren am Projet vum Gouverne-
ment op déi europäesch an inter-
national Standarde baséiert hunn.

Et muss ee wëssen, dass eis Lët-
zebuerger Geriichter scho laang
mat dëser Technik schaffen. Dat
wëllt soen, bis elo sinn och DNA-
Analyse gemaach ginn, mä wa se
bis gebraucht waren am Prozess,

si se an den Dossier klasséiert
ginn.

D’DNA-Profiler sinn awer nëmmen
effizient, esou gutt an der nationa-
ler wéi internationaler Opklärung
vu Verbriechen, wa se an enger
Datebank elektronesch gespei-
chert duerfe ginn. Firwat? Well en
DNA-Fichier erméiglecht e schnel-
len automatesche Verglach vun
DNA-Profiler, an erlaabt esou en
Zesummenhang mat verschidde-
nen Delikter hierzestellen.

Mir wëssen all, dass mat enger Da-
tebank d’Grondrechter an och
d’Privatliewe beréiert ginn. Dofir
gëtt an dësem Text dem Problem
Dateschutz a villen Hisiichte Rech-
nung gedroen. De Procureur géné-
ral d’État an de Conseil d’État hunn
dëse Projet dateschutzrechtlech
positiv bewäert. Och d’Commis-
sion nationale pour la protection
des données begréisst de klore
Positionnement vun dësem Gesetz
par rapport zum Dateschutzgesetz
vun 2002.

De Regierungstext observéiert déi
wesentlech Elementer vun den eu-
ropäeschen Dateschutznormen,
vun de Recommandatioune vum
Europarot, de strofrechtleche Prin-
zip vun der Unschuldsvermutung,
der Présomption d’innocence,
awer och vun der Gefor vun der
Selbstbelaaschtung. Punktgenau
beschreift dësen Text den Traite-
ment vun esou engem Fichier.

De Procureur général huet d’Ver-
antwortung, wat déi adequat
Handhabung vun den DNA-Don-
néeën ugeet. Och wann d’Commis-
sion pour la protection des don-
nées dëse Choix kritiséiert,
schéngt et opportun, dass de Pro-
cureur général mat esou enger
Responsabilitéit ze befaassen ass.
Well et ass jo och hien, deen d’Ver-
antwortung iwwert de Casier judi-
ciaire huet, an en ass gewinnt mat
vertraulechen Informatiounen ëm-
zegoen.

Ausserdeem ënnerläit d’Gestioun
vun den DNA-Donnéeën enger
Kontroll, dat wëllt soen, de Betraf-
fene kann d’Nullitéit vun enger
Moossnam invoquéieren. Dësen
Artikel 12 riicht sech nom Opposi-
tiounsrecht vum Dateschutz.
D’Konsultatioun an de Verglach të-
schent zwee Profiler si streng en-
cadréiert.

Zum Zougrëff berechtegt si just de
Procureur an den Untersuchungs-
riichter am Kader vun enger
Ermëttlung. Dat heescht, den Zou-
grëff ass zweckgebonnen an och
konform zum Verhältnisméisseg-
keetsprinzip. Do derniewent hunn
och den Expert an d’Police judi-
ciaire en Zougang zum DNA-Fi-
chier, mä ënnert der Responsabili-
téit selbstverständlech vum Magis-
trat. Vernetzunge mat aneren Date-
banke gëtt et net.

Den Text gesäit och en Informa-
tiounssystem vun der betraffener
Persoun vir. Dat wëllt soen, wann
hire Profil mat deem vun enger
anerer Persoun verglach géif ginn,
da soll si ebenfalls d’Resultater
vermëttelt kréien.

D’DNA-Profiler kënnen nëmme
während enger gewësser Dauer
gespeichert ginn, an dat am Fi-
chier; dat wëllt soe konservéiert
ginn an dësem Fichier. Et kann een
net éiweg domadder schaffen. Bei
Fräisproch a Verjährung ass de
Profil aus dem Informatiouns-
system ze läschen. D’Rehabilita-
tioun bréngt net ipso facto eng
Läschung, well den Delikt net mat
der Rehabilitatioun verschwënnt.
Selbstverständlech ass d’Vertrau-
lechkeet an dësem Text verankert.

Mä mir kommen awer elo zu der
Fro, wellech DNA-Profiler an dë-
sem Fichier gespeichert kënne
ginn. De Législateur hat hei de
Choix: Entweder all Profiler ouni
Ausnahm vu klengen, mëttleren a
grousse Verbriechen opzehuelen,
dat heescht och Bagatell-Delikter.
England an d’Schwäiz hunn dëse
System, an zwar an der Hoffnung,
dass hir Datebanken e Maximum

un Treffer, deene sou genannten
„Hits“, generéiere kënnten.

Mä eis Regierung war der Mee-
nung, net mat Kanounen op Spat-
zen ze schéissen, an huet sech fir
déi restriktiv Variant entschloss.
Dat heescht, nëmme Profiler vun
enger limitéierter Grupp vu
Verdächtegen a Veruerteelte kom-
men an de Fichier. Dat wëllt soen,
d’Datebank duerf nëmme fir
d’Opklärung vu besonnesch
schwéiere Strofdote genotzt ginn.
Dës Léisung, wéi mer feststellen,
hëlt a Kaf, dass Täter, déi manner
schwéier Delikter begaangen
hunn, bei engem spéidere
schwéiere Verbriechen net unhand
vun enger Spur identifizéiert kënne
ginn.

Déi nächst Fro, déi mer stellen,
ass: Zu wellechem Moment ginn
dës Profiler gespeichert? Hei
musse mer ënnerscheeden zwë-
schent dem Traitement criminalis-
tique, deen all DNA-Profiler be-
trëfft, déi am Kader vun enger
Ermëttlung oder Instruction prépa-
ratoire erstallt goufen, an dem Trai-
tement ADN condamnés, deen de
Profil vu Leit betrëfft, déi wéinst en-
gem schwéiere Verbriechen zu en-
ger Prisongsstrof condamnéiert gi
sinn, wéi zum Beispill Attentat à la
pudeur, Prostitutioun, Incendie cri-
minel, Meurtre, Assassinat. An dë-
sem Deliktskatalog ass och d’In-
fraction de vol et d’extorsion opge-
fouert. Mir schwätzen awer hei net
vu Vol à l’étalage, mä vu schwéie-
ren, geféierlechen Abréch, op dee-
nen eng Mindeststrof Prisong vun
zwee Joer steet.

Fir dësen Deliktskatalog ze justifi-
zéieren, muss ee sech nach eng
Kéier den Zweck vun engem DNA-
Fichier virun Ae féieren. De Sënn
ass hei déi schnell an zouverläs-
seg Identifizéierung vu Verbriecher,
déi réckfälleg kéinte ginn. De Kritär
läit beim Wahrscheinlechkeetsgrad
vun enger neier Stroffällegkeet.
D’Kriminologen hunn erausfonnt,
dass d’Carrière vun engem Ver-
briecher net an enger Branche ver-
leeft, mä oft diversifiéiert ass. Dat
heescht, dass et méiglech ass,
dass e geféierlechen Abriecher
och emol am Milieu vun der Prosti-
tutioun kéint matmaachen.

Ech wëll och bemierken, dass de
Seuil de la peine net an all Land
d’nämlecht ass. Ech huelen ee Bei-
spill: Wann a Lëtzebuerg op en-
gem Delikt eng Prisongsstrof vun
zwee Joer ass, huet dat nämlecht
Delikt eng Prisongsstrof an der
Belsch vu fënnef Joer. Et ass also
völleg onkonsequent, wann ee ver-
laangt eppes géint d’Verbriecher
ze ënnerhuelen, an dann hand-
kehrum eng effizient Verwendung
vun enger DNA-Datebank blo-
ckéiere wëllt. Et muss ee sech ent-
scheeden, wat méi wichteg ass.
Well et duerf een net vergiessen,
dass dëse Fichier net nëmme bei
der Opklärung vun neie Verbrie-
chen hëlleft, et ass och eng
Chance Liicht an ongeléiste ver-
zwickte Fäll ze bréngen.

Dëst Gesetz, wann et haut
gestëmmt gëtt, trëtt den 31. Okto-
ber künfteg a Kraaft. D’Compu-
teren an d’Programmer sinn instal-
léiert a prett fir ze fonctionnéieren.
Lëtzebuerg huet e performante Lo-
giciel an héich spezialiséiert Infor-
matiker bei der Police judiciaire, fir
dëse Fichier ze bedéngen. Mir
kënnen och nach ervirhiewen, dass
déi éischt Tester, déi gemaach gi
sinn, positiv verlaf sinn.

Wichteg ass och nach ze ënner-
sträichen, dass dëse Logicielspro-
gramm net eleng op Lëtzebuerg
isoléiert ass, mä e wäert och eng
wichteg Roll spille bei der justiziel-
ler a polizeilecher Zesummenaar-
becht am Kader vun der Conven-
tion de Prüm, dat ass e Projet de
loi, deen am November 2005 dé-
poséiert ginn ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu mer erlaabt dësen
technesche Projet a kuerze Wier-
der ze résuméieren. Fir den Detail
verweisen ech op de schrëftleche
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Rapport vun der Commission juri-
dique, awer och op déi verschid-
den exzellent parlamentaresch Do-
kumenter. Ech si sécher, dass an
eisem Zäitalter vun Informatik
d’DNA-Struktur eng wichteg Roll
als Beweismëttel an eiser Strofpro-
zedur wäert spillen.

Am Verglach mat eisen europä-
eschen Noperen huet Lëtzebuerg
dëse System ganz sënnvoll ausge-
schafft, an zwar am Gläichgewiicht
mat de mënschleche Grondrechter
vu Fräiheet a Privatsphär, mä awer
och déi aner Säit, mat den Ziler vun
der Justiz an dem öffentlechen In-
teressi an enger demokratescher
Gesellschaft.

Ech bieden Iech am Numm vun der
Kommissioun dëse Projet ze stëm-
men. Ech ginn och den Accord vu
menger Fraktioun.

Ier mer elo ofschléissen, wollt ech
nach eng Motioun ofginn, déi vu
mir ënnerschriwwen ass, an déi
seet: «invite le Gouvernement à
faire, dans un délai d’un an à
compter de l’entrée en vigueur du
projet de loi (…), le point sur la lé-
gislation relative au recours aux
empreintes génétiques (...)».

Motion 1

La Chambre des Députés,

constatant:

- que le projet de loi 5356 relatif
aux procédures d’identification des
empreintes génétiques en matière
pénale et portant modification du
Code d’instruction criminelle ren-
force les moyens de lutte contre la
criminalité, y compris la criminalité
transfrontalière et le terrorisme in-
ternational, en conférant une base
légale à l’établissement de profils
d’ADN et au traitement des don-
nées y afférentes;

- que la technique d’analyse géné-
tique constitue un moyen d’identifi-
cation particulièrement utile et effi-
cace dans le cadre d’une enquête
pénale;

- que, bien que fascinant, ce mode
d’identification suscite des inquié-
tudes, alors qu’il met en cause des
droits fondamentaux;

- qu’il est dès lors impératif d’enca-
drer ce nouveau moyen d’identifi-
cation;

- que le projet de loi 5356 submen-
tionné opte pour une approche mo-
dérée entourant le régime mis en
place de garanties appropriées de
nature à apaiser les craintes et les
appréhensions pouvant exister en
la matière;

- que, toutefois, le principe de pré-
caution doit présider dans une ma-
tière aussi sensible que celle des
empreintes génétiques;

- que, par ailleurs, le mode d’iden-
tification par empreintes géné-
tiques, bien qu’il ait fait ses
preuves à l’étranger depuis plu-
sieurs années, demeure une tech-
nique relativement récente, sujette
à modifications ou améliorations
constantes nécessitant une adap-
tation de son cadre légal;

invite le Gouvernement

- à faire, dans un délai d’un an à
compter de l’entrée en vigueur du
projet de loi 5356 submentionné, le
point sur la législation relative au
recours aux empreintes géné-
tiques en matière pénale aux fins
de l’adapter aux nouvelles évolu-
tions scientifiques, voire de l’entou-
rer de nouvelles garanties desti-
nées à renforcer l’équilibre entre
l’objectif légitime de recherche de
la vérité et le respect des droits
fondamentaux de l’homme.

(s.) Christine Doerner, Alex Bodry,
Félix Braz, Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Klein, Patrick Santer.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Doerner. Dann huet als
éischte Riedner den honorablen
Här Patrick Santer d’Wuert. Här
Santer!

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well meng Fraktiounskollee-
gin, d’Madame Christine Doerner,
de Projet de loi iwwert d’Em-
preintes génétiques am Detail an
hirem schrëftlechen an an hirem
mëndleche Rapport - fir déi ech hir
Merci soen - virbruecht huet, wëll
ech net nach eng Kéier, sief et
nëmme versichen, all d’Detailer
vum Projet de loi ze erklären. Ech
wëll mech nëmmen op e puer ge-
nerell Considératioune beschrän-
ken, fir duerno op verschidde Kri-
tikpunkten, déi zu dësem Projet de
loi gemaach goufen, anzegoen.

D’Prouf iwwert den ADN- oder den
DNA-Profil ass en Élément de
preuve wéi d’Fangerofdréck,
d’Foussspuren, déi faktuell Ëm-
stänn oder d’Zeienaussoen. D’Jus-
tizautoritéite mussen an der In-
struktioun vun enger Affaire pénale
wéi och an hirem Uerteel duerno
op all déi Beweismaterialer Rück-
sicht huelen a se a Betracht zéien.
Och wann d’Fiabilitéit vun engem
DNA-Profil méi grouss ka si wéi
zum Beispill eng Zeienausso, bleift
awer, datt den DNA-Profil keng iw-
wergeuerdnet Stell soll kréien. Et
ass keng Superprouf-Méiglech-
keet.

Zweetens wier et falsch ze men-
gen, datt en DNA-Profil nëmmen
do wier, fir déi beschëllegt Persoun
mat enger Strofdot a Verbindung
ze bréngen. Och d’Affer kann en
DNA-Profil geholl kréien, wann dat
fir d’Instruktioun vun der Affär vun
Notzen ass. Duerch en ADN- oder
DNA-Profil kann och eng zu On-
recht beschëllegt Persoun ent-
laascht ginn, also beweisen, datt
se näischt mat der Affär ze dinn
huet.

Wéi bei der Analys vu Fangerof-
dréck oder vun der Tatwaff gesäit
ee beim Opstelle vun engem DNA-
Profil d’Aarbecht vun der Justiz
duerch déi wëssenschaftlech Er-
kenntnisser, duerch d’Fortschrëtt
an der Wëssenschaft gestäipt, sou-
zesoen d’Wëssenschaft am
Déngscht vun der Justiz an am
Déngscht vun der Wourecht.

Véiert a lescht Bemierkung zu-
gläich: Et ass net esou, datt elo wéi
wëll an onkontrolléiert ADN-Prouf-
material gesicht an analyséiert
gëtt. De Projet de loi setzt e Kader
wou genee beschriwwen a festge-
luecht gëtt, wien DNA-Profiler er-
stelle kann, wien Zougrëff op déi
DNA-Profiler kritt duerch déi zwou
Datebanken, déi mer elo virgesinn
hunn, an d’Netanhale vun deene
Bestëmmunge féiert zur Nullitéit
vun deem Deel vun der Prozedur
wou DNA-Profiler virkommen.
Wann een also net wëllt, datt en
Deel vun der Enquête, vun der In-
struktioun, vläicht souguer de we-
sentlechsten Deel, einfach esou
annuléiert gëtt, well d’Prozedur net
respektéiert ginn ass, da muss een
akribesch déi Bestëmmunge vum
Code d’Instruction criminelle, dat
heescht vun dësem Projet de loi,
anhalen.

Här President, d’Madame Doerner
huet et elo grad gesot: An der
Commission juridique gouf am De-
tail iwwert déi verschidde Kritik-
punkten, déi zu dësem Projet de loi
gemaach goufen, geschwat a sech
mat deene verschiddene Propose
kritesch an an engem konstruktive
Geescht beschäftegt. Aus deenen
Diskussioune koum et zum Text,
dee mer haut hei wäerten ofstëm-
men. U Kritikpunkten zum Projet de
loi huet et natierlech net gefeelt, an
déi goufen och am schrëftlechen
an am mëndleche Rapport festge-
halen. Ech wéilt just op e puer
Punkten zréckkommen.

Éischte Kritikpunkt ass de Prélève-
ment sous contrainte vun engem
DNA-Profil. De Projet de loi gesäit
vir, datt a verschiddene Fäll eng
Persoun kann obligéiert ginn, fir hi-
ren DNA-Ofdrock de Justizautori-
téiten ze ginn. Et gëtt net a Fro ge-
stallt, datt et Situatioune gëtt, an
deenen eng Persoun muss for-
céiert ginn, fir hiren DNA-Profil of-
zeginn. Ech wëll just nach ënner-
sträichen, datt esou e Prélèvement

sous contrainte, sief et vun engem
DNA-Profil oder vu Blutt oder soss
Beweismaterial biologescher Hier-
kunft, net géint déi europäesch
Mënscherechtskonventioun ver-
stéisst, an d’Cour européenne des
droits de l’Homme huet dat schonn
an engem Uerteel 1996 festgeha-
len.

Wat kritiséiert gouf ass, datt déi
Fäll, wou esou en ADN-Profil oder
DNA-Profil ënner Drock kann opge-
stallt ginn, ze wäit gegraff sinn. Et
ass esou, datt deen «établisse-
ment d’un profil d’ADN sous
contrainte», wéi dat am neien Arti-
kel 48-5 vum Code d’Instruction
criminelle steet, a Fäll kann opge-
stallt ginn, wou d’Mindeststrof
zwee Joer Prisong bedréit. A
Frankräich an an der Belsch sinn
déi Seuilë méi héich. Et ass awer a
mengen Aen ze einfach, fir a
gewëssen Deeler vun der Procé-
dure pénale op d’Législatioune vun
anere Länner ze verweisen, ouni
déi ganz Strofgesetzgebung vun
deene Länner ze berücksichtegen.

A Frankräich hu se eng aner Ap-
proche wéi déi vum Projet de loi. A
Frankräich, wann ee refuséiert,
säin DNA-Profil opstellen ze loos-
sen, da kritt een automatesch eng
Strof vun engem Joer Prisong a
15.000 Euro Amende, wann et
sech ëm en Délit handelt, dat Due-
belt, also zwee Joer Prisong an
30.000 Euro Amende, wann et
sech ëm e Crime handelt. Wann
nach Manœuvres frauduleuses
derbäikommen, da geet een op
dräi Joer Prisong a 45.000 Euro
Amende. An déi Strof, Prisongs-
strof an Amende, cumuléiert sech,
déi gëtt dobäigezu wat déi eigent-
lech Strof ugeet.

Zu Lëtzebuerg ka keng Strof deem-
jéinegen operluecht ginn, dee säin
DNA-Profil verweigert opstellen ze
loossen, mä hie gëtt forcéiert dat
ze maachen am Intérêt natierlech
vun der Enquête. Wann een elo
mengt, déi Regelung iwwert de
Prélèvement sous contrainte wier
ze rigouréis oder net rigouréis ge-
nuch, da muss een déi Fäll berück-
sichtegen, déi net a Fro géife kom-
men, wann een de Seuil vun haut
zwee Joer op fënnef Joer géing
eropsetzen.

Wann een dëse Seuil op fënnef
Joer festleet, kéint een a folgende
Fäll - ech ginn e puer Beispiller -
keen ADN-Profil ënner Contrainte
opstellen: Homicide involontaire,
versichte Brandstëftung, Organisa-
tion criminelle, Prostitutioun, Traite
des êtres humains, Coups et bles-
sures à un enfant, Coups et bles-
sures avec préméditation ayant en-
traîné une incapacité de travail ou
une maladie. Dat sinn nëmmen e
puer Beispiller. An deene Fäll:
Kann ee bestreiden, datt et sënn-
voll, wann net noutwendeg ass fir
eng Persoun, de vermeintlechen
Täter oder seng Komplizen, ze
zwéngen, hiren DNA-Profil de Jus-
tizautoritéiten ze ginn? Dat ka kee
bestreiden.

De Seuil vun zwee Joer ass och net
aus der Loft gegraff. Et ass deesel-
wechte Seuil, deen et dem Unter-
suchungsriichter erlaabt, géint e
vermeintlechen Täter e Mandat de
dépôt auszeliwweren, also dee ver-
meintlechen Täter op direktem
Wee an Untersuchungshaft op
Schraasseg ze féieren. Et sief nach
derbäi bemierkt, datt deen Délai,
déi Mindesthéchststrof vun zwee
Joer fir de Mandat de dépôt, fir
d’Untersuchungshaft, 1973 age-
fouert gouf a säitdeem ni a Fro ge-
stallt ginn ass.

Pour la petite histoire: Déi deemo-
leg Regierung - et war eng CSV-
DP-Regierung an et war keen CSV-
Minister - hat am initiale Projet de
loi N°1549 déi Mindesthéchststrof
fir e Mandat de dépôt, also d’Un-
tersuchungshaft, op sechs Méint
festgeluecht. Wat wier geschitt,
wann deen heitege Justizminister
dat proposéiert hätt, sief et nëmme

fir e Prélèvement d’un profil d’ADN
sous contrainte?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Datselwecht wéi dat wat deemools
geschitt ass, si wär erofgesat ginn. 

(Hilarité)

■ M. Patrick Santer (CSV).-
De Seuil ass op zwee Joer eropge-
sat ginn an et ass déiselwecht Min-
desthéchststrof wéi beim Prélève-
ment sous contrainte. Also ass et
dach verständlech an novollzéibar,
datt eng Persoun, déi an Untersu-
chungshaft ka gesat ginn, also hi-
rer Fräiheet kann op d’mannst zäit-
weileg entzu ginn, net ka forcéiert
ginn, fir hiren DNA-Profil hierze-
ginn. An d’Madame Doerner huet
et jo gesot: Dat geet net, dat däerf
een net iwwer Bluttanalys maa-
chen; do gëtt e Stäbchen an de
Mond während zwou Sekonne ge-
stach oder dat eent oder dat anert
Hoer geholl, wann een der nach
huet, fir déi Prélèvements sous
contrainte ze maachen.

Et soll een also net bei deem Prélè-
vement sous contrainte vun engem
ADN-Profil en ongerechtfäerdegten
oder disproportionéierten Agrëff an
déi perséinlech Fräiheet brandmar-
ken.

Fir emol e rezent Beispill aus dem
Ausland ze huelen, an dat, toutes
circonstances restant égales à
elles-mêmes, op Lëtzebuerg unze-
wenden: D’lescht Woch, den 21.
Juni 2006, ass a Frankräich e Mann
festgeholl ginn, dee beschëllegt
gëtt virun 19 Joer - 1987 - e man-
nerjähregt Meedche vergewaltegt
an ëmbruecht ze hunn. 2004 gouf
dëse Mann - an ech zitéieren d’Zei-
tung - «pour une banale affaire de
bagarre sur un parking» festgeholl.
Säin ADN-Profil gouf him geholl an
esou konnt de Lien mat der Verge-
waltegung, déi 19 Joer virdru statt-
fonnt huet, hiergestallt ginn. Mat
enger Mindesthéchststrof fir de
Prélèvement sous contrainte vu
fënnef oder zéng Joer hätt een,
wann dëse Fall natierlech sech zu
Lëtzebuerg zougedroen hätt, dës
Persoun net kënnen zwéngen, säin
DNA-Profil ofzeginn.

Wie fält also ënner esou en DNA-
Profil sous contrainte? Et sinn déi
Leit, déi «paraissent avoir un lien
direct avec la réalisation des faits
en cause». Hei hu mir de belschen
Text wuertwiertlech iwwerholl, well
de belschen Text keng direkt oder
indirekt Referenzen op aner Strof-
doten oder aner Dispositiounen
aus dem Code pénal mécht.

Ass dësen Text, deen an der
Belsch säit 1999 applizéiert gëtt,
ze wäit gaang, oder ass en ze
large oder ze vag? Wéi ech scho
gesot hunn, sinn net nëmmen de
vermeintlechen Täter respektiv
seng Komplize viséiert. Et ass also
ëmsou méi schwéier, fir en Text vir-
zeleeën, dee flexibel genuch ass,
fir de faktesche Gegebenheete vun
enger Instruktioun vun enger Strof-
dot Rechnung ze droen. Et ass jo
och net déi éischte Kéier, an aus
hoergenee deeneselwechten Ur-
saachen, datt am Code pénal - ech
verweisen hei op d’Definitioun vun
der Escroquerie oder dem Abus de
confiance - oder souguer an der
Procédure pénale méi breet ge-
faasste Konzepter benotzt ginn. 

En Untersuchungsriichter kann no
eisem Code de procédure d’in-
struction criminelle eng Perquisi-
tioun maachen «dans tous les lieux
où peuvent se trouver des objets
dont la découverte serait utile à la
manifestation de la volonté». Dat
kéint och vläicht  vag kléngen, huet
awer ni zu Problemer gefouert.

Dee Prélèvement sous contrainte,
deen opgezwongenen ADN-Profil
ass eng noutwendeg Regelung,
déi am Projet de loi net hätt dierfe
feelen, an déi, esou wéi se elo fest-
geschriwwen ass, sech proportio-
néiert an de Kader vun enger effi-
kasser Enquête areit.

Här President, et gëtt zwou Date-
banken, wou ADN-Profiler kënne
gespeichert sinn: Déi, wou ADN-
Profiler während enger Enquête

gesammelt ginn - den ADN crimi-
nalistique - an déi, wou den ADN-
Profiler vu condamnéierte Per-
soune gespeichert ginn - ADN
condamnés. Och bei dëse lescht-
genannten Datebanke gouf et Kriti-
ken an och heiansdo e Mëss-
verständnis, wat och op déi kom-
plizéiert technesch Natur vum Pro-
jet de loi zréckzeféieren ass.

Mëssverständnis a Kritik gouf et
bei der Dauer, während där ADN-
Profiler an der ADN-condamnés-
Datebank gespeichert kënne blei-
wen. Si bleiwen zéng Joer nom
Doud vun där condamnéierter Per-
soun an der Datebank. Zéng Joer
schéngt laang; dat ass awer d’Ver-
jährungsfrist beim Crime. Engem
Condamnéierte säin ADN-Profil ka
benotzt ginn an aneren Affären, déi
nach net ofgeschloss sinn a wou
de Condamnéierte Kompliz, Mattä-
ter oder esouguer Affer ka sinn.

Mir kënnen och, Här President, hei
de belsche Modell iwwerhuelen.
Wa mir dat géife maachen, da
géife mir hoergenee deeselwech-
ten Text unhuelen, well et ass de
belsche System, dee mer hei ge-
holl hunn.

An Dänemark hu se en Délai vun
zwee Joer festgehalen. Et gëtt och
vläicht op dëser Welt e Land, dat
nach méi e kuerzen Délai huet,
oder dat keng Datebank huet. Dat
ass awer kee Grond fir „cherry pi-
cking“ ze maachen: Ech huele just
an deene Législatiounen, wat mir
gefält, ouni de globale Kader vun
de jeeweilege Strofgesetzer oder -
prozedure matanzebauen.

«Une justice pénale qui doit abou-
tir à une sanction a aussi pour ob-
jectif la prévention de la récidive.»
- esou steet an engem Rapport vun
der Commission Delmas-Marty.
D’Madame Delmas-Marty huet
d’Chaire vum Droit pénal am Col-
lège de France. An um Rapport
hunn Affekoten, Riichteren a Beam-
ten a Frankräich matgeschafft.

Do gesäit ee wierklech, wéi déi
duebel Zilsetzung vum Strofrecht
ass. Et geet net nëmmen dorëms,
fir een ze bestrofen, déi géint d’Ge-
setz verstouss huet - dat och -, mä
et vergësst een och, datt d’Strofge-
setz och la prévention de la réci-
dive als Objektiv huet, an dat ass
grad an deenen zwee Fäll, deenen
zwee Bestanddeeler vun dësen
Datebanken - ADN criminalistique
an ADN condamnés - ze beuech-
ten.

Här President, d’Kommissioun huet
och iwwert déi zu Lëtzebuerg an
och vläicht an anere Länner net ge-
leefeg Situatioun vun der Rehabili-
tatioun geschwat. Wat geschitt,
wann e Condamnéierte rehabili-
téiert gëtt? Logesch, e gëtt be-
truecht wéi wann en ni condam-
néiert gi wier. Folgerichteg gëtt säi
Profil, säin DNA-Profil aus der Da-
tebank ADN condamnés erausge-
holl.

Mä wa säin ADN-Profil och an der
ADN-criminalistique-Datebank
sech eremfënnt, dann huet d’Reha-
bilitatioun iwwerhapt keng Konse-
quenz. Zum Beispill eng Persoun
gëtt condamnéiert, well se eng
aner ëmbruecht huet. Hiren ADN-
Profil gëtt geholl a geet während
der Enquête an d’Datebank ADN
criminalistique. Se gëtt condam-
néiert, da geet dee Profil an d’Da-
tebank ADN condamnés. Elo sëtzt
déi Persoun liewenslänglech zu
Schraasseg.

Zwee Joer duerno gëtt eng nei
Affär géint dës Persoun vun der
Justiz ugefaangen, an hiren ADN-
Profil gëtt erëm eng Kéier ge-
braucht. Dat heescht, an dëser Si-
tuatioun huet déi Persoun hiren
ADN-Profil souwuel an der Date-
bank ADN criminalistique wéi och
an der Datebank ADN condamnés.
Wa se elo fir déi éischt Affär, fir déi
se condamnéiert gouf, rehabili-
téiert gëtt, da verschwënnt hiren
ADN-Profil aus der Datebank ADN
condamnés. Si bleift awer, well déi
zweet Affär nach net ofgeschloss
ass, an der Datebank ADN crimi-
nalistique. Doriwwer soll ee sech
net opreegen. Dat ass e logescht
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Räsonnement vun enger logescher
Situatioun, déi kloer am Projet de
loi festgehale gëtt.
Här President, wie kënnt dann alles
an déi ADN-condamnés-Date-
bank? D’Madame Doerner huet et
jo gesot: Dat sinn all déi, déi
condamnéiert goufen, ob déi Strof
mat oder ouni Sursis gesprach
gouf. Dass eng Prisongsstrof mat
Sursis a Fro kënnt, ass e puermol
an der Kommissioun diskutéiert
ginn. Fir op dat Beispill vu virdrun
zréckzekommen, wou e Mann, dee
wéinst enger «banale affaire de ba-
garre sur un parking» mat enger
Vergewaltegung 19 Joer virdrun a
Verbindung bruecht ginn ass: Fir
eng «banale affaire de bagarre sur
un parking» - ob dat op engem
Parking stattfënnt oder net -, wann
déi Persoun nach kee Casier huet,
riskéiert se Prisong mat Sursis ze
kréien.
Et muss een am A behalen, datt de
Sursis just eppes mat der Exeku-
tioun vun der Strof ze dinn huet, mä
näischt mat der Strof u sech. Eng
Persoun, déi eng Prisongsstrof mat
Sursis krut, bleift eng Persoun, déi
bestrooft ginn ass. An, se geet
zwar net an de Prisong, well
d’Strof, d’Prisongsstrof net exeku-
téiert gëtt, mä si ass awer do. An
hei gëtt et e fundamentalen Ënner-
scheed mat der Suspension du
prononcé, déi och ënner ver-
schidde Bedingungen natierlech
ka gesprach ginn. Wann e Riichter
eng Suspension du prononcé
sprécht, da gëtt de Prononcé vun
der Strof net gesprach, déi Per-
soun kritt keng Strof. De Prozess
bleift awer nach bestoen; e gëtt net
condamnéiert. Et kann een also net
d’Ophuelen oder d’Netophuele vun
ADN-Profiler an enger Datebank
vun Ausféierungsbestëmmunge
vun enger Strof ofhänke loossen. Et
ass d’Strof oder d’Netstrof, d’Pri-
songsstrof oder den Acquittement,
deen ausschlaggebend sinn.
Här President, et geet net nëmmen
duer, fir ee Gesetz ze stëmmen.
Dat Gesetz muss och agehale res-
pektiv ausgefouert ginn. Dofir ass
d’A-Kraaft-Triede vum Gesetz op
den 31. Oktober 2006 gesat ginn,
fir datt zu deem Zäitpunkt déi néi-
deg informatesch Infrastruktur
steet an déi néideg Informatiounen
un d’Police an d’Justizautoritéite
konnte gi ginn.
Déi informatesch Infrastruktur gëtt
elo net opgestallt. D’Aarbechte si
schonn amgaangen. An hei gouf
op Experten zréckgegraff, déi och
déi éisträichesch Datebanken an
déi vun Interpol opgeriicht hunn.
Well et awer eng nei Technologie
ass, hu mer och an der Kommis-
sioun de Prinzip vun enger Motioun
ugeholl - an déi Motioun huet
d’Madame Doerner virdrun dépo-
séiert -, wou 18 Méint nom 
A-Kraaft-Triede vum Gesetz d’Effi-
kassitéit vum Mechanissem vun de
Prozedure vum Projet, vum Gesetz
erëm soll iwwerpréift ginn.
Doriwwer eraus muss een nach er-
virhiewen, datt d’Aarbechte
schonn amgaange sinn, fir am Ka-
der vum Laboratoire national de la
Santé e spezifeschen ADN-Labo
zu Lëtzebuerg opzeriichten, an do-
riwwer eraus zu Lëtzebuerg en Ins-
titut médico-légal opzeriichten. An,
ech mengen, mir wäerten an der
Kommissioun des Weideren nach
op deen Deel vun der Enquête pé-
nale zréckkommen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi, dee mam
Kierzel «Projet de loi ADN» kann
ëmschriwwe ginn, ass en équili-
bréierten Text, deen all Garantien
zum Dateschutz bitt. Fir elo en Iw-
werwaachungsstat unzeprange-
ren, ass net nëmmen eng Begrëff-
sverwiesslung, mä och falsch: En
Iwwerwaachungsstat ass d’Nega-
tioun vum Rechtsstat. Et ass d’Ne-
gatioun, wou an engem Stat
d’Règle de droit dem Bierger
Rechter a Flichte gëtt, déi viru Ge-
riicht aklobar sinn. An engem Iw-
werwaachungsstat gëtt onkontrol-
léiert, a jenseits allem gesetzleche
Kader, jiddfereen iwwerwaacht.

An dësem Projet de loi sti kloer Re-
gelen dra wéi, wou, vu wiem, wéi

laang ADN-Profiler kënnen erstallt
a gehale ginn, a wien dorop Zou-
grëff huet respektiv ka kréien. Den
ADN-Profil ass do, fir der Justiz ze
hëllefen, a kann nëmme vu Justiz-
autoritéite consultéiert ginn.
D’ADN-Profiler, wéi déi aner Be-
weismaterialer, befanne sech am
Dossier pénal a kënne vum Ge-
riicht kontradiktoresch diskutéiert
ginn. Wann d’Prozedur net agehale
gouf, gëtt eng Nullitéit ausge-
sprach.

Mir fannen eis also ganz wäit
ewech vun engem Iwwerwaa-
chungsstat. Wa mir wëllen der Jus-
tiz hëllefen, an hir déi néideg zäit-
geméiss Moyenë ginn, fir grad
d’Règle de droit kënnen anzeha-
len, an déi ze bestrofen, déi do-
géint verstouss hunn, da befanne
mer eis an engem Rechtsstat. Be-
weismaterial sammelen an engem
geregelte Kader, sief dat ADN-Pro-
filer oder Fangerofdréck, fir datt
eng vu Riichtere gefouert a kontrol-
léiert Enquête oder Instruktioun
weiderkënnt, ass en noutwendege
Bestanddeel vun der Verbrie-
chensbekämpfung, och wann dat
Beweismaterial duerno gehale
gëtt. Aus all deene Grënn wäert
d’CSV-Fraktioun fir dëse Projet de
loi stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Déi nächst Riednerin ass
déi honorabel Madame Colette
Flesch. Madame Flesch, Dir hutt
d’Wuert!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Hei hu mir e
komplizéierte Projet virun ons leien.
Engersäits komplizéiert um wës-
senschaftleche Plang, anerersäits
komplizéiert um juristesche Plang.
Mam wëssenschaftlechen Deel
wëll ech mech hei net ofginn. Et
schéngt mir scho schwéier ge-
nuch, sech ze erënneren, dass
ADN Acide désoxyribonucléique
heesche wëllt. Ech muss all Kéiers
erëm op mäi Blat kucken, fir mech
ze erënneren, wéi et ass.

Um juristesche Plang ass et e kom-
plizéierte Projet, well et drëm geet
de Moyenen, déi de Stat sech gëtt,
fir géint d’Kriminalitéit virzegoen,
eng juristesch Base ze ginn, dass
also ADN-Profiler kënnen etabléiert
ginn, mä och fir dofir ze suergen,
dass déi individuell Fräiheeten net
iwwerméisseg a Fro gestallt ginn.

Ech wëll also hei ganz besonnesch
ënnersträichen, dass engersäits
déi Regelen, vun deene mer haut
hei schwätzen, am Kader vun en-
ger Enquête pénale spillen. Et ass
elo net hei eppes „Big Brother is
watching you“ op alle Gebidder.
Mer sinn hei am Kader vun enger
Enquête pénale.

Zweetens, mengen ech, musse
mer festhalen, dass déi gréisste
Virsiicht gebueden ass, wat
d’Konstitutioun vu Fichiere vu ge-
neteschen Empreintë betrëfft, well
déi par nature Risike beinhalten,
d’fundamental Rechter an d’Fräi-
heete vun de Persounen an d’Inté-
grité physique vun de Persounen a
Fro stellen ze kënnen.

Dat gesot als Virbemierkung, wëll
ech dem Rapporteur, der Madame
Doerner, Merci soe fir hiren aus-
féierlechen a minutiöse Rapport,
wou se am Detail all d’Elementer
vun deem Projet analyséiert huet,
an dat souwuel an hirem schrëft-
leche wéi an hirem mëndleche
Rapport. Ech wëll also net op déi
Froen zréckkommen, déi si scho
behandelt huet, mä nëmmen op
déi Froen agoen, déi ons schéngen
an der Approche net esou uge-
paakt ginn ze sinn, wéi mir ons et
gewënscht hunn, an op déi Froen,
wou mer echt Problemer hunn a
wou mer wäerten Amendementer
maachen.

Ech wäert an e puer Minutte soen,
datt ech net glécklech si mam Toun
vun dësem Rapport, mä ech wëll
awer och hei ganz kloer soen, dass
dat kengeswees d’Qualitéit vum
Rapport vun der Madame Doerner

a Fro stellt. Si konnt jo nëmmen dat
erëmginn, wat an der Kommissioun
gesot an décidéiert ginn ass.

E puer allgemeng Considératiou-
nen, Här President: Am Laf vun de
leschte Jore sinn a bal alle Mit-
gliedslänner vun der EU Gesetzer
fir d’Identification par empreintes
génétiques an d’Constitutioun vu
Fichieren ugeholl ginn. An dat ganz
besonnesch an onsen Nopesch-
länner: Frankräich, Däitschland,
Belsch. Mir sinn eent vun deenen
eenzege Länner, wou mer dat nach
net hunn.

Or, wéi d’Madame Doerner et ge-
sot huet, och an onsem Land ginn
heiansdo ADN-Prouwe geholl. Mä
dat sinn Approchë cas par cas, an
et besteet - bis elo - kee Fichier an
deem Zesummenhang. A wat mer
méi grave schéngt, et besteet och
kee juristesche Kader dofir. Et ass
also richteg, dass mer hei légifé-
réieren. Mir sinn absolut domat
d’accord, dass mer déi Base juri-
dique schafen, fir de Prélèvement,
den Traitement an de Stockage vun
deenen Donnéeën am Domaine
pénal festzehalen.

Ech géing gären, Här President,
fënnef liminaire Observatioune
maachen:

D’Kärstéck vun dësem Projet an
onsen Aen ass eng Dispositioun,
déi sech zum Schluss vum Projet
verstoppt. Am Artikel 17, Artikel 48-
3, Paragraph 1, leschte Saz vum
Code d’Instruction criminelle: Nëm-
men deen Deel, deen non codant
ass vum ADN, ka prélevéiert ginn
am Kader vun der Administration
de la preuve. Déi Partie non co-
dante ass, wéi de Rapporteur et
gesot huet, eenzegaarteg bei jidd-
ferengem vun ons, mat Ausnahm
vun den eeneeëgen Zwillingen, an
erméiglecht, wann d’Analys korrekt
gemaach ass, eng Identifikatioun
vun der Persoun, ouni awer, dass
eppes zur Rass, zum Sex, zur
Gréisst oder zum Gesondheets-
zoustand vum Eenzelnen ausgesot
gëtt.

D’Partie codante am Géigendeel,
déi seet zu deene Punkten eppes
aus. Dofir ass et an onsen Aen
enorm wichteg a richteg, dass de
Projet de loi ganz kloer seet: Et
geet hei nëmme Rieds vun der Par-
tie non codante. Et geet also drëm,
wéi de Conseil d’État et ënner-
sträicht, de Profil an net de Code
génétique vun enger Persoun ze
etabléieren.

Eng Bemierkung nach, Här Presi-
dent, zum Verglach, deen de Rap-
porteur op Säit 4 vun hirem Bericht
mécht, zwëschent dem Resultat
vun der Analys ADN an dem Matri-
cule vun der Sécurité sociale: Här
President, dat schéngt mer enorm
geféierlech an de très mauvais au-
gure. Mir wëssen alleguer, datt
d’Bestëmmunge vum Gesetz vum
30. Mäerz 1979 organisant l’identi-
fication numérique des personnes
schlecht, wann iwwerhaapt, appli-
zéiert ginn, inklusiv vum Stat a sen-
gen eegene Verwaltungen.

Op eng rezent parlamentaresch
Ufro huet de Minister des Commu-
nications mir den 12. Juni 2006
geäntwert, an ech zitéieren: «Des
évolutions récentes montrent (…)
que l’utilisation fréquente du nu-
méro d’identité national dans les
procédures et usages administra-
tifs vient de diluer la ligne de dé-
marcation entre usages licites et
non licites dudit numéro telle
qu’elle avait été tracée par la loi de
1979. La généralisation de l’emploi
du numéro d’identité national en
pratique mérite aujourd’hui une ré-
flexion profonde sur les conditions
d’utilisation du numéro d’identité et
du répertoire général des per-
sonnes ainsi que sur les garanties
susceptibles de satisfaire aux exi-
gences de protection des données
de la personne concernée.»

Här President, ech géing also en
dréngenden Appel un de Justizmi-

nister an un de Procureur général
riichten, sech net vun der Praxis
beim Matricule ze inspiréieren, mä
au contraire duerfir ze suergen,
dass d’Magistraten, d’Polizei an
d’Expertë mat der néideger Ri-
gueur duerfir suergen, dass d’Con-
fidentialitéitsbestëmmunge vun dë-
sem Gesetz respektéiert ginn.

Zweet Bemierkung, Här President:
D’ADN-Analys fonctionnéiert, wéi
de Rapporteur et gesot huet, à
charge et à décharge. Si kann do-
zou déngen, de Schëllegen ze iw-
werféieren, si kann dozou déngen,
den Onschëllegen ze disculpéie-
ren. Dat däerf een ni aus den Ae
verléieren.

Drëtt Bemierkung: D’ADN-Don-
néeën, an dat huet de Rapporteur
och ënnerstrach, kënnen nëmmen
op Uerder vun engem Magistrat
etabléiert an traitéiert ginn.

Véiertens, an dat och huet de Rap-
porteur gesot, sinn d’Empreintes
génétiques een Élément de preuve
ënner aneren. Et ass keen absolute
Beweis. De Riichter muss ëmmer
den Ensembel vu Beweiser, déi zur
Verfügung stinn, a Considératioun
zéien.

Fënneftens: Et ass vun essenzieller
Wichtegkeet, dass um legalen an
um praktesche Plang déi néideg
Moossname geholl ginn, fir d’Fiabi-
litéit vum Resultat vun den Analy-
sen ze garantéieren a fir d’Confi-
dentialitéit vun den Datebanken ze
garantéieren. Ech hunn duerno
nach d’Geleeënheet dorop zréck-
zekommen.

Wéi scho gesot, hu mir bei dësem
Projet a bei der Aart a Weis wéi
d’Majoritéit en ugaangen ass en
ongutt Gefill. Et stelle sech hei fun-
damental Froe philosophescher a
gesellschaftspolitescher Natur:
Respekt vun de Mënscherechter,
vun de Fräiheeten an individuelle
Rechter, vun der physescher Inte-
gritéit vun de Mënschen a vun der
Proportionalitéit. Wéi wäit gi mer?
Wat ass zoumutbar? Wat ass pro-
portionéiert? Wou läit den Équiliber
tëschent engersäits dem legitimen
Zil, Infraktiounen nozegoen an ze
répriméieren, an anerersäits dem
Respekt vun de Grondfräiheete
vun deene Persounen, déi esou
eng Recherche betrëfft?

D’Majoritéit ass déi Froen ugaan-
gen an enger technokratescher,
bürokratescher a formaljuriste-
scher Aart a Weis. Si huet sech mat
Instruktioune beschäftegt, Hiwei-
sen op dësen oder deen Artikel
vum Code d’Instruction criminelle,
ouni sech vill mat de grondsätz-
leche Problemer vu Mënscherech-
ter an Dateschutz auserneen ze
setzen. Dat trëfft zou fir den Ex-
posé des motifs vum Justizminister
a fir de Bericht vun der Kommis-
sioun, dee mir net matgestëmmt
hunn a wou mer ons abstenéiert
hunn. Beim Justizminister a bei der
CSV, Här President, do wonnert dat
mech net, déi Approche. Bei der
LSAP, do wonnert et mech dach e
bësse méi. Mä soit.

Ech ginn Iech e Beispill fir dat wat
ech elo hei gesot hunn. Wa mir als
DP an der Kommissioun net insis-
téiert hätten, expressément an der
virleschter Sëtzung, hätt d’Kom-
missioun sech emol net mam Avis
vun der Commission nationale pour
la Protection des Données be-
schäftegt.

■ Une voix.- Dir hätt et jo kën-
nen éischter soen.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech hätt natierlech et kënnen
éischter soen, mä Dir hätt et kën-
nen iwwerhaapt soen. Dir hutt et
net gesot.

(Interruptions diverses)

Här President, e Wuert hei zum
Wonsch vun der Commission natio-
nale pour la Protection des Don-
nées,…

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
…als onofhängeg Kontrollinstanz
vum Procureur général d’État ze
fonctionnéieren. Mat der Regie-
rung, mam Conseil d’État a mat der
Commission juridique si mir als DP
och der Meenung, dass dat net ka
sinn. D’Commission nationale pour
la Protection des Données kann net
de Procureur général d’État am Ka-
der vun enger Procédure pénale
kontrolléieren. Mir sinn hei bei dë-
sem Projet am Kader vun enger
Procédure pénale, an de Prinzip
vun der Gewaltentrennung léisst
net zou, dass de Procureur général
d’État der Opsiicht vun enger ad-
ministrativer Kommissioun vun der
Regierung ënnerworf gëtt. Den Ar-
tikel 8 vum Gesetz vun 2002 iwwert
d’Protection des données gesäit
iwwregens Spezialgesetzer fir den
Dateschutz am penale Beräich vir,
wat mat dësem Gesetz fir den ADN
geschitt.

Dat gesot, Här President, menge
mir awer, dass verschidde Mise-
en-gardë vun der Commission na-
tionale pour la Protection des Don-
nées zu Recht gemaach goufen a
mir begréissen et, dass déi Kom-
missioun, dass de Procureur géné-
ral d’État an de Statsrot sech, ent-
géint der Commission juridique,
ausféierlech mat de Froe vu Mën-
scherechter a vun individuelle Fräi-
heeten ausernee gesat hunn.

Wa mer elo op déi eenzel Artikele
kommen, Här President, dann ha-
len ech fir d’éischt fest, dass mer
begréissen, dass d’Commission ju-
ridique dach Amendementë vum
Procureur général d’État a vum
Statsrot ugeholl huet. Esou zum
Beispill bei den Artikelen 1; 4 Para-
graph 4; 7 Paragraph 1; 14 Para-
graph 2; 48-3 (1) vum Code d’Ins-
truction criminelle; 48-4 (1) vun
deemselwechte Code; 48-5 (3) vun
deemselwechte Code; 48-6 (1) a
(4) vun deemselwechte Code.

(Interruption)

Bei deene Froen, Här President,…

(Interruption)

…si mir der Meenung, dass d’Bü-
rokratie an d’Minutie wichteg sinn,
well iwwert dee Wee ass de Cadre
juridique vun dësem Gesetz méi
prezis ëmrass ginn an et si ver-
schidden Aspekter vum Respekt
vu Mënscherechter a Grondfräi-
heeten a Considératioun gezu
ginn. Duerfir begréisse mer dat. Et
bleift trotzdeem an deem Projet,
Här President, déi eng oder déi
aner Dispositioun, déi ons mëssfält
oder mat där mer net kënnen d’ac-
cord sinn.

Deen éischte Froekomplex ass
d’Dauer vun der Konservatioun vun
den Donnéeën. Déi Fro ass schonn
ugesprach gi vum Här Santer. Ech
sprieche se an engem anere Sënn
un. De Profil ADN vun enger Per-
soun, déi rehabilitéiert gëtt, bleift
am Traitement ADN criminalistique
laut dësem Projet bäibehalen. Dat
steet am Artikel 7.

Ons Fraktioun ass der Meenung,
dass d’Rehabilitatioun en Instru-
ment vu Resocialisatioun ass, «qui
fait cesser», wann ech et däerf
esou soen, an den Termë vum Arti-
kel 657 du Code d’Instruction cri-
minelle, «tous les effets de la
condamnation». An, als Prouf do-
zou, gesäit deen Artikel 657 ex-
pressément vir, dass déi Condam-
natioun no enger Rehabilitatioun
net ka mentionnéiert ginn an den
Extraitë vum Casier judiciaire.
Duerfir si mir der Meenung, dass
esou eng Condamnatioun net hir
Plaz huet am ADN condamnés,
wou se net ass, mä och net am
ADN criminalistique.

Am selwechte Sënn, Här President,
si mer der Meenung, dass den Dé-
lai vun zéng Joer iwwert de Retrait
vum Traitement ADN criminalis-
tique ou condamnés, dat heescht
Artikel 7 oder 10 vum Gesetz, vun
enger verstuerwener Persoun ze
laang ass. D’Législatioune vun
anere Mitgliedstate vun der Unioun
gesinn do vill méi kuerz Délaië vir.
Den Här Santer huet schonn drop
higewisen, dass an Dänemark en
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Délai vun zwee Joer besteet. Mir
proposéieren deen Délai op fënnef
Joer ze reduzéieren.

A schliesslech, Här President, huet
de Conseil d’État a sengem Avis
vum 23. Dezember 2005 propo-
séiert, déi Derogatiounen zu dem
Prinzip, déi am Paragraph 1 vum
Artikel 7 virgesi sinn, op eng een-
zeg Hypothees ze reduzéieren,
d’Hypothees vum Punkt 2 vum Arti-
kel 7. Mir proposéieren, Här Presi-
dent, deen Text vum Conseil d’État
ze iwwerhuelen.

Compte tenu vun deene verschid-
dene Propositioune brénge mer en
Amendement an zu den Artikele 7
an 10.

Beim Artikel 7, Här President, ginn
dräi verschidde Problemen uge-
schwat. Am Artikel 7 (1) ënner 1.
geet et ëm d’Rehabilitatioun. Am
Artikel 7 (1) ënner 3. geet et ëm
den Délai vu fënnef Joer, an am Ar-
tikel 7, Paragraph 2 geet et ëm
d’Propositioun vum Conseil d’État.
Mir géingen also froen, Här Presi-
dent, an Applikatioun vun dem Arti-
kel 43 vun onsem eegene Regle-
ment, dass mer par division géinge
beim Vote vun dësem Amende-
ment virgoen.

Deen zweeten Amendement, deen
den Artikel 10 betrëfft, beschäftegt
sech nëmme mam Délai vun zéng
respektiv fënnef Joer nom Doud
vun enger Persoun.

Ech déposéieren déi zwee Amen-
dementer op Ärem Büro. Et sinn de
Moment zwou Ënnerschrëften
drop, déi vun onsem Fraktiouns-
chef, dem Henri Grethen, a meng.
Wann aner Leit se wëllen ënner-
schreiwen, si se wëllkomm. Wann
net, da wäert ons Fraktioun déi
zousätzlech Ënnerschrëfte leesch-
ten.

Amendement 1

Art. 7 (1) Un profil d’ADN ayant pu
être attribué à une personne déter-
minée ainsi que les informations y
relatives peuvent faire l’objet du
traitement ADN criminalistique jus-
qu’au jour où:

1. la personne à laquelle il se rap-
porte a été réhabilitée ou acquit-
tée, par une décision judiciaire
coulée en force de chose jugée,
pour les faits ayant donné lieu à
l’établissement de son profil ADN,
ou

2. les faits ayant donné lieu à l’éta-
blissement du profil d’ADN en
cause sont prescrits, ou

3. un délai de cinq ans s’est écoulé
après le décès de cette personne.

(2) Dans l’hypothèse visée au point
2. du paragraphe précédent, les
informations peuvent néanmoins
être maintenus au traitement crimi-
nalistique si le profil d’ADN en
cause a fait l’objet d’une comparai-
son positive en relation avec les
faits d’une enquête préliminaire ou
d’une instruction préparatoire qui
justifient cette dérogation.

(3) En cas de condamnation, cou-
lée en force de chose jugée, d’une
personne à une peine d’emprison-
nement ou à une peine plus lourde,
les données relatives au profil
d’ADN de cette personne font l’ob-
jet du traitement ADN condamnés
visé à la section II.

(4) Le profil d’ADN qui n’a pas pu
être attribué à une personne déter-
minée ne peut plus faire l’objet
d’un traitement ADN criminalistique
30 ans après son établissement.

(5) Tout traitement des données fai-
sant l’objet du traitement ADN cri-
minalistique autre que l’insertion, la
consultation, la comparaison ou
l’ajout d’une des informations vi-
sées à l’article 13 doit faire l’objet
d’une autorisation du procureur gé-
néral d’État ou du magistrat délé-
gué par lui à cette fin.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

Amendement 2

Art. 10 Un profil d’ADN, ainsi que
les données personnelles y affé-
rentes, ne peuvent plus faire l’objet
du traitement ADN condamnés
cinq ans après le décès de la per-

sonne à laquelle ces informations
se rapportent.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

Den zweete Punkt, deen ech ugoe
wollt - an deen ass och schonn
ugesprach ginn -, dat ass de Prélè-
vement vu mënschlechen Zelle
sous contrainte physique. Ënnert
dem Artikel 17, Artikel 48-5, Para-
graph 3 vum Code d’Instruction
criminelle ass virgesinn, dass dee
Prélèvement ënner Contrainte
nëmme méiglech ass, wann déi
Persoun, déi concernéiert ass - et
ass scho gesot ginn - «paraît pré-
senter un lien direct avec la réalisa-
tion des faits en cause et si ces
faits emportent une peine crimi-
nelle ou une peine correctionnelle
dont le maximum est égal ou supé-
rieur à deux ans d’emprisonne-
ment».

Mir wëssen, dass déi Bestëmmung
vum belsche Recht iwwerholl ginn
ass, an dass se do säit 1999 a
Kraaft ass. Mir sinn net der Mee-
nung, dass d’belsch Justiz ëmmer
en absolut Beispill soll sinn, wéi
ons Justiz fonctionnéiere soll. Déi
lescht Événementer weise jo éisch-
ter op d’Schwächte vun där Justiz
hin, mä bref: Mir froen ons, ob mat
där Definitioun net ons judiciaire
Autoritéiten an Zukunft awer kéinte
Schwieregkeete kréien.

Anerersäits, Här President, huet
ons Fraktioun Schwieregkeeten
dee Seuil vun zwee Joer ze akzep-
téieren. De Minister schreift am Ex-
posé des motifs, dass d’Lëtzebuer-
ger Regierung sech inspiréiert huet
um belsche Législateur, deen, ech
zitéieren, déiselwecht Solutioun
ugeholl huet, fir op de Problem
vum Prélèvement sous contrainte
physique ze äntwerten am Gesetz
vum 22. Mäerz 1999.

Dat stëmmt fir de System vum Seuil
en tant que tel. Et stëmmt awer net
fir d’Héicht vum Seuil. Well, wéi
den Här Santer et scho gesot huet,
ass an der Belsch de Seuil fënnef
Joer an a Frankräich ass en zéng
Joer. Mir proposéieren also, Här
President, dass mer sollen dee
Seuil vu fënnef Joer an den Artikel
48-5, Paragraph 3 aschreiwen.

Amendement 3

Art. 48-5. (3) En l’absence d’ac-
cord de la personne concernée, le
prélèvement peut être exercé sous
la contrainte physique si cette per-
sonne paraît présenter un lien di-
rect avec la réalisation des faits en
cause et si ces faits emportent une
peine criminelle ou correctionnelle
dont le maximum est égal ou supé-
rieur à cinq ans d’emprisonnement.
La contrainte physique est exclue
pour la prise de sang. Le refus de
la personne concernée de se sou-
mettre au prélèvement de cellules
humaines sera consigné au pro-
cès-verbal visé à l’article 48-8.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

■ M. le Président.- Merci.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Aus deeneselwechten Ursaache
proposéiere mer, dass mer de Seuil
am Artikel 48-9, Punkt 3 vum Code
d’Instruction criminelle op deesel-
wechten Niveau setzen.

Amendement 5

Art. 48-9. 3. L’article 40 du Code
d’Instruction criminelle est com-
plété par une 2e phrase rédigée
comme suit:

«Toutefois, le prélèvement de cel-
lules humaines sous contrainte
physique aux fins de l’établisse-
ment d’un profil ADN ne peut être
effectué que si les faits emportent
une peine criminelle ou une peine
correctionnelle dont le maximum
est égal ou supérieur à cinq ans
d’emprisonnement.»

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

■ M. le Président.- Merci.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Déiselwecht Bemierkunge gëlle fir
d’Ënnerschrëft, wéi bei den Amen-
dementer virdrun.

Dann e Punkt iwwert d’Coups et
blessures volontaires: Den Artikel
48-7, Paragraph 1 vum Code d’In-
struction criminelle gesäit vir, dass
obligatoresch eng Empreinte géné-
tique geholl gëtt vu Persounen, déi
condamnéiert sinn à une peine
d’emprisonnement ou à une peine
plus lourde, fir eng Serie vun In-
fraktiounen, déi limitatif virgesi
sinn. Bei deenen Infraktioune sinn
ënner anerem: Attentats sur la per-
sonne du Grand-Duc, complots vi-
sant la sécurité de l’État, terro-
risme, torture, enlèvement de mi-
neurs, viol, traite des êtres hu-
mains, et j’en passe.

Mä ënner Punkt 9 vun deem Artikel
48-7, Paragraph 1 stinn och
d’Coups et blessures volontaires.
Or, d’Coups et blessures volon-
taires sinn, laut dem Artikel 398
vum Code pénal, frappéiert vun
aacht Deeg bis sechs Méint Pri-
song. Jiddferee vun ons, dee
schonn d’Geleeënheet hat Polizei-
rapporten ze liesen no enger Kläp-
perei, déi entstanen ass no engem
laange wuelarroséierten Owend,
dee weess wéi séier et do kann zu
enger generaliséierter Kläpperei
kommen, déi net ouni Folge bleift,
a wou een duerno net méi richteg
weess, wien dann ugefaangen
huet a wien den Auteur ass vun dë-
sen oder deene Coups et bles-
sures.

An et kann ee sech och virstellen,
an et weess een aus Erfahrung,
dass de Riichter kann an esou en-
gem Fall higoen an als Warnung
déi éischt Peine, déi am Artikel 398
virgesinn ass, dat heescht aacht
Deeg Prisong mat Sursis, ze déci-
déiere fir all déi, déi concernéiert
sinn. Dat ass eng Warnung, fir drop
hinzeweisen, dass dat awer ganz
seriö ass, an dass een an Zukunft
net méi soll an esou Gewunnechte
verfalen.

Här President, mir wëssen och,
dass am Droit pénal eng Condam-
natioun mat Sursis eng Condamna-
tioun ass, an dass de Sursis nëm-
men de Strofvollzuch…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…concernéiert. Mir mengen awer,
dass an där Hypothees, déi ech
elo just beschriwwen hunn, d’Eta-
bléiere vun engem ADN-Profil ën-
ner Contrainte physique total dis-
proportionéiert ass mat deem, wat
sech zougedroen huet a wat de
Riichter erreeche wëllt.

Mir bréngen also och en Amende-
ment an zum Artikel 48-7. (1) vum
Artikel 17, wou mer proposéieren,
dass et sech soll ëm eng Peine
d’emprisonnement ferme hande-
len.

Amendement 4

Art. 17.

Art. 48-7. (1) Il sera procédé, au
besoin sous contrainte physique, à
un prélèvement de cellules hu-
maines aux fins d’établissement
d’un profil d’ADN sur chaque per-
sonne qui a été condamnée par
une décision judiciaire coulée en
force de chose jugée à une peine
d’emprisonnement ferme ou à une
peine plus lourde pour:
1. les infractions d’attentats et de
complots visant la personne du
Grand-Duc, la famille grand-du-
cale, la forme du Gouvernement
ainsi que la sûreté extérieure et in-
térieure du Grand-Duché de
Luxembourg, prévues aux articles
101 à 133 du Code pénal;
2. les infractions de terrorisme pré-
vues aux articles 135-1 à 135-6 du
Code pénal;
3. les infractions de torture prévues
aux articles 260-1 à 260-4 du Code
pénal;
4. les infractions d’association de
malfaiteurs et de participation à
une organisation criminelle pré-
vues aux articles 322 à 325 du
Code pénal;

5. les infractions d’enlèvement de
mineurs prévues aux articles 364 à
371-1 du Code pénal;

6. les infractions d’attentat à la pu-
deur et de viol prévues aux articles
372 à 378 du Code pénal;

7. les infractions relatives à la pros-
titution, à l’exploitation et à la traite
des êtres humains prévues aux ar-
ticles 379 et 379bis du Code pénal;

8. l’infraction sexuelle en relation
avec des mineurs prévue à l’article
384 du Code pénal;

9. les infractions de meurtre, as-
sassinat, parricide, infanticide, em-
poisonnement, homicide volontaire
non qualifié de meurtre, et de
coups et blessures volontaires pré-
vues aux articles 393 à 409 du
Code pénal;

10. les infractions d’attentat à la li-
berté individuelle prévues aux ar-
ticles 434 à 438 du Code pénal;

11. l’infraction de prise d’otages
prévue à l’article 442-1 du Code
pénal;

12. les infractions de vol et d’extor-
sion prévues aux articles 467 à 476
du Code pénal;

13. les infractions relatives aux in-
cendies volontaires prévues aux
articles 510 à 520 du Code pénal;

14. les infractions prévues par la loi
du 8 août 1985 portant répression
du génocide.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

Dann, Här President, lescht Be-
mierkungen zur Mise en œuvre
vum Gesetz. Souwuel de Procureur
général d’État wéi de Conseil
d’État hunn an hire respektiven
Avisë ganz laang insistéiert, dass
et absolut noutwendeg ass all
d’Moossnamen ze huelen, fir derfir
ze suergen, dass bei de Prélève-
menter vun ADN eng optimal Qua-
litéit applizéiert gëtt, dass d’Fiabili-
téit vum Resultat vun den Analysë
garantéiert gëtt, well och do kann
nach eppes schif goen, dass
d’Conservatioun an d’Preserva-
tioun vun de Prélèvementer muss
an enger optimaler Form assuréiert
ginn, an dass d’Constitutioun an
d’Utilisatioun vun den informa-
tesche Fichieren no deene Regele
sollen assuréiert ginn, wéi dat vala-
bel ass bei esou engem delikaten
Domän.

Si hunn hir Préoccupatioune ganz
kloer an deem Zesummenhang
zum Ausdrock bruecht. De Procu-
reur général d’État, deen dat
schonn a sengem Avis zu dësem
Gesetz gemaach hat, ass op déi
ganz Problematik zréckkomm an
deem Avis, deen ons am Bericht
vun dem Justizministère viru kuer-
zem zougeschéckt ginn ass, iw-
wert d’Aktivitéiten 2004-2005. An
deem Avis vum 14. Februar 2006,
huet de Procureur général expres-
sément nach op déi hei Problema-
tik higewisen, a seng Suerg zum
Ausdrock bruecht, dass senger
Meenung no d’Virbedingungen, fir
dass dat kéint uerdentlech ge-
maach ginn, net gi sinn.

Hautdësdags hu mir zu Lëtzebuerg
kee Laboratoire, deen esou Ana-
lysë maache kann, a mir schécken
d’ADN-Profiler an d’Ausland. Ob
elo déi éisträichesch oder déi ame-
rikanesch Method ugewant gëtt,
dat kann de Minister ons jo da
soen. Hie kann ons och soen, u wat
fir Laboratoirë geduecht gëtt. A mir
hunn och am Gesetz Konditioune
virgesinn, déi déi Laboratoiren
erfëlle mussen. Dat ass net mäi
Souci. Also d’Analys en tant que
telle ass net un éischter Stell mäi
Souci.

Mä nach sinn do aner Froen, déi
sech stellen; an de Conseil d’État
huet och am Detail drop higewisen.
Mir kënnen net op Dauer drop ver-
zichten déi Analysë selwer hei zu
Lëtzebuerg maachen ze kënnen.
Well et ass evident, dass déi do
Analysë sollen, kënnen a mussen
heiansdo prioritär gemaach sinn.
An d’Prioritéit kënne mir nëmme
garantéieren, wa mir selwer de La-
boratoire hunn, deen amstand ass
et ze maachen. Also, d’Fro ass ge-

stallt - an den Här Santer, mengen
ech, huet se och gestallt -: Wéi ass
et mat engem Service oder engem
Institut médico-légal zu Lëtze-
buerg?

De Procureur général d’État freet
oder seet: Et ass egal, ob en an de
Laboratoire national de la Santé
erakënnt oder net, mä mir mussen
esou en Institut hunn. Ech wär
dankbar, wann d’Regierung ons
géing soen, wéi wäit hir Reflexiou-
nen an deem Domän gediehe sinn,
wat d’Solutioun ass, déi se préco-
niséiert, a wéini do eng Décisioun
fält, fir dass effektiv eppes geschitt.

Mä indépendamment vun der Fro
vum Laboratoire, stelle sech direkt
Problemer: Wat geschitt, wann
d’Analys emol gemaach ass? Huet
d’Regierung dat qualifizéiert Perso-
nal fir d’Prélèvementer virzehue-
len? Wou si se? Wou ass dat Perso-
nal? Wat sinn hir Qualifikatiounen?
Huet d’Regierung dat qualifizéiert
Personal, fir den Transport an
d’Conservatioun an d’Preserva-
tioun vun de Prélèvementer ze as-
suréieren? Wéini, wou a wéi wëllt
d’Regierung déi informatesch Fi-
chieren installéieren, déi deen Trai-
tement ADN criminalistique a
condamnés traitéieren? Wa mer déi
Avisën, déi zwee Rapportë vum
Procureur général d’État liesen, hu
mer an deem Beräich, Här Presi-
dent, déi allergréisste Befierchtun-
gen. Mir hätten also gären, dass de
Minister ons do kloer Äntwerte
bréngt, prezis a mat allen Detailer.

A mir déposéieren eng Motioun
hei, fir als - wéi soll ech soen -
«pense-bête» ze déngen. Si huet
och zwou Ënnerschrëften, mä mir
kënnen dräi weiderer liwweren. An
dat ass fir d’Regierung op déi Pro-
blemer hinzeweisen, déi ech elo
grad erwähnt hunn, a fir d’Regie-
rung ze froen, bei de Budgetsde-
batten iwwert de Budget 2008 der
Chamber Rapport iwwert déi Froen
ze maachen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi relatif
aux procédures d’identification par
empreintes génétiques en matière
pénale et portant modification du
Code d’Instruction criminelle;

- considérant les avis du Procureur
général d’État des 14 janvier 2005
et 14 février 2006;

- considérant l’avis du Conseil
d’État du 23 décembre 2005;

invite le Gouvernement

- à se prononcer de façon claire et
définitive au sujet de la création
d’un Institut de Médecine légale;

- à veiller à assurer la qualité des
prélèvements, la rigueur scienti-
fique des analyses, l’adaptation
des conditions de conservation et
de préservation des prélèvements,
la mise en place de l’outil informa-
tique approprié assurant les traite-
ments ADN criminalistique et
condamnés;

- à faire rapport à la Chambre des
Députés sur les progrès réalisés et
les résultats obtenus dans ces do-
maines lors des débats sur le bud-
get 2008.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

Ofschléissend, Här President, kann
ech soen, dass ons Attitüd zu
deem Projet wäert dovunner ofhän-
ken, wat fir Äntwerte mer kréien op
déi Froen, déi mer gestallt hunn, a
wat fir e Sort ons Amendementen
erwaart, déi ech déposéiert hunn,
ouni, Här President, dass ech mer
do ze vill Illusioune maachen, well
ech si laang genuch an dësem
Haus, fir dass ech do net iwwer-
méisseg naiv sinn.

Ech wëll nach op eppes agoen,
Här President: Et ass an der Kom-
missioun proposéiert ginn, et soll
eng Motioun gestëmmt ginn - an
d’Madame Doerner huet se haut
abruecht bei dëser Diskussioun -,
wou d’Regierung opgefuerdert
gëtt, ee Joer no A-Kraaft-Triede
vum Gesetz de Point ze maachen
an déi eventuell Schwieregkeeten,
déi kënnten optrieden, auszemäer-
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zen. Mir wäerten déi Motioun
matstëmmen, well si geet grond-
sätzlech an dee Sënn, deen an on-
ser eegener Motioun och beinhalt
ass. Ech hat nach keng Geleeën-
heet, d’Motioun ze gesinn, sou
dass ech net weess, wat d’Consi-
dérantë soen, an dass ech net
weess, ob mer ganz happy domat
sinn, mä ech kann awer scho soen,
dass mir déi Motioun am Prinzip
wäerte matstëmmen.

Mir halen awer fest, dass déi Affär
do mat deene Motioune schéngt
zur Lieblingslégislatiounstechnik
vum Minister Frieden ze ginn. Et
gëtt en Text vun engem Gesetz vir-
geluecht, vun deem jiddferee
weess, och d’Majoritéit, dass et net
dat Gielt vum Ee ass, mä d’Majori-
téit muss e stëmmen. Da gëtt fir
d’Zukunft eng Motioun ugeholl,
wou gesot gëtt, mir besseren no.
Esou geschitt beim Quellesteier-
Gesetz, esou geschitt beim O.P.A.-
Gesetz an esou geschitt elo bei dë-
sem Gesetz.

Här President, fir e kommerzielle
Slogan ze ëmschreiwen: Et ass
eng Method, mä net déi bescht.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Den nächste Riedner
ass den honorablen Här Bodry. Här
Bodry, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dëse Gesetzesprojet ass den
Ausdrock vun engem politesche
Wëllen. Politesche Wëllen, fir déi
öffentlech Sécherheet ze stäerken
a fir déi wëssenschaftlech a juris-
tesch Instrumenter, déi de Stat zur
Verfügung huet bei der Opklärung
vun Delikter a Verbriechen, ze ver-
besseren. DNA-Tester gëtt et
schonn haut an et wäert der och
sécher an nach méi héijer Zuel
muer ginn, net nëmmen hei zu Lët-
zebuerg, mä iwwerall. Et ass näm-
lech e wichtegt Element bei der
Beweisféierung, besonnesch bei
gréissere strofrechtlechen En-
quêten.

Et ass duerfir net vu Muttwëll an et
ass dréngend, dass sech Lëtze-
buerg an deem heite Beräich en
hieb- a stéchfeste juristesche Ka-
der gëtt, fir esou DNA-Analysë kën-
nen duerchféieren ze loossen an
hir Donnéeën och ënner
bestëmmte Bedéngunge kënnen
ze stockéieren an an Zukunft och
anzesetzen. Et ass eigentlech er-
staunlech, dass dat elo eréischt
geschitt. Mä et geet net duer, ëm-
mer erëm hei a Riede bei aneren
Debatte vu Bekämpfung vun der
Kriminalitéit ze schwätzen an ze la-
mentéieren, dass eis Opklärung-
squot net héich genuch wär. Mir
musse konsequent ginn an dann
och bereet sinn, eis hei déi Instru-
menter ze ginn, fir dass mer déi
Opklärungsquot méi héich kënne
kréien.

Et ass wouer: Zu Lëtzebuerg wéi
an deene meeschten anere Länner
läit, wann een déi offiziell Statistike
kuckt, d’Opklärungsquot vun de
Strofdote bei 35, emol 40%, mat
grousse Variatioune jee no deenen
eenzelne Kategorië vu Strofdoten.
Dat geet natierlech bei Coups et
blessures involontaires bis bal op
100% an dat läit awer oft bei Déif-
ställ, besonnesch och bei Abréch,
alt emol nëmme bei 10 oder 20%.
Mir sinn eis, mengen ech, alleguer-
ten eens, dass dat net duergeet,
dass do emol muss geschafft ginn,
an dass mer déi doten Opklä-
rungsquot mussen eropsetzen,
och bei deene méi delikaten a méi
komplexe Strofdoten, an duerfir
brauche mer zum Deel och nei Ins-
trumenter, nei Regelen, déi lescht
wëssenschaftlech Erkenntnisser, fir
dat dote kënnen ze erreechen.

Et ass wichteg, dass mer iwwer
genügend Polizeipersonal verfü-
gen, et ass wichteg, dass d’Ge-
riichtspersonal a genügendem
Mooss zur Verfügung steet, an dës
Regierung huet sech jo och dozou
bekannt, fir do weider Efforten ze
maachen. Mä parallell dozou
musse mer och eng Moderniséie-

rung vun eisen Enquête-Methoden
hei zu Lëtzebuerg duerchféieren.
Dëse Projet de loi ass sécherlech
ee Mëttel, fir dat doten Zil ze erree-
chen.

An all deene Beräicher gëllt et na-
tierlech fir eng Wäertofweiung ze
maachen. Op där enger Säit
d’Recht op Sécherheet, d’Sécher-
heet vun der eegener Persoun,
d’Sécherheet vun de Gidder, an op
där anerer Säit d’Recht op de Res-
pekt vum Privatliewen an aner indi-
viduell Fräiheeten, déi mer alle-
guerten, mengen ech, hei am Haus
gläich héich umoossen.

Dat ass och probéiert ginn an
deem heiten Text ze maachen, a
mir sinn der Meenung als sozialis-
tesch Fraktioun, dass déi Ofweiung
hei, wat ëmmer e ganz prekären
Équiliber ass, à première vue ge-
longen ass, an dass also virun al-
lem de Prinzip vun der Verhältnis-
méissegkeet, deen e wesentleche
Prinzip ass am Strofrecht, hei Res-
pekt fënnt, och zumools no deene
Verbesserungen um Text, déi op-
grond vun Iwwerhuele vu Proposi-
tioune vum Conseil d’État an och
Virschléi, déi de Procureur général
d’État gemaach huet, an deen hei-
ten Text agefloss sinn.

Ech wëll, wéi aner Virriedner och,
hei net an den Detail vun deem hei-
ten Text agoen, ech mengen, d’Ma-
dame Rapporteur huet dat ganz
gutt an ausféierlech gemaach an
hirem schrëftlechen a mëndleche
Rapport, sou dass mer eis dat,
mengen ech, hei kënnen erspue-
ren. Mir sollten och eng politesch
Diskussioun an dëser Chamber zu
deem heiten Text féieren. Mir sinn
also der Meenung, dass hei en
Équiliber an deem Text besteet.
Am Text. D’Praxis ass jo och nach
eppes anescht, ech kommen
herno nach eng Kéier drop zréck.
Mä am Text besteet en Équiliber të-
schent deem noutwendegen Agrëff
an d’Privatsphär vum Eenzelnen,
dee bei DNA-Tester net ausze-
schléissen ass, an op där anerer
Säit awer der Optiméierung vun
der Opklärungsaarbecht bei Delik-
ten a Verbriechen.

D’Informatioun an d’Recht vum
Eenzelne ginn op - an eisen Aen -
korrekt Aart a Weis berücksichtegt.
A mir sinn net hei an de Schre-
ckensvisioune vun engem George
Orwell, wéi d’Demokratesch Partei
dat an enger Pressekonferenz
duergestallt huet. Ech stelle fest,
dass den Toun hei an der Chamber
e bësse méi gemässegt ass, wéi
wann…

(Interruption)

…d’Demokratesch Partei sech
eleng an enger Pressekonferenz
iwwerlooss ass, mä ech kommen
nach eng Kéier méi speziell an am
Detail dann op d’Haltung vun der
Demokratescher Partei zu deem
dote Projet, vu sengem Ursprong
un, gären zréck.

Mir sinn der Meenung, dass an
deem heiten Text d’DNA-Tester, déi
do virgesi sinn, genügend strikt re-
glementéiert sinn, well mir halen
och op eng strikt a kloer Regle-
mentéierung vun deem Ganzen.
Reglementéiert wat d’Zilsetzung
ugeet - déi DNA-Tester si jo kee
Selbstwäert, mä si mussen e kon-
kret Zil verfollegen, an nëmmen da
kënne se vu Magistraten ordon-
néiert ginn, also e ganz wesent-
leche Punkt.

Zweetens si mer der Meenung,
dass déi Prozeduren, déi an deem
heiten Text festgehale sinn, déi
praktesch Ausféierung korrekt re-
gelen an och d’Informatiounsrech-
ter vun deem Eenzelnen, beson-
nesch wann et sech ëm net fräiwël-
leg DNA-Tester handelt, uerdent-
lech heiranner geregelt sinn. Mir
sinn och der Meenung, dass déi
Dispositiounen am Text, wat
d’Verwäertung vun de Resultater
ugeet an deene Banques de don-
nées, och grosso modo deem ent-
spriechen, wat haut zu engem mo-
dernen demokratesche Rechtsstat
gehéiert.

Deen Appel, deen ech awer wëllt
am Numm vun eiser Fraktioun hei

och lancéieren, riicht sech un déi
Leit, déi herno mat der praktescher
Uwendung vun deem heiten Text
wäerten ze doen hunn - d’Magis-
traten also an éischter Linn, déi
deen Text mussen applizéieren, an
déi dëst Instrument vun der Erhie-
wung vun engem DNA-Profil mus-
sen an eisen A mat Amooss a mat
Fangerspëtzegefill asetzen, an ëm-
mer erëm dem Prinzip vun der Ver-
hältnisméissegkeet also och an der
praktescher Uwendung vun deem
heiten Text musse Rechnung
droen, net also mat Kanounen op
Spatze schéissen, mä wierklech
dat Instrument vun den DNA-Tester
nëmmen asetzen, wann et wierk-
lech fir d’Manifestatioun vun der
Wourecht an enger penaler Affär
wichteg ass -, fir dat Instrument hei
anzesetzen.

A mir hunn eigentlech och Ver-
trauen an eis Magistraten, déi vum
Parquet, d’Untersuchungsriichter,
dass si dat heiten à bon escient
maachen, an dass se hei dat Ge-
setz esou mat dem néidege wéi
gesot Differenzéierungsgefill aset-
zen, wéi dat an där prekärer Ma-
tière, där sensibeler Matière hei
och sécherlech néideg ass.

Mat deem heite Gesetzestext gëtt
sech also Lëtzebuerg eng zolidd
gesetzlech Grondlag, fir éischtens
emol d’DNA-Tester och zwangs-
méisseg a gewëssen Hypotheese
kënnen duerchzeféieren. Dat ass
awer och schonn haut méiglech;
an d’Madame Flesch ass an hirer
Interpretatioun net drop agaangen.

Si huet sech wéineg Suergen do-
riwwer gemaach, wéi dann haut
d’Situatioun ass, wéi dann haut
d’Rechter vun deem Eenzelne sinn,
wien dann haut eigentlech no de
bestoenden Texter vum Code
d’Instruction criminelle engem
DNA-Test kann ënnerworf ginn.
Ech hunn den Androck, dass haut
manner Garantien do sinn, haut an
der Praxis, wéi dat mat deem hei-
ten Text wäert an Zukunft de Fall
sinn, esou dass dat heiten eng Ver-
besserung ass fir den Eenzelne vu
senger jëtzeger Situatioun.

Duerfir kann ech eigentlech déi
Reaktioun vun der Demokratescher
Partei besonnesch op deem dote
Punkt net verstoen. Mä et geet och
hei - an dat ass eng Neierung, eng
absolut Neierung par rapport zu
haut - ëm d’Uleeë vun DNA-Date-
banken an zwee verschiddene Fäll:
am Kader vun Enquêten, ier et also
zu enger Condamnatioun kënnt, an
da schlussendlech fir gewësse
Condamnéierter, déi och an enger
Datebank gefouert ginn. Dëse Pro-
jet regelt da besonnesch och
d’Notzunge vun deenen Dateban-
ken, déi ganz strikt nëmme kënnen
agesat ginn, an dat och op
Unuerdnung an ënnert der Kontroll
vu Magistraten an ënnert der Kon-
troll och vum Procureur général
d’État.

An der juristescher Kommissioun
hate mir fënnef Sitzungen zu deem
heite Projet, an hunn eng ganz Par-
tie vu Suggestioune vum Statsrot
iwwerholl, deen e positiven Avis zu
deem heiten Text ofginn huet. Mir
hunn eis och beschäftegt mam
Avis vun der nationaler Kommis-
sioun fir den Dateschutz.

Wat een zu deem Avis muss soen,
do fält eppes op. Et schéngt, dass
d’Approche, de Point de vue vun
der Dateschutzkommissioun e spe-
ziellen ass. Hiren Angle de vue zu
deem heiten Text ass eigentlech
bal ausschliesslech dee ge-
wiescht, fir ze kucken, awéiwäit
deen heiten Text konform ass zu de
Prinzipien aus deem allgemengen
Dateschutzgesetz vun 2002. Dat
ass hire Point de vue gewiescht.

Elo gesäit awer am Artikel 8 dat all-
gemengt Gesetz iwwert den Date-
schutz speziell Gesetzer vir, déi op
hir Aart a Weis a spezifesche
Beräicher a besonnesch och am
juristesche Beräich kënne Spezial-

regele virgesinn. Dat ass genau
dat, wat hei passéiert. Hei ginn an
deem spezifesche Beräich vun de
penalen Instruktiounen DNA-Tester
a Banques de données virgesinn,
an et gëtt geregelt, wéi dat Ganzt
ze fonctionnéieren huet.

Wat natierlech an deem heite
Beräich spezifesch ass, dat ass,
dass mer hei voll a ganz an enger
Instruction pénale dra sinn, dass
also hei u sech déi Regelen ze gël-
len hunn, déi am Allgemengen den
Zougang zu engem Instruktiouns-
dossier regelen. Hei kann net déro-
géiert ginn. Hei muss de Secret de
l’instruction eng gewësse Mooss
respektéiert bleiwen, wéi dat bei all
anere Moyens de preuve respek-
téiert muss ginn, déi bei Enquêten
zu Dag trieden, esou dass hei also
eng Adaptatioun muss gemaach gi
vun deenen eenzelne Bestëmmun-
gen aus deem allgemengen Date-
schutzgesetz, an déi mussen dann
eben transposéiert ginn op eng
pragmatesch Aart a Weis an dee
spezifesche Beräich, deen eben
elo mat den DNA-Tester a -Profiler
ze dinn huet.

Et muss een awer och soen, dass
deen heiten Text dem Eenzelnen
eng Rei vu Méiglechkeeten gëtt.
Deene Leit, déi Tester maache
ginn, gëtt erkläert, firwat dass deen
Test ass; et gëtt Protokoll gefouert.
Et si Méiglechkeeten do viru Ge-
riicht, eigentlech d’Nullitéit vun
deenen Akten do och unzefroen.
Also, et sinn eng ganz Rëtsch awer
vu Bestëmmungen heidran, déi
schonn, mengen ech, en zolitte
Sockel vu Garantien deem Een-
zelne ginn, sou dass mer hei net a
Big-Brother-Auswüchs géife falen,
wéi eenzel Leit dat schéngen ze
fäerten.

(Interruption)

Et ass wouer, dass dat heite Ge-
setz de Champ d’application fir
d’DNA-Tester breet spreet. Dat ass
ganz kloer. Mä dat ass, mengen
ech, keng Absicht fir déi ee sech
muss schummen. Wann ee wëllt e
wierksaamt Instrument bei der
Opklärung vu Verbriechen an De-
likter hunn, ass et evident, dass
een do scho muss dann awer kën-
nen iwwert DNA-Profiler verfügen
an enger ugemiessener Zuel, fir
och kënnen déi néideg Kontrollen
duerchzeféieren. Dat schéngt eis
eng Selbstverständlechkeet ze
sinn, soss gëtt et jo de l’art pour
l’art. Wann ee keng Donnéeën
huet, da brauche mer och eigent-
lech keng DNA-Banken ze erstel-
len. Do muss ee wëssen, wat ee
gären hätt.

Et kann een natierlech eng grouss
Debatt hei am Parlament froen iw-
wert d’Sécherheet zu Lëtzebuerg,
an dann all Kéiers, wann et drëm
geet, d’Instrumenter ze verbesse-
ren, fir déi Sécherheet hei ze erree-
chen, einfach Nee soen oder soen:
Mir enthalen eis zu deem dote
Punkt. Dat ass natierlech eng Hal-
tung, déi ee kann anhuelen. Dat
mécht d’Demokratesch Partei. Mir
fannen, dass dat keng logesch po-
litesch Haltung ass.

Ech muss och soen - do sinn ech
och e bëssen enttäuscht vun der
Haltung hei vun der demokrate-
scher Fraktioun -, dass mer jo awer,
et ass wouer, op hir Demande - si
ass jo e bësse spéit komm, mä si
war do - déi eenzel Punkten nach
eng Kéier am Detail duerchgaange
sinn, wat am Avis vun der Date-
schutzkommissioun stoung, an op
all Fro sinn Äntwerte komm vum
Regierungsvertrieder, Äntwerten,
déi a priori plausibel geschéngt
hunn a vun deenen d’Demokra-
tesch Partei och an deene Kom-
missiounssëtzungen net gesot
huet, dat wär net gutt an déi Änt-
werte wäre falsch.

Se hu just gefrot, datt een déi Änt-
werten dann am Rapport vun der
Kommissioun och nach eng Kéier
misst nidderschreiwen, wat mer
selbstverständlech och gäre ge-
maach hunn als Kommissioun.

Ech wëll op ee Punkt zréckkom-
men, dee jo och a Form vun engem
Amendement hei presentéiert ginn

ass, fir ze soen, de Champ d’appli-
cation ass ze large, wat beson-
nesch déi onfräiwëlleg Erstellung
vun DNA-Profiler ugeet, well een
do einfach vun där Prisongsstrof
vun zwee Joer ausgeet, an dass an
anere Länner dat anescht wär.

Éischtens weess jiddereen, dee
sech mat Strofrecht ofgëtt, datt
d’Strofmooss verschidden ass vu
Land zu Land, an dass et éischter
drëm geet, fir gewësse Strofdote
mat an de Champ d’application
vun deem heiten Text eranzekréien.
D’Fransouse sinn op deen dote
Wee gaangen; si hu probéiert déi
Strofdoten ze definéieren, bei
deene kënnen onfräiwëlleg DNA-
Tester am Kader vun enger Instruc-
tion pénale duerchgezu ginn, mä si
hunn andauernd erëm missen hir
eegen Texter ofänneren, well ëm-
mer erëm nei Strofdoten an déi
Lëscht mat bäikomm sinn. Dat ass
e Wee op deen d’Regierung a mir,
als Kommissioun, eigentlech och
net wollte matgoen.

Dofir ass probéiert ginn, eben de
Sockel esou festzeleeën, dass een
déi Strofdoten dran huet, déi en-
gem wichteg schéngen a bei dee-
nen et och e Sënn mécht, déi dote
Moyens de preuve anzesetzen, fir
zu der Wourecht ze kommen.

Wann een op de Wee geet vun der
Demokratescher Partei, fir dee
Seuil do op fënnef Joer eropzeset-
zen, da soen ech Iech awer - mir
kéinten elo gär de Code pénal
duerchhuelen -, dass mer eng
ganz Rëtsch vun Infraktiounen hei
net méi an de Champ d’application
erakréie géife vun deenen heiten
Tester, vun deenen awer, wann ee
se eenzel kuckt, jiddereen hei-
banne géif soen, déi missten ei-
gentlech awer och kënnen ënnert
de Champ d’application vun deem
heiten Text falen.

Besonnesch ass ee Beispill och an
der Kommissioun genannt gi vum
Vertrieder vun der Regierung:
d’Tentative de vol avec violence.
Do sinn ech der Meenung, dass
bei esou engem Dossier e Magis-
trat misst kënnen op DNA-Tester
zréckgräifen. D’Demokratesch Par-
tei ass net där Meenung, well si
seet: Mir setzen de Seuil esou
héich, déi dote Saache falen net
drënner.

Mir sinn der Meenung, dass et ëm-
mer delikat ass, e Seuil festze-
leeën, dat ass ganz kloer. Mä mat
der Rücksichtsnahm, dass eis Ma-
gistrate wëssen, deen heiten Text
mat der néideger Suergfalt unze-
wenden an net iwwert d’Zil eraus-
zeschéissen, dofir menge mer,
dass eigentlech déi Definitioun vu
Champ d’application korrekt ass,
dass een op jidde Fall jusqu’à
preuve du contraire sécherlech
mat deem heiten Text liewe kann.

D’Demokratesch Partei huet deem
heiten Text eng grouss Importenz
ginn. Dass eng Partei zu engem
spezifesche Projet de loi eng eege
Pressekonferenz mécht, dat ass,
mengen ech, bis elo nach ni vir-
komm an der parlamentarescher
Geschicht, datt eng Partei, déi mat
responsabel um Text ass, eng
Pressekonferenz mécht fir hiren
eegenen Text ze kritiséieren. Well
wat net gesot ginn ass op der Pres-
sekonferenz vun der Demokrate-
scher Partei, wat bis elo heibannen
nach kee gesot huet, dat hei ass en
Text vun der viregter Regierung.
Dat hei ass en Text, deen am Abrëll
2004 d’Autorisatioun kritt huet vum
Grand-Duc, fir hei kënnen an der
Chamber vum Justizminister dépo-
séiert ze ginn.

■ Plusieurs voix.- Aha!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- An
ech géif elo gären héieren, de Jus-
tizminister wäert eis elo erzielen,
wat fir eng grouss Diskussiounen
am Regierungsrot waren, wéi d’DP-
Ministeren der Rei no protestéiert
hu géint deen heiten Text, deen
hinnen ze wäit géif goen, deen ze
technokratesch wär, deen net ge-
nuch de Fräiheete géif Rechnung
droen.
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Den Här Grethen, den Här Wagner,
d’Madame Polfer - Juristin -, wou
ware si wéi deen heiten Text aus-
geschafft ginn ass, wann dat heiten
esou e schlechten Text ass?

Et ass net seriö vun enger Demo-
kratescher Partei fir esou ze maa-
chen, wéi wann dës Majoritéit hei
Feeler gemaach hätt. Well deen
Text hei, an enger méi schlechter
Versioun - well si hu selwer gesot,
den Text ass besser ginn entre-
temps -, huet den Aval kritt vun hire
Ministeren an hire Statssekretären
an der viregter Regierung. Dat do
ass de Geck gemaach mat der
Opinion publique, wann een esou
eppes verheemlecht.

Dir hätt hei missen de Courage hu
fir ze soen, an der Pressekonferenz
oder spéitstens hei, dass Dir Iech
gëiert hutt sengerzäit, dass Är Re-
gierungsmembere falsch louche
wéi se den Accord ginn hunn zu
deem heite schlechten Text, wann
ech Iech wëll hei zitéieren.

Ech mengen also, dass mer eis hei
näischt däerfe virmaachen. An ech
widderhuelen dat wat ech virdrun
am Numm vu menger Partei gesot
hunn, zur Sécherheet: Mir däerfen
op kengem A blann sinn, weder
deem op der Preventioun wéi nach
deem op der Repressioun. Mir
brauche béides.

Mir brauchen awer och de Cou-
rage, nei Methoden ze akzeptéie-
ren an och eng Gläichheet vun de
Waffen, géif ech soen, hierzestel-
len. Op där enger Säit eng Krimina-
litéit, déi ëmmer méi komplex,
deelweis ëmmer méi brutal an ëm-
mer méi schwiereg ze bekämpfe
gëtt, an op där anerer Säit déi
Riichter, Magistraten, Parquet, Poli-
zei, déi deelweis nach mat Me-
thode musse schaffe vu virun zéng,
20 Joer.

Mir mussen de Courage hunn do
Schrëtter ze maachen, ëmmer
erëm d’Wäerter ofweien, déi ze
respektéiere sinn. Mir däerfen eis
awer net verschléisse virun deenen
dote Saachen a mussen och, men-
gen ech, an deem dote selwechte
Sënn d’accord si mat deem heiten
Text, wat keen idealen Text ass, mä
deen eiser Meenung no awer de
Kritären entsprécht vun engem mo-
derne Recht. Duerfir wäerte mir
mat Jo stëmmen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den honorablen Här Braz. Här
Braz, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Ech wëll di-
rekt aganks eiser Rapportrice, der
Madame Doerner, Merci soe fir hire
Rapport, dee mëndleche wéi och
dee schrëftlechen, an awer och
deene Beamten, déi eis an der
Kommissioun a méi wéi enger Sët-
zung zur Säit stoungen an déi eis
wierklech ganz vill Opklärung
konnte ginn an ouni deenen hir
Presenz et net esou liicht ge-
wiescht wär, deen Text ze disku-
téieren, dee mer haut virleien hunn.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

An de leschte Jore sinn eng ganz
Rei vu Gesetzer ënnert dem Afloss
vum internationalen Terrorismus
verabschiet ginn, besonnesch zën-
ter dem 11. September 2001. Mir
hunn oft genuch drop higewisen,
dass et bedenklech ass, wat deel-
weis do op den Dësch komm ass,
well oft hannert engem Virwand
vum internationalen Terrorismus
Gesetzer legitiméiert ginn, déi
nach virun zéng Joer op méi
grousse Widderstand getraff wie-
ren.

Och dëst Gesetz berifft sech a sen-
gem Exposé des motifs - net nëm-
men, awer och - op Terrorismus-
bekämpfung. Mir fannen dat e
bësse bedauerlech, well et eigent-
lech e Gesetz ass, wat déi Legiti-
matioun do net bräicht, am Géi-
gendeel. Duerch déi probéiert Le-
gitimatioun stellt een d’Gesetz an e

Liicht, wou et eiser Meenung no net
higehéiert.

Well dat wat mer haut diskutéieren,
d’Empreinte génétique, ass eigent-
lech en Element vun der Police
scientifique, wat et scho relativ
laang gëtt an anere Länner, wat
wesentlech méi al ass wéi bei-
spillsweis den 11. September 2001
a wat eigentlech an deene Länner
ronderëm lues mä sécher zu enger
Normaliséierung fonnt huet an der
alldeeglecher Aarbecht vum
Justizapparat.

Och hei zu Lëtzebuerg gëtt et scho
relativ laang ADN-Tester, ADN-Pro-
filer. Laut eisen Informatioune scho
bal zéng Joer laang, zënter 1997
ongeféier. An och wann et der net
vill gëtt, déi gemaach ginn - et gëtt
geschat, dass et der pro Joer
sechs oder siwe wäerte sinn, déi
«bon an, mal an» realiséiert ginn -,
esou ass et esou, datt mer wuel fir
déi ADN-Tester eng Base légale
hunn am Code d’Instruction civile,
wou ganz einfach dee ganz gene-
relle Passus vun den «toutes sortes
de prélèvements» vun de Magis-
trate ka benotzt ginn, mä eng Base
légale ass nach laang kee Cadre
légal. An dee Cadre légal, deen hu
mer net. An dee Cadre légal, dee
wëlle mer jo ebe mat dësem Ge-
setz hei schafen an domat gëtt Lët-
zebuerg eent vun de leschte Län-
ner an der Europäescher Unioun,
wat sech e legale Kader gëtt, wéi
déi ADN-Tester stattzefannen
hunn.

Et huet allerdéngs och seng Vir-
deeler, wann ee verschidde
Saache méi spéit mécht wéi ane-
rer. Well et huet ee besonnesch als
klengt Land net onbedéngt
schrecklech vill där Fäll, wou ee
kann esou eng Gesetzgebung am
Alldag, an der Praxis kontrolléie-
ren. A wann ee kuckt, wat am Aus-
land geschitt ass, notamment an
deene méi grousse Länner, do si
virun enger Rei Joren - 15 bis 20
Joer deelweis - déi Gesetzge-
bunge gemaach ginn, déi wierk-
lech nach extrem méfiant och ware
par rapport zu der Technologie an
déi awer a ganz kuerzen Ofstänn
modifizéiert gi sinn. Den Här Bodry
huet et virdrun och schonn
erwähnt. Do sinn a ganz rapiden
Ofstänn Modifikatioune gemaach
ginn an de Gesetzgebungen, déi
eigentlech begleet hunn, dass de
Justizapparat ëmmer méi Aisance
an ëmmer méi Certitude an der
Aarbecht mat deem Instrument kritt
huet.

Dat huet et erlaabt d’Gesetzgebun-
gen au fur et à mesure ze verbes-
seren. An doduerch, dass mir als
klengt Land mat wéineg Fäll, mat
wéineg Erfahrungen haut kënnen
op aner Gesetzgebungen zréck-
gräifen, déi wierklech iwwer Joren
ausgeräift sinn, erlaabt dat eis eng
Gesetzgebung ze maachen, déi
net an de Phantasmë lieft, déi net
an de sécuritairë Phantasmë lieft,
déi net an de Phantasmë vu Big
Brother lieft, mä eng Gesetzge-
bung ze maachen, déi op relativ
gesécherten Erkenntnisser ka pre-
zis juristesch Instrumenter aus-
schaffen an eise Leit an eiser Ma-
gistratur en Instrument an de
Grapp ginn, wat en Équiliber huet,
deen och an der Meenung vun de
Gréngen e gelongenen Équiliber
ass, och wann een eng gewësse
Précautioun nach soll behalen. Do-
fir fanne mir et och eigentlech gutt,
dass déi Précautioun hei op den
Dësch geluecht gëtt a Form vun
enger Motioun, fir an engem Joer
nach eng Kéier driwwer ze schwät-
zen. Mir ënnerstëtzen déi.

Ech ginn der Madame Flesch gäre
Recht, wa si seet, et däerf net ze
vill oft de Fall sinn. Et kënnt regel-
méisseg vir. An dësem prezise Fall
hei, wou mer fir d’éischte Kéier eng
Gesetzgebung zu Lëtzebuerg
maachen an dëser Matière, wou
mer also Neiland betrieden an der
Gesetzgebung, fannen ech dat
awer eng Précautioun, déi net on-
bedéngt brauch d’usage ze sinn,
mä awer eng Précautioun, déi
sënnvoll ass. Et wär erstaunlech,
wa mer et net esou géinge maa-
chen, wa mer géinge soen an dë-

ser - an dat hu mer jo alleguerte
gesot - dach sensibler Matière,
wou mer fir d’éischte Kéier eng Ge-
setzgebung maachen, géinge mer
eis géint de Gedanke verwieren,
schonn eventuell an zwielef Méint
nach eng Kéier selbstkritesch mat
eisem eegenen Text ëmzegoen. An
dofir hu mir déi Motioun och mat
ënnerschriwwen a mat déposéiert.

De Bilan och, deen aus dem Aus-
land kënnt, ass deen, datt de
Réckgrëff op d’Empreinte géné-
tique e ganz wäertvollt Instrument
ginn ass, e ganz wäertvollt Instru-
ment an der alldeeglecher Aar-
becht vun der Magistratur, fir kën-
nen déi richteg Leit ze inculpéie-
ren, an awer och, an dat méi wéi
aner Bewäismëttel, fir Leit kënnen
ze disculpéieren.

Och dat soll een ënnersträichen,
well och dat ass de Fall bei der Em-
preinte génétique. Si huet méi wéi
aner Bewäismëttel d’Capacitéit fir
Leit ze disculpéieren, vläicht sou-
guer nach méi wéi fir d’Leit ze in-
culpéieren.

Dofir, och aus Siicht vun deem
Point de vue do, soll een net mat
Phantasmen un dat Instrument eru-
goen, mä mat gesécherte räsonna-
blen Argumenter, déi een eigent-
lech haut zu Lëtzebuerg alleguer
misst kennen, opgrond vun den Er-
fahrungen, déi hei am Land, awer
besonnesch a ganz vill am Aus-
land gesammelt gi sinn.

Allerdéngs ass och dës Method
mat Virsiicht ze considéréieren aus
zwee Grënn. An och déi soll een
ënnersträichen.

Den éischte Grond ass, dass d’Em-
preinte génétique keng Wonner-
waff ass, dee berühmten absolute
Bewäis, deen ëmmer erhofft gëtt.
Wann een an engem pénalë Kon-
text e Beschëllegte viru sech huet,
an dee soll eventuell condamnéiert
ginn, da wënscht all Riichter sech,
dass en den absolute Bewäis do
leien huet. An Dir wësst alleguer,
dass am Pénalen net emol den
Aveu en absolute Bewäis ass. Och
dat heiten ass keen absolute
Bewäis. Och d’Empreinte géné-
tique ass keng Wonnerwaff, au
point dass se kéint aner Elementer
vu judiciairer Technik ignoréieren.

Och, well ee weess, dass Manipu-
latioune kënne geschéien. Et kann
een och - d’Madame Doerner huet
virdru vun der Zigarettekipp ge-
schwat - eng Zigarettekipp vun en-
gem aus engem Äschebecher hue-
len an op déi richteg Plaz leeë
goen, wann een engem schlecht
wëllt. Da fënnt een deem seng Em-
preinte génétique op der Plaz vun
der Dot op enger Zigarettekipp. Do
muss awer déi Zigarettekipp net
vun där Persoun och dohinner ge-
luecht gi sinn.

Dofir muss een oppassen. Wann
een dësem Bewäismëttel de Cha-
rakter wëllt gi vun enger praktesch
infaillibler Preuve, da leeft een na-
tierlech Gefor, dass een am Fall
vun enger subtiler Manipulatioun
riicht an d’Mauer rennt. An dat trëfft
dann déi Persoun, déi dann zu On-
recht beschëllegt gëtt.

(Interruption)

Dofir muss een ëmmer ënnersträi-
chen, dass och de Bewäis iwwert
d’Empreinte génétique nëmmen
een Element vun der Bewäisféie-
rung ka sinn, an dass dat Element
nach ëmmer mat allen aneren Ele-
menter, déi an engem Dossier sinn,
muss kënne gläichzäiteg considé-
réiert ginn, wéi d’Témoignagen,
wéi aner Éléments d’appréciation,
déi de Riichter zur Verfügung huet,
well soss kann dës Technik an dës
Method och zu falsche Resultater
féieren. An dat, mengen ech, ass
awer och eng Attitüd, déi an der
Magistratur gewosst ass, an déi
och do applizéiert wäert ginn.

Deen zweete Grond, firwat dës Me-
thod mat Virsiicht muss considé-
réiert ginn - wat awer net heescht,

dass ee se dofir net soll uwennen,
net soll gebrauchen - ass deen,
dass natierlech och d’Grondrech-
ter betraff si vun dëser Method. An
zwar zwee Grondrechter:

Engersäits d’Intégrité physique.
Jiddferee vun eis huet d’Recht
drop, vu kengem, och net vum
Stat, a senger Intégrité physique
belaangt ze ginn. Dat ass ee Prin-
zip.

An dat Zweet ass natierlech och
dat vun den Données person-
nelles, vu dass hei jo eng Em-
preinte génétique mat engem
Numm, le cas échéant, wann dat
avéréiert, och kann, muss a soll
versi ginn. Domat kritt se de Cha-
rakter vun enger Donnée person-
nelle.

Dat sinn zwee Prinzipien an eiser
Gesellschaft, déi wichteg sinn. Mä
selbstverständlech sinn déi zwee
Prinzipien och mat aneren Intérêt-
en, nämlech dem allgemengen In-
térêt vun der Gesellschaft, an och
mat de Rechter vun aneren op een
Nenner ze bréngen. An déi Rech-
ter vun der Gesellschaft sinn zum
Beispill d’Opklärung vu Verbrie-
chen oder d’Rechter vun den Affer
ze wëssen, wien dee Verbriecher
war, deen hir Rechter blesséiere
wollt. Am Équiliber vun deenen Ele-
menter muss hei an dësem Gesetz
probéiert ginn Äntwerten op déi
Froen ze fannen.

Et geet also haut ëm wierklech
Prinzipielles mat dësem Gesetz,
wat mer hei maachen. Dat ass déi
Zort Froen, wou ee muss Faarf be-
kennen, wou ee muss soen, ob
een, jo oder neen, averstanen ass
mat deem, wat an der Substanz
vun dësem Gesetz proposéiert
gëtt; eng Fro vun der Qualitéit, wou
mir als Gréng eis selwer eng Ent-
halung net erlaben.

Dëst Gesetz féiert am Lëtzebuer-
ger Recht zwou Saachen an:
Éischtens d’Fäll an d’Aart a Weis
wéi genetesch Profiler kënne ge-
maach ginn. An zweetens, zwou
Datebanken: Eng éischt fir lafend
Enquêten an eng zweet mat de ge-
netesche Profiler vun enger Rei
Persounen, déi condamnéiert gi
sinn.

Dat ass dat, wat hei an der Sub-
stanz zur Debatt steet. An zu dë-
sen zwou Saache muss een eng
kloer Äntwert ginn: Ass een, jo oder
neen, der Meenung, dass zu Lët-
zebuerg d’Empreinte génétique
am Beräich vun der Justiz soll age-
fouert ginn? An ass een, jo oder
neen, dofir, dass d’Notzung vun
der Empreinte génétique mëttels
zwou Datebanke soll facilitéiert
ginn?

Wann een, wéi déi Gréng, dës
zwou Froe mat Jo beäntwert, da
sinn awer nach net d’Froen all
beäntwert. Well eng Rei vu wesent-
leche Froe sinn awer gestallt. Mir
stellen eis der als gréng Fraktioun
néng. Néng Froen, déi hei substan-
ziell sinn:

Déi éischt Fro ass: Wat ass d’Be-
deitung an d’Bewäiskraaft vun den
Empreintes génétiques?

Déi zweet: Wéi ee genetescht Ma-
terial gëtt prélevéiert?

Déi drëtt: Zu wéi engem Zweck?

Déi véiert: Vu wiem?

Déi fënneft: Op wéi eng Aart a
Weis?

Déi sechst: Wéi steet et mam Date-
schutz? Dat heescht: Wien huet
Zougang zu den Informatiounen?

Wéi laang bleiwen déi Donnéeën
do dran?

Wat sinn déi Informatiounen a ginn
déi Informatiounen un déi betraffe
Leit weidergereecht?

An néngtens: Kann ee sech zur
Wier setzen? A wa jo, wéi?

Dat sinn déi néng Froen, déi sech
eiser Meenung no stellen. Mir hunn
och Äntwerten op déi Froen, wéi
mir eis se géinge virstellen. A fir eis
ass et dann natierlech relevant ze
vergläichen: Wat ass d’Äntwert, déi
d’Gesetz liwwert? Ass dat déi Änt-
wert, déi mir eis virstellen oder ass

dat se net? An dovunner muss een
an der Substanz ofhängeg maa-
chen, wéi ee sech zu dëser Ge-
setzgebung do stellt.

D’Bedeitung an d’Bewäiskraaft vun
Empreintes génétiques, dorop sinn
ech schonn agaangen. Et ass keng
Wonnerwaff, an et ass och an dë-
sem Gesetz net virgesinn, dass et
eng Wonnerwaff ass.

Et gëtt en Element vu Police scien-
tifique, wat an anere Länner aus-
geräift ass a wat och elo zu Lëtze-
buerg e Cadre légal kritt. Mä et gëtt
net dee wëssenschaftleche
Bewäis, deen all aner Considéra-
tioune géing écartéieren. Dat ass
déi Äntwert, déi mir eis wënschen.
Dat ass déi Äntwert, déi d’Gesetz
gëtt. Esou gëtt déi Fro do am Ge-
setz beäntwert.

Déi zweet Fro ass: Wéi ee gene-
tescht Material gëtt prélevéiert? Et
gëtt jo zwou Zorte genetescht Ma-
terial. Et gëtt den Élément codant,
de Codifiant, an et gëtt den Élé-
ment non codant. Den Non-codant
ass de gréissten Deel vun der Mo-
lekül: 80 bis 90%. Dee klengen
Deel ass de Codifiant. Dee mécht
10 bis 20% vun der Molekül aus.

Deen Deel, deen hei prélevéiert
gëtt, ass deen, dee keng Réck-
schlëss erlaabt iwwert - komm mir
nennen dat elo emol esou - d’Natur
vun der Persoun. Deen Deel, dee
prélevéiert gëtt, ass ausschliess-
lech deen, deen et erlaabt d’Identi-
téit vun der Persoun festzestellen,
erauszefannen: Ass dëse Bluttfleck
ee vun där doter Persoun, jo oder
neen? Dat gëtt heimat erlaabt. Et
gëtt net erlaabt d’Molécule codi-
fiante ze ënnersichen, an erausze-
fannen: Wat huet dee fir gesond-
heetlech Tendenzen? Wéi grouss
ass en? Ass et e Wäissen? Ass et e
Brongen? An esou weider. Et ass
esou, wéi mir eis déi Fro beäntwert
virstellen. Mir wëllen, dass just dee
Volet non codifiant däerf préle-
véiert ginn. D’Gesetz beäntwert déi
Fro och esou. Hei gëtt nëmmen de
Volet non codifiant prélevéiert.

Zu wéi engem Zweck gëtt dat ge-
maach? Ass dat breet gefächert?
Ass dat méi oder manner prezis?
Oder ass et ganz prezis age-
schränkt? Mir wënschen eis als
Gréng, dass et ganz prezis age-
schränkt ass, wou et däerf benotzt
ginn am Kader vun den Enquêten.
D’Gesetz beäntwert déi Fro esou a
seet: Et ass nëmmen am Fall vu pé-
nalen Enquêten, wou dat heite
kann agesat ginn, an nach net bei
en alleguerten. An et ass prezis dé-
limitéiert a wéi engem Kader, dass
déi Prélèvementer kënne gemaach
ginn. All déi aner si verbueden.

Véiert Fro: Vu wiem dierfen d’Prélè-
vementer gemaach ginn? Vu ville
Leit? Vu ville verschiddene Leit? Vu
Leit, déi net all d’Garantië bidden?
Déi net Gewähr bidden? Mir géin-
gen eis wënschen, dass hei exklu-
siv ënnert der Kontroll vun der Ma-
gistratur, vun de Procureuren a vun
de Juges d’instruction dat heiten
dierf prélevéiert ginn, dass sämt-
lech Virgäng all eenzel mussen au-
toriséiert an ordonnéiert gi vun en-
gem Juge d’instruction oder vum
Procureur, an net op Eegeninitiativ
vun der Police! Net op Eegeninitia-
tiv vun aneren! D’Fro, déi d’Gesetz
beäntwert, ass genau esou beänt-
wert. Et ass ausschliesslech, an
ouni eng Ausnahm, de Juge ins-
tructeur an de Procureur, déi mus-
sen an däerfen ordonnéieren,
wann dat gemaach gëtt. Keen ane-
ren, ouni Ausnahm.

Déi fënneft Fro: Op wéi eng Aart a
Weis geschitt dat? Dat geschitt am
Wesentlechen op fräiwëlleger Ba-
sis. Et kann awer och ënner
Contrainte geschéien.

Déi Contrainte physique, déi mer
hei beschreiwen, ass dat nei zu
Lëtzebuerg? Neen, et ass net nei.
Mir wënschen eis natierlech, dass
déi Fäll vun der Contrainte méig-
lechst geréng sinn.

A mir wësse jo, dass et dräi Fäll
gëtt: Et gëtt de Fall vum Bulbe vun
den Hoer, et gëtt de Fall vum Spaut
an et gëtt de Fall vum Blutt. Dat
Eenzegt, wat invasiv ass, a mat à la
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rigueur Contrainte physique am ei-
gentleche Sënn vum Wuert
stattfënnt, ass dat vun der Prise de
sang. Dëst Gesetz seet: D’Prise de
sang klamere mer aus. Wann
d’Contrainte physique, also d’Net-
fräiwëllegkeet, spillt, da gëtt et iw-
wert de Spaut oder d’Wuerzel vun
engem Hoer gemaach.

Domat gi mer an dësem spezi-
fesche Gesetz ënnert den Droit
commun. Wann een alkoholiséiert
Auto fiert, dann ass haut schonn
d’Contrainte physique mat dran.
Dat geschitt iwwer eng Prise de
sang. Fir esou Fäll erlabe mer also
d’Prise de sang. Fir dëst spezi-
fescht Gesetz, wat jo verschiddene
Kolleegen heibannen esou vill
Angscht mécht, gi mer ënnert den
Droit commun bei der Contrainte
physique.

Sechst Fro: Wéi steet et mam Date-
schutz? Wien huet Zougang zu
deenen Informatiounen? Mir wën-
schen eis: ganz, ganz wéineg Leit.
Nëmmen déi Leit, déi ënnert der
Kontroll vum Procureur oder vum
Juge d’instruction schaffen am Ka-
der vun deem enk ofgestachene
pénalë Kontext an deem dat däerf
stattfannen. D’Gesetz seet genau
dat do. Nëmmen déi Leit däerfen
dat maachen. Nëmmen déi Leit,
déi am Kader vun deenen Enquêtë
schaffen, keen aneren huet Zou-
gang dozou. Keen aneren! Dat ass
ganz prezis formuléiert.

Déi siwent Fro: Wéi laang bleiwen
déi Donnéeën do? Si bleiwen esou
laang do wéi se fir d’Enquête ge-
braucht ginn. Dat ass dee wesent-
leche Punkt. A wann een näischt
méi mat der Enquête ze dinn huet,
ass een och net méi an deenen Da-
tebanke mat dran. Dat ass eigent-
lech de wesentleche Punkt. Och
dat beäntwert d’Gesetz esou.
Herno, wa mer iwwert d’Amende-
menter schwätzen, wäert ech och
nach eng Kéier dorobber reagéie-
ren, zu den Délaien, déi d’DP pro-
poséiert. Mä dat Wesentlechst ass
dat do, an dat ass esou beäntwert!
Ass dat anert gradesou wesent-
lech wéi dat hei? Mir mengen net.

Aachtens: Ginn déi Leit, déi betraff
sinn, informéiert? Hunn déi Infor-
matiounsrechter? D’Äntwert ass fir
eis, dass mer der Meenung sinn, si
mussen Informatiounsrechter
kréien, méi nach wéi bei aneren
Elementer vun der Enquête, wou
mer alleguerte wëssen, dass d’In-
formatioun vun de Leit ganz, ganz
schlecht ass, woumat sech jo och
d’Commission juridique scho be-
faasst huet, well mer wëllen och op
deem dote Punkt Verbesserungen
erbäiféieren.

D’Gesetz beäntwert dës Fro esou
wéi mer eis wahrscheinlech alle-
guerte virstellen, dass et an Zu-
kunft och mat aneren Elementer
vun den Enquêtë sollt sinn. Hei kritt
de Betraffenen d’Informatioune mat
virgeschriwwenen Délaien, déi
nëmme mat enger bestëmmtener
Prozedur, déi virgeschriwwen ass,
kënne verlängert ginn. Hei ass
also, contrairement zu deem wat
Standard ass bei pénalen Enquê-
ten, d’Informatioun vun de Leit, déi
betraff sinn duerch d’Prélèvemen-
ter, garantéiert op eng prezis Aart
a Weis, wéi se bei soss kengem
anere Bewäismëttel an dëser Ma-
tière applizéiert gëtt. Och dat ass
Fakt.

Néngt a lescht Fro: Kann ee sech
dergéint wieren, wa Prélèvementer
gemaach ginn? Mir wënschen eis
als Gréng, dass ee sech an allen
Etappe vun engem Prélèvement,
vun der Décisioun bis zur Aart a
Weis wéi et gemaach gëtt, bis zum
Aschreiwen an der Datebank an
esou weider, kann dergéint wieren.
Wat seet d’Gesetz?

D’Gesetz, wat mer haut solle stëm-
men, seet genau dat doten. Seet
genau dat doten! Et kann ee sech
an dëser Matière erëm eng Kéier
ouni Ausnahm géint all eenzelt Ele-
ment vum Prélèvement an och vum
Traitement wieren, ausser eent:
Wann ee bis condamnéiert ass,
kënnt een an d’Datebank Traite-
ment ADN condamnés. Dogéint
kann ee sech dann net méi wieren.

Mä bei allem wat virun der
Condamnatioun läit, do kann ee
sech géint all eenzelne Schratt wie-
ren, an all eenzelne Schratt vum
Prélèvement a vum Traitement ris-
kéiert eng Nullitéit. Och dat gëtt et
am pénalë Beräich soss néierens,
an där Absolutheet wéi hei, datt
wierklech all eenzelt Element kann
eng Nullitéit kréien, dat hu mer
soss néierens. Dat sinn also wäit-
gehend Garantië fir d’Leit fir sech
géint e Prélèvement, wat net rech-
tens wier quant au fond oder quant
à la forme, ze wieren.

Opgrond vun all deenen doten Ele-
menter si fir eis déi wesentlech
Froen - an dat sinn der schonn eng
ganz Partie gewiescht - zefridde
stellend, souguer méi wéi zefridde
stellend an der Substanz vun dë-
sem Gesetz beäntwert.

Et sinn awer nach eng Rei Kritiken
opgeworf ginn. Zum Beispill ass
sech dru gestéiert ginn, dass breet
ka gestreet ginn am Kader vun en-
ger Enquête. Dat Beispill wat ëm-
mer nees kënnt: Wann enzwousch
- komm mir huelen emol un an en-
ger méi klenger Lokalitéit - e Viol
wär - dat gesäit ee jo regelméisseg
beispillsweis a Frankräich -, da
muss d’ganzt Duerf an den Em-
preintes génétiques passéieren.
Och dat gëtt mat dësem Gesetz
méiglech. Dat gëtt mat dësem Ge-
setz méiglech! An et gëtt sech dru
gestéiert, dass een esou breet
kéint streeën an esou vill Leit kéint
an d’Empreintes génétiques sché-
cken, a vordergrënneg kann een
dat jo och emotional novollzéien.

Wann een awer no de Gefiller och
erëm eng Kéier de Kapp aschalt a
räsonnéiert, da fënnt een awer och
gutt Argumenter do derfir. Géinge
mer et nämlech ëmgedréint maa-
chen - dat ass ëmmer dat beschte
Beispill, wann ee seet, da komm
mir denken emol eng Kéier ëmge-
dréint -, also wa mer et ëmgedréint
géinge maachen, mir géinge soen,
net «qui paraissent avoir un lien»,
wann dat ze breet ass, mä mir
géingen et ganz enk schreiwen a
ganz enk formuléieren, mir géinge
soen net «qui paraissent avoir un
lien avec l’enquête», mä déi Leit,
déi scho ganz substanziell Ver-
dachtsmomenter op sech leien
hunn, déi sech also schonn um
Rand vun der Présomption d’inno-
cence bewegen, dass mer do just
nach d’Empreintes génétiques wël-
len applizéieren. Wat géing dat
heeschen?

Dat géing heeschen, dass dat Ins-
trument, wat méi nach Bewäis-
kraaft huet fir ze disculpéiere wéi fir
ze inculpéieren, just nach géing als
ultime Waff à charge kënne benotzt
gi bei deene Leit, wou schonn
d’Présomption d’innocence virum
Uerteel praktesch ewechgeholl
wär. Dat ass awer dann definitiv net
dat woufir mir Gréng wëllen, dass
Empreintes génétiques kënne ge-
maach ginn.

Wann een also net wëllt, dass dës
héichprobant, wëssenschaftlech
Method nëmmen à charge ka be-
notzt ginn a soll benotzt ginn, da
muss een domat averstane sinn,
datt se och ka méi fréi an der En-
quête méi breet agesat a méi breet
benotzt a méi breet gestreet ginn,
fir déi aller-, allermeeschten a
vläicht all vun deene Leit, déi do-
duerch passéieren, definitiv ze dis-
culpéieren an och ënnert der Ru-
meur an dem On-dit ganz oft en
definitive Schlussstréch ze zéien. A
wann ee sech also dorunner
stéiert, dann ass een net fir dat wat
ech elo als Lescht beschriwwen
hunn. Och do ass et Jo oder Neen,
schwaarz oder wäiss, an der-
tëschent gëtt et an dëser Matière
nëmme ganz wéineg Spillraum.

Et ass sech och dru gestéiert ginn,
zu Recht, dass mer keen Institut
médico-légal hunn, an ech menge
mir sinn alleguerten dofir, dass dat
séier zu Lëtzebuerg geschafe gëtt.
D’Regierung huet jo och schonn
ugekënnegt, dat soll am Kontext
vum Laboratoire national de la
Santé geschéien. Mä och do soe
mer: Soulaang mer dat net hunn,
mécht dat dëst Gesetz net falsch.

Mir praktizéieren zënter zéng Joer
där heite Saachen, ouni dat. Aner
Länner mat vill méi Erfahrung prak-
tizéieren dat och. A mir schécken
eis Prélèvementer bei déi, déi et
scho kënnen, an eist Gesetz er-
laabt jo och et entweder hei ze
maachen oder am Ausland. An na-
tierlech gëtt et besser, well méi
séier, well méi bëlleg, wa mer
eegenen Know-how am Land
hunn, mä de Fait, dass mer deen
Know-how nach net hunn, mécht
d’Dispositioune vum Gesetz net
falsch. Och dat soll een net vermë-
schen. Dat gehéiert net vermëscht.

Den Avis vun der Commission na-
tionale de la Protection des Don-
nées, do huet d’Madame Flesch
virdru gesot, deen hätte mer net
studéiert, eréischt ganz zum
Schluss op Wonsch vun der DP. Er-
laabt mer, Madame Flesch, dass
ech Iech widderspriechen. Mir
hunn den Avis an der Kommissioun
selbstverständlech diskutéiert. Zu
engem Zäitpunkt wou Dir an der
Kommissioun net konnt present
sinn. Mä mir hunn e selbst-
verständlech diskutéiert. Mir hunn
en eng zweete Kéier, zum Schluss,
nach eng Kéier diskutéiert, an do
sinn déiselwecht Froen, déi mir och
scho gestallt haten, deelweis och
nach eng Kéier vun Iech gestallt
ginn, an Dir krut déiselwecht Änt-
werte wéi dat wat déi aner kritt
hunn. An dat war an der Kommis-
sioun zur allgemenger Zefridden-
heet beäntwert.

Do huet sech näischt gemuckst.
Do huet sech näischt geréiert bei
deenen Äntwerten, déi op d’Froe
komm sinn. Et ass falsch ze be-
haapten, dat wär eréischt op
d’Dränge vun der DP ganz zum
Schluss diskutéiert ginn. Dat
stëmmt faktesch net.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
D’Commission nationale huet an hi-
rem Avis och am Wesentlechen
eng Fro soulevéiert. Net déi ob
d’Dateschutzgesetz hei gëllt. Mä
selbstverständlech gëllt d’Date-
schutzgesetz hei. Selbstverständ-
lech sinn d’Geriichter domadder
befaasst, wann ee sech am Kader
vun dësem Gesetz net un d’Date-
schutzgesetz vun 2002 wëllt halen.
Et gëllt bien entendu. Deen Artikel
8, dee seet: Fir spezifesch Matièrë
maache mer spezial Gesetzer. Et
ass dat wat mer haut maachen.

An dass d’Commission Nationale
de la Protection des Données net
kann d’Autorité sinn, déi déi judi-
ciaire Benotzung vun Datebanke
kontrolléiert, do si mer eis jo eens,
an domadder hu mer zu 90%
d’Substanz vum Avis vun der
CNPD vidéiert.

(Interruption)

Dat ass awer esou.

A wann d’DP - den Här Bodry ass
jo schonn op eng zimlech
verständlech Aart a Weis drop
agaangen, wéi séier een d’Duer-
stellunge ka variéieren -, wann
d’DP, wat mir eis géinge wënschen,
esou vill Wäert elo nees géing
leeën op d’Biergerrechter, dann
hätte mir eis als Gréng gewënscht,
dass mer beispillsweis wou mer hei
de Paquet Télécom diskutéiert
hunn, mat der Vorratsdatespeiche-
rung, wou d’Donnéeë vu sämt-
lechen Handykommunikatiounen
iwwer eng laang Zäit - a wann et
dem Här Frieden an aneren no-
gaange wier nach méi laang Zäit -
kënne gespeichert ginn, vu jiddfer
Bierger, du hu mir Gréng dat hei-
bannen diskutéiert. Mir hunn dat
hei opgeworf!

D’DP huet awer do net mat der
Wimper gezuckt an ouni Murren
dem Här Frieden seng Proposi-
tioun ugeholl, dass sämtlech Han-
dysdonnéeë kënne gespeichert
ginn, och wäit iwwert den Délai
eraus, deen noutwendeg ass fir

eng Facturatioun ze maachen. An
dat ass wierklech eng Fro, déi we-
sentlech ass, vu Biergerrechter.

Hei schwätze mer vu pénalen En-
quêten an nëmme vu pénalen En-
quêten. An der Matière vum Paquet
Télécom hu mer vu wierklech we-
sentleche Biergerrechter ge-
schwat. Do huet d’DP net eng
Kéier mat der Wimper gezuckt. Au
contraire, ech war an der Kommis-
sioun bal ugegranzt gi vun Ärem
Fraktiounschef, well ech mer er-
laabt hunn, dat ze soulevéieren.
Hien huet mer direkt gesot: Ah,
wann déi Gréng also do dergéint
sinn, da sidd Der och dergéint,
dass mer dat Attentat - et war grad
eent, mengen ech, an der Türkei
geschitt - kënnen opklären. Dat war
den Niveau op deem op déi dote
seriö, eeschthaft Fro op Grond vum
Artikel 8 vun der Mënscherechts-
konventioun vun der DP reagéiert
ginn ass.

Dofir mengen ech, wann een all
Elementer vun dësem Text consi-
déréiert, dann huet een, wéi ëm-
mer wann een eng nei Gesetzge-
bung anzwousch aféiert, e bëssen
en ongutt Gefill. Mä mir soen awer,
beim Gefill däerf et net stoe blei-
wen. Wann een e Gefill huet, da
muss een d’Gefill vum Bauch bis
an de Kapp kréien, an et muss een
driwwer räsonnéieren. An da stellt
ee sech Froen an da muss ee sech
Äntwerte ginn. A wann ee seng
Äntwerten huet, da kann ee soen,
mir stëmme mat Jo oder mat Neen.
A mir stëmmen an dësem Fall mat
Jo.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den nächste Riedner ass
den Här Henckes. Här Henckes,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, erlaabt mer och
fir d’éischt der Madame Rappor-
trice, der Madame Doerner, Merci
ze soen, a se och ze félicitéiere fir
hire mëndleche souwéi schrëft-
leche Bericht, déi mer et an deene
puer Minutten, déi mer zur Verfü-
gung stinn, erlaben, fir op e puer
essenziell Saachen an onsen Aen
anzegoen am Kader vun dësem
Projet de loi.

Zënter 1985 ginn ADN-Prélève-
menter gemaach. Hir Noutwendeg-
keet gëtt net méi contestéiert. Si
sinn e wichtegt an unerkanntent
Mëttel, fir Onschëlleger fräize-
sprieche vun engem Verdacht, a fir
Schëlleger ze fannen. Ech wëll
nëmmen drop hiweisen, datt an
Amerika 68 Leit, déi zum Doud
condamnéiert waren oder fir lie-
wenslänglech am Prisong waren,
iwwer ADN-Preuvë konnten discul-
péiert ginn a fräigelooss ginn.

ADN-Prélèvementer sinn awer och
nëmmen ee Mëttel an enger En-
quête. ADN-Prélèvementer si kee
Bewäis an enger Enquête, mä si
sinn en Indiz fir d’Enquêteuren.
Eng Persoun, déi bei enger ADN-
Analys negativ kontrolléiert gëtt,
kann awer nach Kompliz sinn an
engem Crime, oder si kann am Ka-
der vun der Hehlerei och nach be-
laangt ginn.

ADN-Fichiere sinn näischt anesch-
ters wéi e Fichier vu Fangerofdréck
a kënne gradesou domat verglach
ginn. An awer bréngt den ADN-Fi-
chier verschidde kontrovers Dis-
kussiounen erbäi, haaptsächlech
well vill Leit do u genetesch Mani-
pulatiounen denken an Angscht hu
virun all deem, wat u Genetik kënnt
gebraucht ginn, wat hir Intimsphär
ugeet. An dofir ass et och wichteg,
datt hei ervirgestrach gëtt, datt den
ADN, deen hei am Pénalë ge-
braucht gëtt, net de kompletten
ADN ass, mä nëmmen den ADN
non codant, deen dozou déngt, fir
d’Identitéit vun enger Persoun an
enger krimineller Affär festzeleeën.

An England sinn et e puer Iertümer
ginn, vun deenen och vill geschwat
ginn ass, mä wann een do gesinn
huet, datt déi Iertümer komm sinn
an engem Fall, wou nëmme sechs
Segmenter analyséiert gi waren, do
gëtt et eng Chance op 37 Milliou-

nen, datt en Iertum geschitt. Déi
ablécklech Tendenze leien éisch-
ter, fir zéng Segmenter als normal
unzegesinn, an doduerjer sinn déi
Possibilitéite fir Erreuren op en ab-
solute Minimum zréckgeschrauft.

Da gesäit een och, datt heiansdo
Iertümer geschéie bei den Tran-
scriptioune vun Nimm. Mä dat ass
eppes, wat mer och elo scho
kenne bei Laboratoiren, bei ganz
einfachen Analysen, déi mer maa-
chen, wou dat och heiansdo
virkënnt. An dofir muss een och do
Mesurë virgesinn.

Da gesäit een och, datt et ganz
wichteg ass, datt een op der Zeen,
wou e Crime geschitt ass, déi néi-
deg Mesuren hëlt, fir datt dat rich-
teg a fachgerecht gemaach gëtt.

An dat ass ee vun deenen Elemen-
ter, op déi ech herno nach wäert
méi am Detail agoen, well et abso-
lut wichteg ass, datt e puer Saa-
chen am Kader vun den ADN-Pré-
lèvementer garantéiert ginn. Dat
sinn dräi Konditiounen:

Éischtens, d’Rapiditéit; a Frank-
räich an an anere Länner sinn et 24
Stonnen. Well mir kee Labo hunn,
well mer dat mussen an d’Ausland
ginn, verginn elo Wochen. A wa
Leit an de Prisong gesat ginn, well
se suspekt sinn an enger Affär an
dann dauert et 14 Deeg oder dräi
Wochen, bis datt d’ADN-Analysë
weisen, datt se net concernéiert
sinn, dann ass dat e Problem, well
dat kann - an ech kennen e Fall - zu
engem Divorce an zu engem Li-
cenciement féieren. Dofir ass et
wichteg, datt een also do rapid déi
Analysë maache kann.

Dann ass d’Qualitéit vun den
Échantillonë wichteg, an och d’Sé-
cherheet vun de Resultater. D’Zeen
vum Crime muss gutt organiséiert
sinn, an dat bedeit, datt e Coordi-
nateur vun den Investigations tech-
niques muss genannt ginn, datt
spezifesch Formatioune musse ge-
maach gi fir déi Leit an der Police,
déi d’Enquêtë maachen, mä awer
och fir Magistraten, déi concer-
néiert sinn.

D’Zil ass d’Traçabilitéit vun de Pré-
lèvementer. Et schéngt mer absolut
wichteg ze sinn, wann een dat
heite Gesetz applizéiere wëllt, datt
ee grad ewéi an England e ganz
preziist Handbuch huet, wéi déi
Prélèvementer solle gemaach ginn,
fir datt een Iertümer esou wäit wéi
méiglech kann ausschléissen. Dat
ass ee vun deene Problemer, déi
och onbedéngt vun der Regierung
mussen ugepaakt ginn.

Deen zweeten Deel, deen och
wichteg ass, dat ass, datt mer La-
boratoiren hunn, déi déi Analysë
maachen, déi deenen Normen ISO
9200 oder fir d’Laboratoiren 17025
entspriechen, wou een also sécher
ka sinn, datt dat, wat do gemaach
gëtt, och deenen Normen ent-
sprécht.

Dofir wier et gutt, en attendant datt
mer hei Agrémenter ginn, datt awer
och eng Lëscht vun deene La-
boen, déi zu Lëtzebuerg gebraucht
ginn, datt déi wa méiglech, wann
dat nëmmen iergendwéi méiglech
ass, als Experts judiciaires kéinte
figuréieren, och am Kader, wann et
drëm geet, fir eventuell eng Contre-
expertise ze maachen.

Deen anere Punkt, dee wichteg ass
an der Exekutioun vum Gesetz, ass
d’Schafe vun engem „forensic ins-
titute“. Dat gëtt hei bei ons nach
ëmmer Institut médico-légal ge-
nannt, mä ech mengen «médico-
légal» geet méi an dat Mede-
zinescht eran; hei geet et drëm, fir
en „forensic institute“ ze maachen,
en Institut de police scientifique.
An do muss ech soen, datt mer zu
Lëtzebuerg en Expert am Labora-
toire hunn, dee weltwäit unerkannt
ass, den Dokter Wennig, deen Do-
zent ass op der Harvard Universi-
téit, sou dass also all Donnéeë gi
sinn, datt een zu Lëtzebuerg mat
enger kompetenter Persoun un der
Spëtzt esou en Institut schafe kéint.

Dat ass eng vun deene Basissaa-
chen, déi ganz rapid realiséiert
kënne ginn, an déi Investissemen-
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ter fir esou en Institut ze schafen,
déi sinn och hei ginn, an de Käsch-
tepunkt ass och net iwwerméisseg.

En anere Punkt, deen och an der
Exekutioun wäert zum Droe kom-
men, ass, datt een op EU-Niveau
och verschidden Harmoniséie-
runge muss duerchzéien. Ech hof-
fen och, datt d’Regierung higeet an
net bei deenen ADN-Analysen an
deenen Dépensen do op eng Kéier
budgetär Enkpäss schaaft, an
duerfir mussen och eng etlech
Suen zur Verfügung stoen a Cré-
dits non limitatifs virgesi sinn.

Wat déi Punkten ugeet, déi an der
Diskussioun waren, sou sinn déi re-
lativ kloer. Deen ee Punkt sinn
d’Prélèvementer ouni Zoustëm-
mung. D’Gesetz gesäit dat vir. Ech
mengen, et ass eng gutt Saach. Et
inspiréiert sech och un de Gesetz-
gebungen aus: Däitschland, Hol-
land, Norwegen, Schweden a
Frankräich. D’Garantië sinn och
ginn iwwert d’Contre-expertise.

An et gesäit een dann an deene
Länner, wou et keng obligatoresch
Prélèvementer ouni Zoustëmmung
gëtt, datt et do op déloyal Manièrë
geschitt. Dat heescht, datt een der
Persoun Kaffi offréiert oder Waas-
ser oder se eng Zigarett fëmme
léisst, an dann deen Ablack Prélè-
vementer mécht. Dofir ass et also
op jiddfer Fall wichteg, datt mer op
dee Wee do gaange sinn an alle-
guerten déi Garantien, déi norma-
lerweis bei esou Froen an Interven-
tioune virgesi sinn, duerch d’Ge-
setz virgesinn.

Dann ass och wichteg ervirzesträi-
chen, datt déi zwee Fichieren, déi
gemaach ginn, ënnert der Kontroll
si vu Magistraten an net vun enger
Commission des données nomina-
tives. Fichieren a Matière pénale
däerfen net ënnert der Kontroll si
vun zivile Persounen. Dat schéngt
mer inadmissibel ze sinn.

Anere Punkt an der Diskussioun
ass, ob ee soll d’Kläppereien,
d’Coups et blessures volontaires,
mat virgesinn. Mir soe jo, well ganz
oft Coups et blessures volontaires
een Indiz sinn, fir Persounen, déi
gewalttäteg sinn. An déi fënnt een
herno och bei vill méi grousse Cri-
men a Mordfäll erëm.

An dat Beispill, wat a Frankräich
elo kierzlech geschitt ass, wou zu
Avignon eng Persoun, déi wéinst
enger Kläpperei op engem Parking
eng ADN-Analys gemaach kritt
huet, a wou een dann herno eraus-
fonnt huet, datt déiselwecht Per-
soun eng 19 Joer virdrun e jonkt
Meedche vu 16 Joer violéiert an er-
wiergt hat, beweist wéi wichteg et
ass, datt an dësem Gesetz och dës
Dispositioun steet.

Ech wëll och drop hiweisen, datt an
England all Crimes ou délits, déi
mat enger Prisongsstrof beluecht
sinn, och zu Prélèvementer obliga-
torescher Natur kënne féieren, an a
Frankräich ass et d’Destruktioun.
Also, do gesäit een, datt mer hei op
jiddfer Fall op deem Niveau den
europäesche Standarden entsprie-
chen.

Et gëtt natierlech villes, wat elo
nach wäert an der Praxis zur De-
batt kommen. Ech hoffen, Här Mi-
nister, datt Der déi Motioun, déi ech
och mat ënnerschriwwen hunn, vun
de Majoritéitsparteien, bien en-
tendu wäert unhuelen.

Ech hu mer och erlaabt am Numm
vun der ADR déi Motioun vun der
DP mat ze ënnerschreiwen, well
mer mengen, datt et wichteg ass,
datt hei soll an der Chamber och
en Akzent gesat ginn op en Institut
médico-légal, wéi et hei genannt
gëtt, mä méi richteg en Institut de
police scientifique.

Dat gesot, an an deene puer Minut-
ten, déi mer zur Verfügung stinn,
wëll ech just den Accord vun der
ADR zu dësem Projet bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Regierung huet
d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-

men an Dir Hären, ech stelle mat
Satisfaktioun fest, datt déi iwwer-
grouss Majoritéit vun dësem Parla-
ment, mat der Ausnahm, wéi gesot,
vun der Demokratescher Partei,
vun der demokratescher Fraktioun,
hei säi staarke Wëllen ausgedréckt
huet, fir mat dësem Instrument vun
enger klorer Regelung vun den
DNA-Datebanken, d’Opdeckung
vu Strofdoten ze verbesseren. Mir
hunn zu Lëtzebuerg och haut - an
dat hunn eng Rei vun de Riedner
hei gesot - schonn DNA-Analysen,
mä mir hu keng Gesetzgebung, fir
déi ze stockéieren, fir déi ofze-
gläiche mat aneren DNA-Preuven,
déi mer ophuelen.

Duerfir mengen ech, ass dat hei e
Gesetz, wat eis an der Kriminali-
téitsbekämpfung, bei der Opde-
ckung vu Strofdoten hëlleft. Et ass
e Gesetz, wat awer och d’Rechts-
sécherheet ronderëm déi DNA-
Analysë besser mécht.

An duerfir wëll ech och der Rap-
portrice vun dësem Projet de loi,
der honorabler Madame Doerner,
Merci soe fir déi vill a gutt Aar-
becht, déi se an dësem Kontext
geleescht huet, grad ewéi de Kol-
leegen aus der juristescher Kom-
missioun.

Ech ginn zou, als Auteur vun deem
Projet de loi, datt d’Technike ron-
derëm déi DNA- oder ADN-Analy-
sen äusserst komplizéiert sinn. Mä
wesentlech ass, an ech hunn dat
och a ville Gespréicher mat auslän-
nesche Kolleege gemierkt, datt et
zu der Panoplie vun den effikassen
Instrumenter vun der Opdeckung
vu Verbriechen, Morden, Sexual-
verbriechen an anere schlëmme
Strofdote gehéiert, datt een eng
kloer Gesetzgebung iwwert DNA-
Analysen huet. A wa mir kucken,
wat an den Nopeschlänner, déi
schonn zënter enger Rei Joren
esou Banque-de-donnéeën hunn,
konnte Strofdoten opgedeckt ginn,
dann, mengen ech, ass et gutt,
datt mer hei och esou e Gesetz zu
Lëtzebuerg maachen.

Ech mengen, et ass gutt fir
d’Opklärung. Et ass och gutt fir
d’Verhënnerung vu Strofdoten, be-
sonnesch bei deenen, déi Widder-
huelungstäter sinn. Well wa Per-
sounen, ech denken hei och be-
sonnesch erëm eng Kéier un
d’Sexualverbriecher, schonn eng
Kéier eng Strofdot gemaach hunn,
a si wëssen, datt hir Donnéeën an
enger Datebank stockéiert sinn, a
se domadder vill méi liicht kënne
bei enger zweeter Strofdot iwwer-
féiert ginn, dann ass dat och e pre-
ventiivt Element, well se vill manner
séier nach eng Kéier esou eng
schrecklech Strofdot beginn.

DNA huet och dee groussen Avan-
tage, datt et eng ganz héich Zou-
verlässegkeet gëtt vun deem Re-
sultat vun deenen Analysen; wat
positiv ass, engersäits fir d’Iwwer-
féierung vun den Täter an ane-
rersäits awer och fir d’Entlaasch-
tung vu Leit, déi an enger Enquête
sinn an déi awer näischt mat enger
Strofdot ze doen hunn.

An duerfir mengen ech, datt mat
dësem Gesetz contrairement zu
deem, wat d’DP hei an och op en-
ger Pressekonferenz behaapt huet,
absolut keng fundamental Mën-
scherechter a keng Fräiheets-
bedürfnisser vun der Gesellschaft
a Klammere gesat ginn, mä am
Géigendeel, datt mer hei e klore
Mëttelwee fonnt hunn, baséierend
op de Gesetzer vun eisen No-
peschlänner. Dat hei ass kee Ge-
setz, wat ech erfonnt hunn. Mir
hunn eis inspiréiert un den No-
peschlänner, déi Erfahrung do-
madder hunn: un der Belsch, u
Frankräich, un England - wat iw-
wregens vill méi wäit geet -, un Dä-
nemark, wat zum Deel méi wäit
geet, fir hei och an Zukunft sécher-
zestellen, datt mir bei Strofdoten
am Intérêt vun den Affer vu Strofdo-
ten zu enger besserer Opklärung
kommen.

Et ass kloer, datt wann hei den
ADN non codant gespeichert gëtt,
wou mer also net de genetesche
Code vun de Leit speicheren, datt
dat geschitt ënnert der Kontroll vun

engem Magistrat. Alles dat - an
ech ginn net nach eng Kéier op all
déi juristesch Sécherheeten an, déi
mir agebaut hunn -, fir sécherze-
stellen, datt hei net egal wat ge-
maach gëtt, mä datt mer eis hei,
ech soen et nach eng Kéier, en effi-
kasst Instrument vun der Kriminali-
téitsbekämpfung ginn.

Dat ass konsequent an där Politik,
déi mer viru Joren ugefaangen
hunn. Dat ass en ligne mat deenen
anere Gesetzer, déi mer hei ge-
maach hunn. An ech sinn och
duerfir frou, datt dëst Gesetz sou-
wuel vun der CSV-DP-Regierung
wéi vun der CSV-LSAP-Regierung
eestëmmeg approuvéiert ginn ass.
Well et ass selbstverständlech, datt
dee Projet de loi net an d’Chamber
komm wär, wann eng vun de Koali-
tiounsparteie sech bei dësem Pro-
jet de loi net positiv derfir ausge-
dréckt hätt.

Et ass net nëmmen national wich-
teg, et ass och international wich-
teg, datt mer dat Gesetz hei kréien.
Well ech hunn och virun enger Zäit
e Projet de loi an dëser Chamber
déposéiert, de sou genanntene
Vertrag vu Prüm - eng Zort Schen-
gen II oder III, wéi en och nach ge-
nannt gëtt -, wou mer och mat en-
ger Rei vun eisen Nopeschlänner
déi DNA-Datebanke wëlle matenee
verbannen. Well et ass ganz kloer,
datt wann e Stroftäter op Tréier
geet, einfach fir sech enger En-
quête ze entzéien, da muss een
och sécherstellen, datt d’Police
vun hei ënnert der Kontroll vun der
Justiz mat den Autoritéite vun zum
Beispill Däitschland - ee Beispill -
ka kucken, ob iwwer eng gewësse
Persoun net verschidden Don-
néeën an enger Banque de don-
nées iwwert DNA-Analysen dra
sinn.

An duerfir hoffen ech och, datt mer
nach am Laf vun dësem Joer deen
Accord vu Prüm kënnen hei an der
Chamber approuvéieren, well mer
dann och eng net nëmmen national
Dimensioun bei den DNA-Analysen
hunn, mä eng europäesch Dimen-
sioun. Mir wäerten dat heite seriö
maachen, no deene wëssenschaft-
lechen Erfahrungen, déi mer haut
hunn; déi selbstverständlech ëm-
mer erëm ze iwwerkucke sinn.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ech géing och soen, datt ech et net
als en negative Punkt ugesinn, datt
mer haut déi Analysen an auslän-
nesche Laboratoirë maache loos-
sen. Éischtens si mer a wëlle mer
Europäer sinn. Duerfir stéiert et
mech net, wann een op Strooss-
buerg oder op Metz eng Analys
maache geet. Dat ass och eng Ga-
rantie fir de Seriö vun deenen Ana-
lysen, déi gemaach ginn.

Trotzdeem kann ech Iech soen, an
ech soen dat och hei a Presenz
vum Här Gesondheetsminister, datt
mer an der Regierung décidéiert
hunn e Laboratoire oder eng Sek-
tioun fir d’Médecine légale an der
zweeter Phas vum nationale Ge-
sondheetslaboratoire zu Diddeleng
ze maachen. D’Regierung ass
sech doriwwer eens, déi Planunge
sinn amgaangen, an dat kënnt also
an dee Laboratoire national de
Santé an der zweeter Phas mat
dran. Doriwwer ass sech d’Regie-
rung eens. Dofir brauche mer och
keng Motioun, déi eis dozou en-
couragéiert. Mir haten dat vläicht
net matgedeelt, well mir kënnen
net alles matdeelen. Mir maachen
och net fir alles eng Pressekonfe-
renz.

À propos zu där Pressekonferenz
vun de Kolleege vun der Demokra-
tescher Partei wollt ech Iech soen,
datt aus Respekt virum Parlament
ech net deen Dag duerno eng
Pressekonferenz gemaach hunn,
fir déi Punkten ze widderleeën, déi
do gesot gi sinn an déi, wéi gesot,
a Kontradiktioun si mat villem wat
mer gemeinsam bei dësem Projet,

wéi mer en déposéiert hunn, gesot
hunn. Ech géing awer proposéie-
ren, datt mer, wann de System bis
besteet, emol eng Kéier ganz prak-
tesch, och mat Deputéierten, mat
der Press, kënne kucke goen, wéi
dann déi Analysë gemaach ginn.
Déi gi vun Officiers de police judi-
ciaire gemaach, déi ginn transpor-
téiert vun der Police. Dat gëtt also
alles op eng professionell Aart a
Weis gemaach.

Haut, wéi gesot, gi se an auslän-
nesche Laboratoiren examinéiert.
Dat décidéiert den Untersuchungs-
riichter. Et kann ee schonn emol
eng Kéier, fir datt d’Leit och konkret
wëssen, wat an a wéi engen Hypo-
theesen dat gemaach gëtt, dat och
praktesch virstellen, well ech men-
gen et ass schonn eppes, wat
d’Bierger ugeet. Et ass, wéi gesot,
e wichtegt Instrument, an ech wëll
och nach eng Kéier drop hiweisen,
datt mer hei en ligne leie mat deem
wat och aner Länner an Europa ge-
maach hunn, déi ganz positiv Er-
fahrungen domat gemaach hunn.

Ech weisen d’Chamber zum
Beispill drop hin - ech weess net
ob d’Kommissioun dat Dokument
hat -, datt et eng ganz interessant
Analyse comparative gëtt vum
Januar 2006 vum franséische
Senat, déi eng fënnef, sechs Ge-
setzgebungen niewenteneen ana-
lyséiert, an do gesäit een, datt eise
Projet sech areit an eng räsonnabel
Approche, mä awer eng determi-
néiert Approche fir d’Opklärung vu
Strofdoten ze maachen.

Ech respektéieren, datt Leit zu
deem Projet hei aner Meenungen
hunn. Ech akzeptéieren net, datt
hei affirméiert gëtt, datt duerch
dëse Projet d’Grondfräiheete
géinge méi kleng ginn. D’Grond-
fräiheete ginn heimadder a ken-
gem Mooss a Fro gestallt, well et
ënnert der Kontroll vun der Justiz
mat klore Regele geschitt. Am Géi-
gendeel ginn d’Fräiheete méi
grouss, well et gëtt keng Fräiheet
ouni Sécherheet, a wa mer
d’Opklärungsquot net weider nach
eropkréien, da kënne mer och net
vun eise Grondfräiheete profitéie-
ren. Duerfir soen ech all deene
Merci, déi hir breet Zoustëmmung
an dësem Parlament de Mëtten
ausgedréckt hunn.

Op déi Amendementë ginn ech net
eenzel an. Ech soe just, datt, wa
mer dat géingen esou maache wéi
dat an deenen Amendementë vun
de Kolleege vun der DP-Fraktioun
proposéiert ginn ass, da géinge
mer dëst Gesetz substanziell of-
schwächen a mir géingen et oneffi-
kass maachen. Eng ganz Rei vu
Strofdoten - an e puer Kolleegen
hunn dat och virdrun hei gesot -
géingen iwwerhaapt net méi drën-
ner falen. Dann hätt d’Gesetz quasi
kee Sënn. Duerfir géing ech
d’Chamber aus der Regierungs-
siicht hier bieden, dës Amende-
menten ofzelehnen.

D’Motioun, wou mer opgefuerdert
ginn ze soen ob mer en Institut de
médecine légale maachen, hunn
ech beäntwert. Datt mer dat mat
där néideger Rigueur scientifique
maachen, cela va de soi. Duerfir
mengen ech och, datt déi Motioun
net bräicht d’Zoustëmmung vum
Parlament ze fannen. Par contre
fannen ech et guer net anormal,
datt d’Parlament zur Regierung
seet: Kommt emol no engem Joer
zréck an da sot Der wat Är Erfah-
rungen domat sinn. Dat ass keng
nei Method vum Regéieren, dat
ass, mengen ech, einfach eng in-
telligent Approche fir ze kucken, ob
déi Gesetzer, déi ee proposéiert,
duerch d’Erfahrung, déi ee mat
hinne gewënnt, net kënnen noge-
bessert ginn.

Ech mengen et wier iwwerhieflech
ze soen, wann ee mat engem Ge-
setz an d’Chamber kënnt: Hei ass
et, dat ass fir déi nächst 20 Joer
gutt. Ech mengen, datt ee soll be-
scheide si wann een Texter mécht.
Mir hunn dat Gesetz hei gemaach,
inspiréiert un auslänneschen Tex-
ter. Ech mengen, datt et e gudden
Text ass, en effikassen Text ass, mä
ech fannen et eng gutt Iddi, an

duerfir sinn ech och d’accord mat
der Motioun 1, déi hei déposéiert
ginn ass, fir datt mer géingen an
engem Joer - vläicht ass ee Joer ze
fréi, vläicht muss een e bësse méi
laang waarden -, mä ech sinn awer
domadder d’accord ze kucke mat
der Justiz, mat der Police, wéi wäit
si mer komm, wat sinn eis Erfahrun-
gen, an dann, wann dat noutwen-
deg ass, ze verbesseren. Doriwwer
fanne mer jo dann och dee Mo-
ment, huelen ech un, gradsou e
grousse Konsensus wéi deen, dee
mer haut fonnt hunn.

Nach eng Kéier: Ech si frou, datt
mer dëst Gesetz stëmmen. Et ass
héich Zäit fir et ze stëmmen, well
mir kréien eng besser Kriminali-
téitsbekämpfung an eng besser
Opdeckung vun der Kriminalitéit zu
Lëtzebuerg.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President!

■ M. le Président.- D’Madame
Flesch huet d’Wuert nach eng
Kéier gefrot.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech froen d’Wuert en application
vum Artikel 35 (8).

■ M. le Président.- Dann hutt
Dir d’Wuert, Madame Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, léif Kolleegen, ech
hunn d’Parole après ministre ge-
frot, well ech gemengt hunn et wär
awer wichteg drop hinzeweisen,
dass et net esou ass, dass mir net
der Meenung wären, dass hei
muss e Gesetz gestëmmt ginn. Et
däerf ons awer sécher dach er-
laabt sinn ze soen, dass mer op
verschidde Punkte mat deem Ge-
setz net d’accord sinn.

Ech weess genee, Här President,
dass den Arrêté grand-ducal de
dépôt am Abrëll 2004 ënner-
schriwwe ginn ass, an dass den
Dépôt am Mee 2004 effectuéiert
ginn ass, mä jiddferengem Depu-
téierte steet et fräi ze versichen en
Text ze verbesseren, deen esou of-
zeännere wéi hien oder si mengt,
dass e kéint verbessert ginn. Dat
hunn ech bei dësem Projet ge-
maach. Ech hu mech ganz enga-
géiert. Ech war net an der Regie-
rung an ech war net an der Cham-
ber, ech hunn net un deene Vir-
gespréicher deelgeholl, a kenger
Form, an ech hu meng Fraktioun
kënnen iwwerzeegen, dass mäi
Point de vue dee richtege war, an
ech si menger Fraktioun dankbar,
dass se mech do suivéiert huet.

Et ass net onüblech, dass, wann e
Projet emol déposéiert ass, een
dann nach kann Ännerungen dru
virhuelen. Also ech verwiere mech
dergéint, dass ee mer sollt soen,
dass een dat net hätt däerfe maa-
chen. An ech verwiere mech och
dergéint, dass ee seet, et wär kee
staarke Wëllen op Säite vun der DP
do, fir an deem Domän ze légifé-
réieren. Mir sinn déi Éischt, déi
mengen, dass do misst légiféréiert
ginn, mä mir wëlle verschidde Saa-
chen net aus den Ae verléieren.

Ech déposéieren, Här President,
déi Amendementen a Motiounen,
déi mer agereecht hunn, mat elo
fënnef Ënnerschrëften, well dat jo
virdrun net de Fall war, an ech
géing gären, wann Der erlaabt, och
vun deene puer Minutte Gebrauch
maachen, fir zu der Motioun 1
eppes ze soen.

Ech hat virdru gesot, mir géingen
déi Motioun matdroen, mä ech hätt
d’Considéranten nach net gesinn.
Entre-temps hu mer d’Dokument
kritt, an ech muss Iech soen, Här
President, dass mer mam Considé-
rant fënnef net kënnen d’accord
sinn, dee seet: «que le projet de loi
submentionné opte pour une ap-
proche modérée entourant le ré-
gime mis en place de garanties ap-
propriées de nature à apaiser les
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craintes et les appréhensions pou-
vant exister en la matière». Onser
Meenung no sinn d’Garantien net
appropriéiert. Wann do géing
stoen «certaines garanties», da
kéinte mer nach souguer mat op
de Wee goen, mä d’«garanties ap-
propriées», déi sinn an onsem
Sënn net ginn. Wann also dee
Considérant bestoe bleift, kënne
mer dës Motioun net mat ofstëm-
men.

Mir froen, Här President, bien en-
tendu de Vote zu onsen Amende-
menten an zu onser Motioun par
voie électronique.

■ M. le Président.- Très bien.
Gutt. Ier mer dann iwwert de Projet
de loi kënnen ofstëmmen, be-
faasse mer eis elo fir d’éischt mat
deene fënnef Amendementen, déi
d’Madame Colette Flesch dépo-
séiert huet. Déi Amandementer
sinn ënnerschriwwe vun der Ma-
dame Flesch an den Häre Grethen,
Bettendorf, Mersch an Helminger.

Amendement 1

Mir stëmme fir d’éischt iwwert den
Amendement 1 betreffend den Ar-
tikel 7 of. Voilà, de Vote électro-
nique.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech hat d’Divisioun gefrot.

■ M. le Président.- Gelift?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech hat beim Amendement 1 d’Di-
visioun gefrot, well déi eenzel Dee-
ler vum Amendement am Fong
ganz verschidde Considératioune
beinhalten.

Dat eent ass - ech hunn elo den
Amendement net ënnert den Aen -
d’Rehabilitatioun, dat anert ass
den Délai vu fënnef Joer, an am
zweete Paragraph ass et en Text
vum Conseil d’État. Dat sinn alles
dräi verschidde Saachen, déi zwar
an deemselwechten Artikel 7 sinn,
mä ech mengen et kéinte ver-
schidde Leit vläicht mat der Reha-
bilitatioun net d’accord sinn, mä
awer mam Délai vu fënnef Joer
d’accord sinn. Dofir mengen ech
wär et richteg, wann ee géing iw-
wert de Paragraph 1, iwwert de Pa-
ragraph 3 oder iwwert de Punkt 1
an de Punkt 3 vum Paragraph 1 an
iwwert de Paragraph 2 separat of-
stëmmen.

■ M. le Président.- Ech hat ge-
duecht, Madame Flesch, wat den
Artikel 7 ubelaangt, hutt Dir eng
Partie Modifikatiounen um Text pro-
poséiert an Dir frot, d’Chamber soll
ofstëmmen, ob den Artikel 7, esou
wéi Dir en an amendéierter Form
presentéiert, ob d’Chamber mat
där amendéierter Form vum Artikel
7 d’accord ass, jo oder neen. Ech
mengen esou kënnt ee virgoen.

Et si jo hei eng ganz Rei Saachen
an deem Artikel mat deenen Dir
och d’accord sidd.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Jo.

■ M. le Président.- Dir hätt just
gären op eenzelne Punkten eng
Modifikatioun, en Amendement.
Dofir mengen ech wär et normal
wann ech géif d’Chamber froen, ob
se d’accord ass mat där Proposi-
tioun, déi Dir hei maacht fir den Ar-
tikel 7, ob d’Chamber déi Proposi-
tioun, déi Dir maacht, unhëlt, jo
oder neen. Doriwwer stëmme mer
of. Nach eng Kéier d’Madame
Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Artikel 43: «La division est de
droit», wa se gefrot ass. Mir froe se.

■ M. le Président.- Gutt. Dat
wëllt dann heeschen, dass mer
beim Artikel 7 iwwert d’Punkten 1
an 3 ofstëmmen…

(Interruption)

De Punkt 1 fir d’éischt.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
De Punkt (1) 1., an dann den 3.

■ M. le Président.- De Punkt

(1) 1., dann de Punkt (1) 3., an
dann de Punkt Artikel 7 (2), Alinea,
première phrase.

(Hilarité)

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Neen, neen. Dat ass den Alinea 2.

■ M. le Président.- Dann de
ganzen Alinea. Très bien.

Amendement 1 (art. 7 (1) 1.)

Also, wat den Amendement 1 ube-
laangt, freet d’Madame Flesch,
dass mer iwwer all eenzel Modifi-
katioun, déi si an deem Artikel pro-
poséiert par voie d’amendement,
ofstëmmen. Mir stëmmen also elo
of, Kolleeginnen a Kolleegen, fir
datt dat kloer ass, iwwert den Arti-
kel 7 Punkt (1) 1. Et geet ëm déi
zwee Wierder «réhabilitée ou», ob
mer déi unhuelen, jo oder neen. De
Vote fänkt un.

Vote

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ee Moment!

(Hilarité)

■ M. le Président.- War et net
kloer, iwwer wat mer ofstëmmen?

■ Une voix.- Dach, et ass just e
bësse vill.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- D’Procuratioun ass
net fäerdeg.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Eis Maschinne si méi
lues wéi Är.

■ M. le Président.- Da kucke
mer elo, ob mer se alleguerten
hunn.

Ech kann Iech soen, dass den
Amendement - ech kann elo net
vun Amendemente schwätzen -,
ech kann nëmme soen, dass d’Mo-
difikatioun, déi d’Madame Flesch
gefrot huet nom Artikel 7 Punkt (1)
1., «réhabilitée ou», dass déi ver-
worf ass mat 49 Nee-Stëmmen, bei
10 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Claude Meisch), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Henri Grethen), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Amendement 1 (art. 7 (1) 3.)

Da stëmme mer of iwwert d’Modifi-
katioun am Artikel 7, Punkt (1) 3.,
wou et geet ëm «cinq», fënnef Joer
oder net fënnef Joer. Mir stëmmen
elo iwwer fënnef Joer oder net fën-
nef Joer of. De Vote fänkt un.

Vote

Och déi Modifikatioun ass vun der
Chamber verworf mat 50 Nee-
Stëmmen, bei 10 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Claude Meisch), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par M. Paul-
Henri Meyers), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Amendement 1 (art. 7 (2))
Da stëmme mer of an deemsel-
wechten Amendement iwwert den
Artikel 7 Punkt (2). De Vote fänkt
un.
Vote
Och déi Modifikatioun ass ofge-
lehnt mat 50 Nee-Stëmmen, bei 10
Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Claude Meisch), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Nancy
Arendt), Norbert Haupert (par M.
Lucien Thiel), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par M. Paul-Henri
Meyers), Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Solle mer elo nach eng Kéier de
Vote global iwwert de ganzen
Amendement maachen?

(Négation)
Jo, gutt.

Amendement 2
Da komme mer zum Amendement
2.

Vote
Den Amendement 2 ass ofgelehnt
mat 50 Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Claude Meisch), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Marcel Oberweis), Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;
M. Aly Jaerling.

Amendement 3
Da komme mer zum Amendement
3, betreffend den Artikel 48-5. (3).

Vote
Den Amendement 3 ass verworf
mat 50 Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Claude Meisch), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par M. Marcel
Oberweis), Norbert Haupert (par
M. Lucien Thiel), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par Mme Nancy
Arendt), Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Amendement 4

Den Amendement 4 geet iwwert
den Artikel 48-7. (1).

Vote

Den Amendement 4 ass verworf
mat 50 Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M. Niki
Bettendorf), Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Amendement 5

Da komme mer zum leschten
Amendement iwwert den Artikel
48-9. 3. Voilà, de Vote fänkt un.

Vote

Hei hu mer datselwecht Resultat:
50 Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Claude Meisch), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M. Xa-
vier Bettel), Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par M. Paul-
Henri Meyers), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.
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Da stëmme mer elo iwwert de ge-
samte Projet de loi of. De Vote fänkt
un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 50
Jo-Stëmmen, bei 10 Abstentiou-
nen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par M. Marcel Ober-
weis), Norbert Haupert (par Mme
Martine Stein-Mergen), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Henri Grethen), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir stëmmen elo of iwwert d’Mo-
tiounen.

Motion 1

Fir d’éischt d’Motioun 1, agereecht
vun der Madame Doerner. Eng Mo-
tioun, déi vun der Regierung uge-
holl ginn ass.

Kënne mer par main levée iwwert
déi Motioun ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wien d’accord ass mat där Mo-
tioun, ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Motioun 1 ass mat ganz grousser
Majoritéit ugeholl.

Motion 2

Mir kommen zur Motioun 2.

Ass de Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Gutt. De Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun 2 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 22 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Henri Grethen), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par

Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par M. Paul-
Henri Meyers), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz.

2. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
CSV au sujet des pra-
tiques commerciales de
la Coditel (suite)
Mir kommen zum Vote vun der Mo-
tioun, déi den honorablen Här
Henckes gëschter während der
Aktualitéitsstonn iwwert d’Coditel
déposéiert huet. Dës Motioun dréit
nach nëmmen eng Ënnerschrëft.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt
proposéieren, en vue vun den De-
klaratiounen, déi den Här Minister
gëschter gemaach huet, datt hie
wéilt am zweete Semester vun dë-
sem Joer, dat heescht vum 1. Juli
un, dem ILR an deem Sënn d’Aar-
becht ginn, fir ze kucken, ob déi
ganz Coditel an d’Câblo-opérateu-
ren, ob déi ënnert d’Législatioun
falen, a wéi dat soll ausgeluecht
ginn, fir déi Motioun einfach an
d’Kommissioun ze verweisen an
dann ze kucken, wéi deen Dossier
do an der Praxis evoluéiere wäert.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber d’accord mat der Pro-
positioun vum Här Henckes, fir déi
Motioun an d’Kommissioun ze ver-
weisen?

(Interruption)

Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Vun der Form hier géing
ech awer proposéieren, datt mer
eis en conformité mam Reglement
géinge setzen, well am Moment
ass déi Motioun do guer net vala-
bel, well se keng fënnef Ënner-
schrëften huet. Mir sinn awer be-
reet als gréng Fraktioun, fir datt se
kann zur Sprooch kommen, dann
dem Här Henckes déi Motioun…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ Une voix.- Dat géing jo schéin
ausgesinn, wann Dir déi fënnef Ën-
nerschrëfte géift ginn.

■ M. le Président.- Jo dann, fir
da ganz kloer an däitlech ze sinn,
wéisst ech elo gären, vu wiem déi
Motioun ënnerschriwwen ass. Déi
Häre Gibéryen, Mehlen, Koepp a
Jaerling.

■ Une voix.- Ma dann hu se jo
fënnef Ënnerschrëften.

■ M. le Président.- Gutt, dann
ass et déi fréier ADR-Fraktioun, déi
déi Motioun hei ënnerschriwwen
huet. Ass d’Chamber d’accord, fir
déi Motioun an d’Kommissioun ze
verweisen?

(Assentiment)

Voilà. D’accord.

Dir Dammen an Dir Hären, da
komme mer zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, zur Inter-
pellatioun vum honorablen Här Niki
Bettendorf iwwert d’Drogeproble-
matik hei zu Lëtzebuerg. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht. Bis elo sinn ageschriwwen:
d’Madame Stein, den Här Angel an
d’Madame Loschetter. Wien nach
wëllt Stellung huelen, ass gebiede
sech anzeschreiwen.

(Interruptions)

Den Här Mehlen an den Här Jaer-
ling. Voilà, elo huet den Interpellant
d’Wuert, den honorablen Här Niki
Bettendorf.

3. Interpellation de
Monsieur Niki Betten-
dorf au sujet du phéno-
mène de la drogue au
Luxembourg

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech hunn
dës Interpellatioun iwwert d’Droge-
politik Mëtt Januar vun dësem Joer
ugefrot, well ech der Meenung
sinn, datt am Ablack d’Drogepro-
blematik keen oder héchstens en
zweetrangege Sujet an der polite-
scher Debatt hei zu Lëtzebuerg
ass.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Am Februar 2005, also virun en-
gem Joer, hate mer hei an der
Chamber en Débat d’actualité op
Initiativ vum Kolleeg Angel zu dë-
sem Thema. Jiddferee queesch
duerch d’Parteien huet op d’Wich-
tegkeet vun enger effikasser Dro-
gepolitik higewisen, an dat wäert
och haut net vill anescht sinn. Ech
hoffen awer, dass dës Interpella-
tioun derzou bäidroe wäert, datt et
net bei de Sonndesriede bleift. Mir
brauchen eng resolut Drogepolitik,
déi d’Aen net virun der Realitéit
zoudréckt.

Ech wëll hei drun erënneren, datt
zum Beispill ënnert dem viregte
Gesondheetsminister a fënnef Joer
de Budget fir deen Domän ëm
360% geklommen ass. Dat fält ën-
nert dëser Regierung bei wäitem
méi knapps aus.

■ Une voix.- Wie war dat dann?

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Ech kënnt Iech soen,
dass dat den honorablen Depu-
téierten, deemolege Gesondheets-
minister, Carlo Wagner war, deen et
fäerdeg bruecht huet, dass dee
Budget ëm 360% an d’Luucht ge-
sat ginn ass. Dem Här Wagner do-
fir e grousse Merci.

Ech molen Iech emol e Bild iwwert
d’Situatioun, déi sech net op enger
bestëmmtener Plaz ofspillt, mä op
ville Plazen a ganz ville Gemen-
gen: Wa mer d’Aen opdinn, da gesi
mer am hellen Nomëtteg e jonke
Bouf oder jonk Bouwen, déi kom-
plett zou sinn, komplett high sinn,
an hir Kolleeginnen a Kolleegen
drangsaléieren, mam Fouss an hire
Vëlo rennen, hir Bäll futtischneiden.

Mir gesinn op enger Parkplaz, wou
d’Elteren hir Kanner an d’Schoul
bréngen oder se siche kommen, a
wou op därselwechter Plaz en Auto
ukënnt, da kommen Neier derbäi,
ronderëm, et gëtt gedealt an an e
puer Minutte sinn d’Händel ge-
maach. Op därselwechter Plaz gëtt
owes gefeiert, gesprëtzt a ge-
fëmmt. Munchmol kënnt d’Police.
Si maache muscléiert Interventiou-
nen, siche mat Täscheluuchten no
allem, wat schnell ewechgehäit
gouf. Mä, wat d’Police duerno
mécht, weess ech net. Mä och si
musse gehollef kréien a wëssen,
wéi se déi Problemer kënnen
„handlen“.

Wann Der weider kuckt, gesitt Der
och emol nach eng Mamm, déi no

hirem Jong kucke kënnt, an déi
versicht de Bouf aus dem Circuit
erauszekréien. Dir kënnt och op
der Plaz munchmol eng Ambulanz
gesinn, déi en Drogéierte secou-
réiert an an d’Spidol féiert.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, mengt Dir, dass wann
ech esou eng Zeen beschreiwen,
dat wier Fiktioun a géif net der Rea-
litéit entspriechen? Wéi gesot, ech
beschreiwe just eng Situatioun, wéi
mer se op ville Plazen am Land lei-
der kennen, an déi mer haut net
méi am Grëff hunn, a wou et héchs-
ten Zäit gëtt energesch ze reagéie-
ren.

Et geet awer och net duer op enger
bestëmmtener Plaz d’Drogenzeen
ze verdreiwen, well muer geet se
dann op enger anerer Plaz erëm
op. Et ass hei wéi mat der Prosti-
tuéiertenzeen, iwwert déi mer
gëschter geschwat hunn: Wat een
op där enger Plaz verbitt, gëtt erëm
op där anerer Plaz weiderge-
maach.

Zur Erheiterung vläicht d’Beispill
mat den Dauwe bei der Hollere-
cher Kierch. Do gouf eppes Pe-
cheges op déi Plaze geschmiert,
wou d’Dauwe sech op der Kierch
ëmmer niddergelooss hunn, an du
koumen déi Hollerecher Dauwen
op d’Kierch vu Bartreng sëtzen.

(Hilarité)

Den deemolege Bartrenger Buer-
germeeschter huet datselwecht
gemaach wéi déi Stater, an huet
d’Dauwe weider op Mamer geleet.

■ Une voix.- Ah sou!

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- An der Zwëschenzäit
sinn d’Dauwen erëm an der Stad
gelant. Et sinn der awer och e puer
zu Mamer an zu Bartreng hänke
bliwwen. Idem ass et esou mat der
Prostitutioun. Idem ass et esou mat
der Drogenzeen.

E bëssen datselwecht versiche
mer och ebe mat der Drogenzeen
ze maachen. Mir wëssen awer och,
dass dat keng Léisung ass. Esou
huet d’Drogenzeen sech an der
Stad vum Aldringen an de Park
verlagert. A wann d’Dealere vun do
fortgejot ginn, dann entsteet ge-
schwënn eben en neien Treffpunkt.
Eng Drogepolitik, déi wierklech ef-
fikass si wëllt, muss op engem Ge-
samtkonzept baséieren a ka sech
net eleng op Repressioun limitéie-
ren. Repressioun eleng entsprécht
enger Sisyphusaarbecht, mat där
een et net fäerdeg bréngt d’Situa-
tioun an de Grëff ze kréien.

D’Situatioun hei am Land ass alles
anescht wéi berouegend. Ech ginn
Iech fir Lëtzebuerg zwou Zuelen:
1999 goufen zu Lëtzebuerg 92.000
Sprëtzen un Drogéierter verdeelt.
2004 goufen zu Lëtzebuerg
schonn enregistréiert 340.000
Sprëtze verdeelt. 340.000 Seringuë
mat deene sech e Schoss gesat
gouf.

Hu mer wierklech alles am Grëff?
Setzt eis Gesellschaft sech wierk-
lech mat der gréisster Determina-
tioun an, fir dem Drogeproblem
bäizekommen? Ass eis Politik op
der Héicht, oder muss net och si
sech konstant a Fro stellen? Wou
wäre mer drun ouni den onermidd-
lechen Asaz vun ONGen, deenen
ech hei op dëser Plaz häerzlechst
félicitéiere wëll fir hiren héijen En-
gagement?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn net eleng lokal
Problemer, net eleng national Pro-
blemer. Duerfir lount et sech fir iw-
wert d’Grenzen eraus, mindestens
europawäit, ze kucken. Weltwäit
sinn et 200 Millioune Mënschen,
dat si 5% vun der Weltpopulatioun,
zwësche 15 a 64 Joer, déi an de
leschten zwielef Méint mindestens
eemol Droge geholl hunn. Gësch-
ter stoung ganz grouss am „Tage-
blatt“: „jährlich mindestens mehr
als 20.000 Drogentote in der Eu-
ropäischen Union“. 8.000 Leit
eleng stierwen all Dag an der Euro-
päescher Unioun un enger Iwwer-
dosis.

Mä d’Situatioun ass vu Land zu
Land ganz verschidden, jee no-
deem wéi se och ugepaakt gëtt. An
der Union européenne ass de Can-
nabis zum Beispill no de Länner
ganz verschidden: tëschent 10 an
30% an der EU, an England sou-
guer 41,5%. Cannabis gëtt vun 12
Millioune Leit an der EU consom-
méiert, 8% vun deenen eu-
ropäesche Jonken huele regel-
méisseg Ecstasy, tëschent 3 an 3,5
Millioune Mënschen hunn eleng
d’lescht Joer Kokain probéiert.

Et ass och en neien Trend festze-
stellen, an zwar dee vun den „ma-
gic mushrooms“, déi, an dat ass
och en neie Phenomeen, ee roueg
haut scho kann iwwer Internet be-
stellen. Ech hunn hei - ech liesen
dat net vir wéi gëschter - eppes
aus dem „Luxbazar“, mä wann Der
d’Adress wëllt, hei iwwer Internet
kënnt Der d’Adress fannen: Post-
bus 59747, 1040 LE Amsterdam an
den Netherlands. Do kritt Der all
Zorte vun den neien Drogen ze ka-
fen. D’Präisser sinn och derbäi. Et
sinn der vun 10 Euro, vun 20 Euro,
vun 30 Euro. Dat ass d’Realitéit,
mat där mer haut konfrontéiert
sinn.

(Interruption)

Déi verschidden Droge ginn och
ëmmer méi oft matenee vermëscht,
an dat och mat Alkohol a Medika-
menter.

A wou sti mir hei zu Lëtzebuerg?
Wat steet an eisem Relis-Rapport?
Relis steet fir Réseau national d’in-
formation sur les stupéfiants et les
toxicomanies. An dësem Rapport
steet: «le Grand-Duché de Luxem-
bourg ne dispose pas d’enquête
représentative», a wann ech dann
iwwersetzen, wat hannendru kënnt:
Mä mir kënnen awer ganz gutt
schätzen, wat an eisem Land lass
ass.

Wann ech mer dann déi Schätzun-
gen ukucken, da muss ech fest-
stellen, dass déi aus de Joren
1998, 1997 bis 2000 sinn. 1997
hätte mer 2.100 Usagers problé-
matiques gehat, an 2000 wären et
der 2.450 gewiescht. An haut fën-
nef Joer méi spéit, wou sti mer
haut? Kee weess et anscheinend.
Op alle Fall, an deem Relis-Rap-
port steet dovunner näischt ze lie-
sen.

Här President, et gëtt eng eu-
ropäesch Beobachtungsstell fir
Drogen an Drogesucht, déi an hi-
rem Joresbericht 2005 de Stand
vun der Drogeproblematik an Eu-
ropa duerleet. Interessant fir Lëtze-
buerg ass, datt de Lëtzebuerger
Marcel Reimen President vum Ver-
waltungsrot ass vun dëser EBDD,
Europäische Beobachtungsstelle
für Drogen und Drogensucht. De
Marcel Reimen kennt d’Lëtzebuer-
ger Situatioun ganz gutt. Och déi
meescht heibanne kennen hien
nach gutt vu senger Aarbecht aus
dem Gesondheetsministère hier.

Ech kann der Presidentin vun eiser
Santéskommissioun, der Madame
Lydia Mutsch, nëmme wäermstens
un d’Häerz leeën, de Marcel Rei-
men an d’Santéskommissioun ze
invitéieren, well wann een de Rap-
port vun der EBDD liest, muss ee
feststellen, datt vill Informatiounen
iwwer Lëtzebuerg do feelen. Et
wier wichteg an interessant ze
héieren, firwat datt dat esou ass.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Ech muss och soen,
datt ech - Parenthèse op - regret-
téieren, datt d’Presidentin vun der
Santéskommissioun bei dëser In-
terpellatioun net hei ass.

Här President,…

■ M. le Président.- Här Betten-
dorf, den Här Fayot wëllt eng Fro
stellen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt soen, dass
d’Madame Mutsch krank ass an
dofir net kann hei sinn.
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■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Also wann d’Madame
Mutsch krank ass, dann ass se vu
menger Säit aus selbstverständ-
lech entschëllegt.

Et gëtt eng europäesch Beobach-
tungsstell fir Drogen an Droge-
sucht, déi an hirem Joresbericht
2005 de Stand vun der Problematik
an Europa duerleet. Interessant fir
Lëtzebuerg ass, datt - jo, dat hunn
ech elo grad scho virgelies, also
dat brauch ech elo net nach eng
Kéier ze widderhuelen.

Op alle Fall ass et schued festze-
stellen, datt säit 2004, säit déi nei
Regierung zu Lëtzebuerg d’Soen
huet, eis Santéskommissioun nach
net eng Kéier iwwer illegal Droge
geschwat respektiv diskutéiert
huet. Vun 2004 bis haut nach net
eng Kéier! Souguer de Lëtzebuer-
ger Rapport Relis war nach net op
engem Ordre du jour. Eng Droge-
kommissioun gëtt et säit 2004 net
méi. Déi gouf an d’Santéskommis-
sioun integréiert, wat ka Sënn maa-
chen, mä da muss dës Santéskom-
missioun awer och d’Aufgabe vun
der Drogekommissioun iwwerhue-
len. Datselwecht gëllt och fir Bio-
ethiksfroen.

Ech presentéiere keng Motioun, fir
d’Spezialdrogekommissioun erëm
anzeféieren, mä déi Responsabel
musse sech awer hirer Aufgab be-
wosst sinn an déi Aufgab vun der
Spezialdrogekommissioun iwwer-
huelen.

Här President, erlaabt mer eng Pa-
renthèse zu menger Interpella-
tioun. Am Allgemenge maachen
ech mer Suergen, echt Suergen iw-
wert de Fonctionnement vun eiser
Chamber. Mir sinn e klengt Parla-
ment mat 60 Deputéierten. Mir
hunn déiselwecht Aarbecht wéi an
engem ganz grousse Parlament,
genausou vill Gesetzer ze stëm-
men, genausou vill europäesch Di-
rektiven an nationaalt Recht ëmze-
setzen. Mir hu méi Déplacementer
a méi Visiteuren an eisem Parla-
ment. Mir hunn also als Parlamen-
tarier proportionell vill méi Aar-
becht, an dat mat manner Assis-
tente wéi an engem grousse Parla-
ment. Dobäi ass eis Aarbecht op
en hallwen Job gesetzlech fixéiert:
20 Stonne Congé politique fir deen,
deen nach muss schaffe goen.

Gott sei Dank hu mer heibannen
nëmme super Fraen a super Män-
ner an dësem héijen Haus. Ech war
kee vun deenen an ech hu misse
feststellen, datt et fir en Deputéier-
ten aus der Majoritéit, deen och
nach President vun zwou, dräi
Kommissiounen ass an dobäi nach
vläicht Buergermeeschter vun en-
ger Gemeng, an nach aner
zousätzlech Fonctiounen am Land
huet, onméiglech ass, seng Aar-
becht hei am Parlament uerdent-
lech ze maachen. Wéi gesot, ech
hunn et net fäerdeg bruecht, an
dofir hunn ech och d’Gemeng op-
ginn, an dat war bestëmmt net ein-
fach fir mech, dat huet mer Leed
gedoen. Anerer heibanne géinge
vläicht och gutt drun dinn, eng
Kéier doriwwer nozedenken. Pa-
renthèse zou.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Den Här Gibéryen hat dat och ge-
maach, Här Bettendorf.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Ech kommen zréck
op de Rapport vun der EBDD, op e
puer Punkten, déi mer wichteg
schéngen. Et gëtt grouss Ënner-
scheeder tëschent de Mitgliedssta-
ten, well d’Problemer vun engem
Land net onbedéngt déiselwecht si
wéi déi vun deem aneren, oder well
d’Problemer vu Stat zu Stat
anescht behandelt ginn, nom Sub-
sidiaritéitsprinzip.

Et ass awer och gewosst, datt, wa
soll Notze gezu ginn aus enger eu-
ropäescher Drogepolitik, da muss
gemeinsam gehandelt ginn, well,
an ech zitéieren hei de Marcel Rei-
men, dee schreift: „Drogekonsum
beaflosst d’Gesondheet an d’Ent-
wécklung, d’Kriminalitéit, déi per-
séinlech, mä och déi international
Sécherheet a weltwäitem Mooss-

stab.“ Hie seet weider: „Zwar ass
eise Bericht virun allem op d’Situa-
tioun Europa ausgeriicht, mä mir
musse wëssen, datt mer et mat en-
gem Problem vu globaler Dimen-
sioun ze dinn hunn.“

Här President, mir hunn als Land
Lëtzebuerg international Konven-
tiounen ënnerschriwwen. D’Eu-
ropäesch Unioun huet eng Droge-
strategie, an och mir hunn en natio-
nalen Aktiounsplang. Et ass an ei-
sen Aen noutwendeg, datt mer och
déi Moossname mat eisen Nopere
kënne vergläichen a feststellen,
wat déi eenzel Aktioune bréngen.
Dofir ass et schued, datt a ganz
ville Statistiken, déi am EBDD-Rap-
port stinn, Lëtzebuerg net dra
virkënnt. Hei e puer Beispiller:

Cannabis-Konsum bei 15-, 16-jäh-
rege Schüler: 28 Länner sinn opge-
zielt, Lëtzebuerg feelt, Malta ass
derbäi. Datselwecht gëllt fir déi 15-
bis 24-Jähreg. Datselwecht wat
d’Donnéeën iwwer Amphetaminen
an Ecstasy ubelaangt. Datselwecht
fir Kokain. Ech mengen, eis poli-
tesch Responsabel géinge gutt
drun dinn, sech heirëms ze bekëm-
meren.

Här President, d’Zuele sinn net
alles, mä et schéngt mir awer wich-
teg d’Situatioun ze erfaassen, fir se
besser iwwerblécken ze kënnen an
esou eng Gesamtstrategie aus-
schaffen ze kënnen, well esou eng
Gesamtstrategie an eisen Aen, déi
baséiert op véier Pfeiler. Déi véier
Pfeiler, déi sinn - an ech mengen
dat ass och europawäit bekannt -:
1. d’Preventioun, 2. d’Therapie, 3.
d’Risikoreduktioun, 4. d’Kontroll an
d’Repressioun.

Et kënnt een nach e fënnefte Punkt
derbäisetzen, an zwar d’Entwéck-
lungshëllef an deene Länner wou
d’Drogen ugebaut ginn, well dat fir
vill Leit déi eenzeg Iwwerliewens-
chance ass. Heizou ziele Länner
wéi Afghanistan, Birma, Laos oder
Kolumbien. Hei muss een deenen
eng ekonomesch Alternativ kënnen
ubidden, fir sech aus dem Drogen-
ubau zréckzezéien. An deem Kon-
text fléisse Suen aus dem Lëtze-
buerger Fonds de lutte contre le
trafic des stupéfiants fir Projeten an
eise Pays cibles, mä och Länner
wéi Peru, Tunesien, Libanon, Cap-
Vert, Laos, China, Vietnam, Bolivien
a Mexiko profitéieren dovun.

Ech muss Iech soen, datt ech e
Beispill erlieft hunn, wou d’Eu-
ropäesch Unioun 80 Milliounen
Dollar a Marokko geschéckt huet,
fir dass a Marokko d’Haschplan-
tage verbrannt gi sinn. Déi hunn
dat och gemaach, mä mir hu mat
de Marokkaner keen Handel be-
driwwen, hinnen hir Wueren net of-
kaaft. Wat ass de Baueren dohan-
nen iwwreg bliwwen? Si hunn erëm
Hanf ugeplanzt. Si si 14 km vun der
spuenescher Grenz ewech, an
haut komme se erëm mat hire Wue-
ren an Europa eran. Dat ass eben
e schlecht Beispill wéi et net soll
gemaach ginn. Suen eleng ginn op
dësem Punkt net duer.

Zum éischte Punkt, Preventioun.
Do ass tëschent enger primärer an
enger secondairer Preventioun ze
ënnerscheeden. Déi primär ass ge-
duecht fir ze intervenéieren, ze in-
forméieren, opzeklären, ier et zum
Drogekonsum kënnt. Bei der se-
condairer Preventioun geet et méi
ëm den Dépistage précoce,
d’Fréierkennung vu Problemfäll.

Och ouni zouverlässegt Zuelema-
terial wësse mer, datt et ëmmer méi
fréi am Alter zu engem éischten
Akontaktkomme mat Droge kënnt,
sief et duerch Virwëtz oder einfach
fir ze maache wéi déi aner. Dofir
ass eis Jugend awer net méi
schlecht wéi mir et waren. Och mir
ware virwëtzeg.

Ech hunn e Bouf kannt, deen do-
heem sengem Papp Zigarette ge-
klaut huet a mat de Kéi op d’Weed
gaangen ass, wou e Bauerekniecht
war, deen dem Papp seng Ziga-
rette gefëmmt huet, an de Bouf,
dee krut e Stéck Rick aus der Heck
geschnidden, wou e Lach dra war,
an deen huet dat misse fëmmen.
Mä, wéi gesot, dat war de Virwëtz

vun de Bouwe vun deemools, an
haut ass et net vill anescht.

■ M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- War dat am Éislek?

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Dat ka gewiescht
sinn, Här Koepp, Dir wësst wou de
Rick steet.

Haut geet et awer effektiv méi wäit.
Effektiv ass et haut näischt Ausser-
gewéinleches, Schüler op Sep-
tième sëtzen ze hunn, déi schonns
Erfahrung mat illegalen Droge ge-
maach hunn, vun deene legalen,
Tubak an Alkohol, net ze schwät-
zen. D’Dealeren zécken net fir be-
wosst bei d’Schoulen ze goen, fir
do hir Drogen de Kanner unzebid-
den.

Et ass kloer, datt deemno eng
primär Preventioun, déi eréischt
am Secondaire ufänkt, et net
bréngt. Et muss schonns am Pri-
maire ugesat ginn, wou eng éier-
lech Opklärungsaarbecht muss
geleescht ginn. Ech soe bewosst,
eng éierlech Opklärungsaarbecht,
well eis Kanner si jo net op de
Kapp gefall. Et ass gewosst, datt
en niddregen Astiegsalter, do wou
d’Gehir nach net fäerdeg dévelop-
péiert ass, de Risiko vun enger
psychescher Dépendance er-
héicht. Dofir ass et wichteg, méig-
lechst fréi unzesetzen, ier et ris-
kéiert fir deen een oder deen anere
schonns ze spéit ze sinn.

Wat déi schoulbaséiert Preventioun
betrëfft, esou musse mer hei iwwer
eis Grenzen eraus kucken. An ëm-
mer méi Länner ginn esou Preven-
tiounsprogrammer agefouert, zum
Beispill an Dänemark den éischte
Liewenskompetenzprogramm.
D’Preventioun an de Schoule setzt
natierlech gutt forméiert Schoul-
meeschteren a Proffe viraus. Si
mussen am Kader vu Fortbildung
informéiert ginn, wéi Schüler mat
Drogeproblemer fréi ze erkenne
sinn. Unzeeche kënne sinn: Verha-
lensstéierungen, Hyperaktivitéit,
Opmierksamkeetsdefizit, Angscht-
zoustänn, Stëmmungsstéierungen,
Perséinlechkeetsstéierungen, të-
schemënschlech Kommunika-
tiounsstéierungen an esou weider.
Mä et geet net duer de Problem ze
erkennen, den Enseignant muss
richteg forméiert ginn an och
wësse wéi gehollef ka ginn.

Ech weess, mir hunn hei zu Lëtze-
buerg e Programme de prévention
en milieu scolaire. Mä dëse Pro-
gramm ass net fir all Schoule bin-
dend. Am Relis-Rapport steet:
«Chaque école intéressée crée
des groupes de prévention avec
les différents partenaires sco-
laires.» «Chaque école intéres-
sée»!

Här President, kënne mir haut der
Schoul de Choix nach loosse wat
se mécht oder wat se net mécht?
D’Schoul kann net alles, si kann net
all gesellschaftlech Roll iwwerhue-
len. Ech mengen awer, dat hei
misst fir all Schoul eng Obligatioun
ginn. Dat ass dat mannst wat mer
hei kënne verlaangen. D’Educa-
tiounsministesch hat an enger Änt-
wert den 20. Abrëll 2006 op eng
Question parlementaire vu men-
gem Fraktiounskolleeg Xavier Bet-
tel geäntwert, et géif eng Etüd
„health behaviour in school-aged
children“ vun der OMS bei de
Schüler tëschent eelef a 17 Joer
duerchgefouert ginn. Leien do haut
scho Resultater vir?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech denken awer och un
d’Responsabilitéit vun de Gemen-
gen. Zënter 1996 gëtt et commu-
nautär Programmer, déi als Haapt-
zil hunn, an ech zitéieren: «de ci-
bler les activités de prévention sur
toute la population et sur les situa-
tions de la vie quotidienne». Mir
hunn heibanne vill Gemengemam-
men a Gemengepappen. Hinne
wëll ech soen, datt hei eis Ge-
menge musse mat agebonne ginn.

Bis haut si just 17 Lëtzebuerger
Gemengen am Projet engagéiert.
Ech froen dofir d’Regierung, ob
och den Innenminister am GID, am
Groupe Interministériel Drogues,
dran ass, an ob et net géif Sënn
maachen, d’Gemengen ze obli-
géieren, fir u Preventiounsprogram-
mer deelzehuelen. Ech weess, dat
hei ass en déckt Geschütz, mä mir
sinn all concernéiert, all d’Bierger
am Land. D’Gemeng ass déi Zell
am nootste beim Bierger, an dofir
ass hir Mataarbecht absolut nout-
wendeg.
Här President, zum Punkt zwee,
der Therapie. D’Preventioun ass
vun enormer Wichtegkeet, mä mir
wëssen, datt et leider domadder
net duergeet. Et si schonns ëmmer
an et wäerten och an der Zukunft
ëmmer Leit ginn, déi Droge pro-
béieren, se regelméisseg huelen
an duerno dovunner ofhängeg
ginn.
Wéi scho gesot, riskéiere mer ëm-
mer méi jonk Drogenofhängeger ze
kréien. D’autant plus festgestallt
gëtt, datt d’Präisser vun den Dro-
gen, wéi zum Beispill beim Kokain,
drastesch gefall sinn, wat se ebe fir
ëmmer méi Jonker, déi esou Droge
mat hirem Täschegeld kënne be-
zuelen, zougänglech mécht, och
wann dat vläicht d’Beschafungskri-
minalitéit erofsetzt. Et sinn och hei-
banne vill Bopen a Bomaen, déi
Täschegeld ginn. Dat ass eng
ganz gutt Saach, dat soll een och
maachen, mä ech mengen och,
d’Bomaen an d’Bopen hunn eng
Responsabilitéit ze wëssen an op-
zepassen, wat mam Täschegeld
geschitt.

(Interruptions diverses)
Déi niddreg Präisser sinn en-
gersäits duerch déi enorm héich
Quantitéiten, déi um Maart sinn, ze
erklären, mä si loossen awer och
drop schléissen, datt d’Qualitéit
sech verschlechtert huet, wat
d’Geféierlechkeet vun esou Pro-
dukter nach erhéicht.
Zur Therapie gehéiert eng ganz
Panoplie vu Prise-en-chargë wéi
psychologesch Betreiung, Substi-
tutiounstherapien, déi dem jeewei-
legen Drogekonsum ugepasst
sinn. D’Therapie ass keng einfach
Saach, besonnesch wann ee mat
engem ze dinn huet, dee vun e
puer Zorten Drogen ofhängeg ass,
wat jo och ëmmer méi a méi oft de
Fall gëtt.
Eng erfollegräich Therapie ass déi,
déi et fäerdeg bréngt, en Toxico-
manen erëm autonom ze maachen,
déi engem Mënsch seng eege
Kraaft erëmgëtt. Et geet och
drëms, Ursaachefuerschung ze
maachen, an duerno ass och eng
psychologesch Betreiung ubruecht.
Wat zu Lëtzebuerg absolut man-
gelhaft ass, dat ass, datt et hei net
genuch Therapieplaze gëtt. Ge-
wëss, munchmol ass et ubruecht fir
e Kranken an d’Ausland ze sché-
cken. Dat ass awer nach laang net
ëmmer déi beschte Léisung, zu-
mools wann et hei am Land nach e
familiären Halt gëtt. Giwenech a
Schraasseg si keng Therapiepla-
zen. Et gëtt net genuch Plaze wou
en Drogenofhängege kann op Ent-
zuch gesat ginn. Konkret heescht
dat, datt esou eng Persoun ganz
oft gesot kritt, si misst dräi bis véier
- wann net nach vill méi laang - Wo-
chen, een, zwee Méint waarde bis
se erëm eng Plaz fräi hätten!
Ech ënnerbreeden dofir hei eng
Motioun, fir datt hei am Land méi
Therapieplaze geschafe ginn. Et
ass net vill a menger Motioun. Ech
froe just d’Regierung «à prendre
des mesures afin d’élargir l’offre
thérapeutique destinée aux toxico-
manes». Ech mengen dat ass dat
mannst wat mer missten hei am
Land fäerdeg bréngen, Plazen ze
schafen, wou deenen Toxicomanë
kënnt gehollef ginn.

Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant que la politique en
matière de drogues repose sur
quatre piliers, à savoir la préven-
tion, la thérapie, la réduction des
risques et la répression;

- considérant que des efforts sup-
plémentaires devraient être entre-
pris notamment dans le domaine
de la thérapie;

- considérant que l’offre thérapeu-
tique est actuellement insuffisante
au Luxembourg;

invite le Gouvernement

- à prendre des mesures afin
d’élargir l’offre thérapeutique desti-
née aux toxicomanes.

(s.) Niki Bettendorf, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch,
Carlo Wagner.

Nieft de klasseschen Therapie-
zentre gëtt et och alternativ Model-
ler, wéi zum Beispill an Dänemark,
wou op Bauerenhäff Drogesüchte-
ger en total anere Kader gebuede
kréien, do schaffen an hinne gehol-
lef gëtt, vun hirer Sucht ewechze-
kommen. Ech hu mer och soe ge-
looss, datt et op enger Plaz hei am
Land, do uewen am Éislek, eng
Plaz gëtt, e Bauerenhaff oder ier-
gendwéi e Klouschter, Schwëste-
ren, déi een oder zwee Drogesüch-
teger eranhuelen an déi betreien,
an déi maachen dat ganz
bestëmmt ganz gutt. Mä dat ass
d’Ausnahm, a mir hunn einfach net
genuch där Plazen.

Mat der Therapie eleng ass et och
net gedoen. Et muss och nach e
Suivi hannendru kommen. Et muss
drop geuecht ginn, datt en Exdro-
gesüchtegen net erëm direkt mar-
ginaliséiert gëtt an dann erëm an
de Circuit zréckkënnt. Eng Réinser-
tioun an d’Liewen an an d’Aar-
bechtswelt muss ugepeilt ginn.

Här President, zu Punkt dräi, d’Ri-
sikoreduktioun. Ënner Risikoreduk-
tioun versteet een d’Beméiungen,
déi drop erausgi fir deenen Toxico-
manen, déi nach voll am Circuit
sinn, déi de Wëllen oder d’Kraaft
nach net hunn eng Therapie an
Ugrëff ze huelen, ze erlaben ënner
verbesserte gesondheetlechen an
hygienesche Konditiounen hir Dro-
gen ze consomméieren. Hei denkt
een un éischter Stell un d’Verdeele
vu proppere Sprëtzen, fir d’Ustie-
chungsgefor vu Krankheete wéi
Aids oder Hépatite ënnert den Toxi-
comanen ze reduzéieren. Et geet
drëms dem Drogenofhängegen
d’Méiglechkeet ze ginn, seng
Suchtperiod ënner bessere Kondi-
tiounen ze liewen.

Op den Terrainë sinn eng ganz Rei
ONGen, déi eng ganz aktiv an eng
immens Aarbecht geleescht hunn
an haut och nach leeschten. Mam
Schafe vun der „Fixerstuff“ si mer
an deem Beräich och op öffentle-
chem Niveau weiderkomm.

Dozou e puer Froen un den Här Mi-
nister. Wou kommen d’Benotzer
vun der Fixerstuff hier? Mir ware
mat der Spezialdrogekommissioun
op Saarbrécken esou eng Stuff ku-
cken a goufe gewuer, datt déi sou
genannte Clientë vu ganz wäit hier-
kommen. Och deemools hei aus
Lëtzebuerg. Dofir d’Fro: Wéi ass et
mat der Fixerstuff hei zu Lëtze-
buerg? Vu wou kommen do déi jee-
weileg Leit?

Ass de Minister net gewëllt fir even-
tuell oder sécher ze dezentraliséie-
ren? Ech denken un de Süden an
un den Norden, wou et déiselwecht
Problemer gëtt wéi an a ronderëm
d’Stad. Oder soll d’Stad Lëtze-
buerg mat dëse Problemer eleng
gelooss ginn?

Och un d’Presidentin vun der San-
téskommissioun géif ech de
Wonsch riichten, déi Lëtzebuerger
Stuff mat der Kommissioun eng
Kéier kucken ze goen.

Ech hu virdru vun der Qualitéit vun
den Droge geschwat. An der
Fixerstuff bréngt jiddferee seng
Portioun selwer mat. Meng Fro:
Kann een hei och déi Qualitéit vun
deem Stoff iwwerpréiwen? Well
mer jo wëssen, dass ganz vill Leit,
oft wa se schlechte Stoff kréien,
dorënner kënnen zu Gronn goen.
Dofir meng Fro: Ass et net méig-
lech, fir dat och an der Fixerstuff ze
kontrolléieren?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zu Punkt 4, Kontroll/Repres-
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sioun. Wann an der Zäit sech
d’Drogepolitik haaptsächlech op
d’Repressioun limitéiert huet, esou
ass dat haut net méi de Fall. Dro-
genofhängegkeet ass eng Krank-
heet. Et gëtt als e perséinlecht
Schicksal emfonnt. Et däerf keng
Hexejuegd méi op déi Süchteg ge-
maach ginn.

Dat heescht awer net, datt keng
Kontrollen a keng Repressioun méi
däerfe gemaach ginn. Den Dealere
muss de Kampf ugesot sinn, an déi
mussen d’Repressioun ze spiere
kréien. D’Repressioun ziilt op den
Trafic, op d’Dealeren an op den
Transit. Hei ass et d’Police an
d’Justiz, déi intervenéieren, mä och
d’Douane, déi dem Finanzminister
ënnersteet, mécht eng gutt Aar-
becht.

Well jo hei zu Lëtzebuerg wéineg
Drogen ugebaut oder soss che-
mesch hiergestallt ginn, mussen
déi Drogen, déi hei um Marché
ugebuede ginn, jo op iergendeng
Manéier an eist Land importéiert
ginn. Dofir ass et noutwendeg op
déi wichteg Roll vun der Douane
an deem Domän hinzeweisen.

D’Douane schafft enk mat der Po-
lice zesummen, leescht eng excel-
lent Aarbecht, ass awer an hirem
Wierkungsberäich, an hire Kompe-
tenze limitéiert. Hir Effektiver, also
hir Méiglechkeeten, hire Wier-
kungsberäich sinn iwwert d’Gesetz
vun 1973, wat 2001 - ech war dee-
mools och dobäi - iwwerschafft
gouf, ganz beschränkt. Et feele bei
der Douane Leit, déi zum Beispill
Officiers de police judiciaire sinn.

D’Douane ass an hirer Aarbecht li-
mitéiert op de flagrant délit.
D’Agente kënnen och nach nom
flagrant délit eng Postenquête
maachen, sinn awer net befugt fir
eng Enquête préliminaire ze maa-
chen.

Fir eng besser Aarbecht kënne mer
hei den Hiewel usetzen, an ech
proposéieren hei eng Motioun fir
d’Gesetz ëmzeänneren iwwert
d’Douane, wou se nëmmen däer-
fen zéng Officiers de police judi-
ciaire hunn. Zéng Stéck.

Firwat ass dat am Gesetz dee-
mools limitéiert ginn? Wie fäert hei
wien? Ass et net den Här Minister,
dee wësse muss, wéi vill Leit hie
brauch fir eng gutt Aarbecht ze
maachen? Hei si Suen ze verdénge
fir de Fonds national de lutte contre
le trafic des stupéfiants.

Ech mengen also, wann et nout-
wendeg ass, dass d’Gesetz muss
geännert ginn, dann ass et relativ
einfach fir hei en Amendement
eranzebréngen, fir dat Gesetz awer
schnellstens ofzeänneren. Dofir
meng Propositioun an enger Mo-
tioun.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’article 1er de la loi du
27 avril 2001 modifiant la loi modi-
fiée du 19 février 1973 concernant
la vente de substances médica-
menteuses et la lutte contre la toxi-
comanie et qui fixe à dix le nombre
d’agents de l’Administration des
Douanes et Accises autorisés, en
cas de flagrant délit, à constater
les infractions des articles 7, 8, 9 et
10 alinéa 2 de la loi du 19 février
1973;

- considérant que le même article
stipule que même en dehors du
cas de flagrant délit, ces agents de
l’Administration des Douanes et
Accises pourront être chargés par
le Procureur d’État ou le juge d’ins-
truction de tous devoirs utiles pour
compléter les enquêtes par eux
commencées dans le cadre de
l’alinéa précédent;

- considérant la limitation à dix du
nombre d’agents de l’Administra-
tion des Douanes et Accises ayant
qualité d’Officier de Police Judi-
ciaire (OPJ) comme trop restrictive;

- considérant que le Ministre de la
Justice devrait fixer selon les be-
soins le nombre d’agents de l’Ad-
ministration des Douanes et Ac-
cises ayant qualité d’officier de po-
lice judiciaire;

- considérant que les agents de
l’Administration des Douanes et
Accises ayant qualité d’officier de
police judiciaire ne peuvent faire
d’enquête préliminaire;

invite le Gouvernement

- à élaborer un projet de loi modi-
fiant dans le sens de ces considé-
rations la loi du 27 avril 2001 modi-
fiant la loi modifiée du 19 février
1973 concernant la vente de sub-
stances médicamenteuses et la
lutte contre la toxicomanie.

(s.) Niki Bettendorf, Xavier Bettel,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Carlo Wagner.

Ech sinn och der Meenung, dass
d’Douane an Drogefäll en direkten
Accès op den Drogefichier vun der
Police misst kréien. D’Douane
misst och kënnen am Virfeld en-
quêtéieren, net nëmmen am fla-
grant délit an duerno. Ass keen
OPJ, keen Officier de Police Judi-
ciaire derbäi, da mussen d’Agent-
en, wa se eng Infraktioun feststel-
len, d’Police ruffen, fir dass d’Po-
lice deen Ament ka verbaliséieren.
Ech mengen, esou kann et net wei-
dergoen. Dat ass op alle Fall kee
richtegt Geschaffs.

Här President, mir däerfen net zou-
loossen, datt Lëtzebuerg - an dat
ass en Uleies wat ech hunn a wat
mer um Häerz läit - zu enger inter-
nationaler Dréischeif vum Drogen-
trafic gëtt. D’Gefor ass awer ganz
grouss. Eise Flughafen, de Findel,
ass de fënneftgréissten aus Eu-
ropa, wat de Fret aérien betrëfft.
Déi Wuere mussen ënnersicht
ginn. 95% vun deem Fret, deen um
Findel ukënnt, ginn a Camionë ge-
lueden an ausserhalb vu Lëtze-
buerg transportéiert. Mir haten an
hunn den Numm, datt zu Lëtze-
buerg Suen, och Drogesuen,
wäissgewäsch ginn. Wa mer
näischt ënnerhuelen, kréie mer och
den Numm, datt iwwer Lëtzebuerg
Droge selwer an Europa erage-
schleist ginn. Mir mussen eis dofir
d’Moyenë ginn, Mënschen a Mate-
rial, fir déi Fracht seriö ze kontrol-
léieren.

Mir hu Problemer. Wann den Doua-
nier eng Palett Blumme fir an Hol-
land auserneen hëlt, da brauch dat
Zäit, an déi Blumme si wieleg wa
se an Holland ukommen. Dat kann
een awer mat engem Scanner
maachen, wou een direkt déi ganz
Palett kann ënnersichen. Zu Am-
sterdam-Schiphol hu se zwee esou
Scanneren. An der Belsch hu se
dräi mobil Scanneren op der
Strooss am Asaz, mat deenen ee
ganz Camionen op verbuede
Fracht hin ënnersiche kann, och op
illegal Awanderer zum Beispill.

Dofir proposéieren ech eng zweet
Motioun, oder eng aner Motioun, fir
effektiv esou Scanneren, mobiler
an och fixer, fir de Findel unzescha-
fen, fir eise Leit d’Méiglechkeet ze
ginn déi Fracht, déi ukënnt an déi
an Europa weidergeleet gëtt, och
effikass ënnersichen ze kënnen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

considérant

- l’ampleur du trafic de stupéfiants
par voie aérienne;

- le fait que le Luxembourg dispose
du 5e plus important aéroport de
fret en Europe;

- le règlement (CE) n°2320/2002 du
Parlement européen et du Conseil
du 16 décembre 2002 relatif à
l’instauration de règles communes
dans le domaine de la sûreté de
l’aviation civile;

- le règlement grand-ducal du 12
novembre 2005 portant désigna-
tion des agents habilités et fixant
les conditions de reconnaissance
des expéditeurs connus en matière
de contrôles de sûreté aérienne;

- la nécessité de contrôles effi-
caces des marchandises transitant
par l’aéroport de Luxembourg;

- que les vérifications et fouilles
physiques s’avèrent fastidieuses;

- l’existence de moyens techniques
performants comme des scanners

permettant un contrôle rapide et ef-
ficace de cargaisons complètes;

- l’ampleur du trafic de stupéfiants
par voie terrestre;

- l’ampleur du trafic de poids
lourds transitant par le Luxem-
bourg;

- la nécessité de contrôles effi-
caces des marchandises transitant
par les routes luxembourgeoises;

- l’existence de scanners mobiles
permettant de contrôler sur les
routes et à tout moment les mar-
chandises des poids lourds;

invite le Gouvernement

- à mettre à la disposition de l’Ad-
ministration des Douanes et Ac-
cises ces moyens techniques.

(s.) Niki Bettendorf, Xavier Bettel,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Carlo Wagner.
Dat ass kee bëllege Spaass, kéint
awer menger Meenung no iwwert
de Fonds national de lutte contre le
trafic des stupéfiants finanzéiert
ginn. Aus deem Fong, wou mo-
mentan ëm déi 17 Milliounen Euro
dra sinn, gi ganz vill Suen an
d’Ausland, wat gutt esou ass, mä
wann et noutwendeg ass, da mus-
sen och déi noutwendeg Suen do-
vunner hei zu Lëtzebuerg bleiwen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës Interpellatioun huet
mech och dozou gefouert iwwert
déi ministeriell Kompetenzen noze-
denken.
Mir wëssen, dass de Gesondheets-
minister de Koordinator muss si fir
déi ganz Drogeproblematik ënner
een Hutt ze kréien. Dat ass keng
einfach Saach. Mir hunn et mat vil-
len Acteuren ze dinn: mat der
Santé, der Justice, der Educatioun,
der Famill, den Affaires étrangères,
dem Finanzminister an esou weider
an esou weider.
Et ass och kloer, datt de Kampf
géint d’Drogen all Ministere mat
hire Ministèrë concernéiert an datt
et eng beschtméiglech Koordina-
tioun muss ginn.
Zënter 1999 huet de Santésminis-
tère d’Kompetenz vun der Koordi-
natioun vun den Aktioune fir eng
Reduktioun vun der Demande a
vun de Risiken a Schied. An dem
Ministère gouf eng Cellule de coor-
dination geschaf, ënnert der Res-
ponsabilitéit vun engem nationale
Koordinator.
Wat d’Reduktioun vun der Drogen-
offer an déi international Affären
ubelaangt, do sinn de Justizminis-
tère an d’Affaires étrangères
zoustänneg. Hei an dësen Domä-
nen huet den nationale Koordinator
keng Kompetenzen; esou ass et
am Relis-Rapport ze liesen.
Ech froe mech, a besser, ech froen
d’Regierung, wat schonns ënner-
holl gouf fir de Quantum un Drogen
ze reduzéieren, deen aus Holland
an eist Land geschleist gëtt. Hol-
land ass bekannt als gréisst Ëm-
schlagsplaz an Europa, wat zum
Beispill de Cannabistrafic ube-
laangt. Huet eisen Ausseminister
schonns dës Problematik mat sen-
gem hollännesche Kolleeg iwwer-
haapt eng Kéier ugeschnidden?
Ech hunn zwar haut an der Zeitung
gelies, dass eisen Ausseminister
zu Moskau ass, wou an der Zeitung
steet: «Les drogues au menu de
Jean Asselborn»; wou dann elo zu
Moskau iwwert de Wee vun den
Droge geschwat gëtt, déi aus Af-
ghanistan kommen, fir do Schlei-
sen anzebauen, dass dat net méi
kann esou weiderfueren.
Am Ablack gëtt et an Holland e Ge-
setzesprojet, dee virgesäit fir legal
Hanf unzeplanzen. Holland gëtt
dofir vun Europa un de Pranger ge-
stallt. An et wär ze begréissen,
wann Holland mat Europa géing un
engem Strang zéien. Do kënnt eis
Regierung, den Ausseministère
zum Beispill, eng gutt Vermëttler-
missioun iwwerhuelen.

Ech weess och, dass et bei eis hei
zu Lëtzebuerg och nach de GID
gëtt, de Groupe Interministériel
Drogues, ënnert der Présidence,
mengen ech, vum Här Santésmi-
nister. Ech froe mech, ob déi ganz
Struktur, wéi se opgebaut ass, effi-
kass fonctionnéiert. Ech géif gäre
vum Minister a President vum GID
wëssen, wéi oft dëse GID vun 2004
u bis haut zesummekomm ass, wéi
oft hien dëse GID presidéiert huet.

Ech hoffe jo net, dass et do esou
geet wéi an der Santéskommis-
sioun, wou d’Drogeproblematik
vum Ordre du jour verschwonnen
ass. D’Drogeproblematik ass esou
wichteg, dass all kompetente Mi-
nister dat a sengem Beräich zur
Chefsaach sollt maachen, an dat
net eleng senge Mataarbechter
sollt iwwerloossen. Ech mengen
dofir, dass d’Ministere selwer sech
mindestens eemol d’Joer sollten
zesummesetzen, fir sech dëser
Problematik unzehuelen an d’Re-
gierungspolitik ze iwwerpréiwen.

Et ass kloer, dass och op europä-
eschem Niveau eng gemeinsam
koordinéiert Drogepolitik muss ge-
fouert ginn. Holland mécht sech
keng Frënn, wann och elo nach soll
den Ubau vun Hanf legaliséiert
ginn. Paräis a Berlin, déi sinn am-
gaang ganz staark ze reagéieren.
Meng Fro: Wat hu mir als Lëtze-
buerger Land do bis elo ënnerholl?

Här President, en anert Kapitel vu
menger Interventioun muss ech
dem Cannabiskonsum widmen, an
dat aus e puer Ursaachen:

Éischtens, Cannabis ass bei wäi-
tem déi meescht konsuméiert
Drog, net deier an ass iwwerall bei
de Schoulen ze kréien.

Zweetens, Cannabis ass laang als
harmlos duergestallt ginn, och hei
an der Chamber, an dat queesch
duerch de Gaart a queesch duerch
d’Parteien.

Drëttens, haut ass bewisen, dass
Cannabis virun allem bei de ganz
jonke Leit irreparabel Schied am
Gehir hannerloosse kann. Virun al-
lem jonk Leit, wou d’Gehir nach net
ganz développéiert ass, si ganz
vulnérabel a gi schnell dépendant.

Véiertens, ganz kuerz: den „medi-
cal use“ vu Cannabis. Dir Dammen
an Dir Hären, schonns 1860 huet
en Här Bandekair oder Bande-
caire…

■ M. le Président.- Här Betten-
dorf, entschëllegt, mä Dir hutt Är
Zäit schonn ëm e puer Minutten
dépasséiert.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, ech
wëll Iech soen, dass ech och am
Numm vu menger Partei schwät-
zen, also kënnt déi Zäit vu menger
Partei derbäi.

■ M. le Président.- Très bien.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Esou kënnt Der mech
roueg haut hei gewäerde loossen.

(Hilarité)

Ech hunn elo grad vum Här Bande-
caire geschwat. Hien huet gesot:
Wat et Iech gëtt mat enger Hand,
hëlt et mat där anerer ewech. Et
gëtt Iech Kraaft an et hëlt Iech
d’Méiglechkeet fir d’Kraaft ze ge-
brauchen.

D’Fro, déi ee sech natierlech stellt,
ass déi: Firwat ass Cannabis esou
laang als harmlos ugesi ginn? Hei
kann een eng Analogie zum Tubak
gesinn, als Zeeche vun individuel-
ler Fräiheet, Wuelstand, Stäerkt,
engem gehuewenen an indivi-
duelle Liewensstil.

Cannabis huet eng laang Ge-
schicht. En ass scho bekannt vu
1400 viru Jesus Christus un. Et ass
eng vun deenen éischte Planzen,
déi net wéinst dem Iessen uge-
planzt ginn ass. Si besteet aus 66
Komponenten. Si ass uelechhal-
teg, huet Résine an de berühmten
THC - an dat ass fir mech wichteg,
an all Deputéierte muss dat wës-
sen -, den THC, deen och synthe-
tesch kann hiergestallt ginn, an

deen och haut synthetesch hier-
gestallt gëtt. An hei ass de grous-
sen Ënnerscheed, an ech bieden
Iech alleguerten, dat vun haut un
ze verhalen, dass haut de Canna-
bis ugebuede gëtt bis 25% méi
staark wéi fréier. 25% méi konzen-
tréiert! An dofir ass de Cannabis an
der neier Versioun och keng
Drogue douce méi, wéi dat an der
Vergaangenheet war.

Ech war op engem Symposium a
Schweden, an do ware weltwäit Ex-
perten, déi doriwwer referéiert
hunn. Déi waren unisono der Mee-
nung, dass haut Cannabis an där
neier Versioun keng Drogue douce
méi ass. Doduerjer musse mer eis
där Problematik och méi geziilt un-
huelen, wéi dat an der Vergaan-
genheet de Fall war.

Ech weess, dass sech och haut
nach ëmmer déiselwecht Fro stellt,
wéi: Géif zum Beispill e Legali-
séiere vum Verkaf vum Cannabis -
déi, wa se géif antrieden, misst jo
awer europawäit gëllen, esou eng
Légaliséierung - dann net e bes-
sere Contrôle vun der Qualitéit an
der Zesummesetzung mat sech
bréngen? Dat ass déi éiweg Fro,
op déi ech och keng Äntwert hunn.
Ech hunn einfach keng Méiglech-
keet, fir dorobber ze äntwerten.
Ech weess just wat haut d’Gefore
sinn, deenen eis Kanner ausgesat
sinn, wa se mat där neier Drog a
Kontakt kommen.

Am Fong geholl ass et mat den
Droge wéi mat der Prostitutioun;
och déi Situatioun, déi mer gësch-
ter hei beschriwwen hunn. Et ass
richteg, dass ganz vill Mënsche
sech prostituéieren, fir kënnen u
Geld erunzekommen, fir sech hir
Drogesucht kënnen ze bezuelen.
Dofir däerfe mer och hei d’Aen net
zoumaachen. Dat maache mer
menger Meenung no vill ze vill oft
hei am Land. Mir maache vill ze vill
oft d’Aen zou, an dat däerf et wierk-
lech net ginn.

Gëschter hate mer Rieds hei, Här
Minister, iwwert den „Luxbazar“.
Ech selwer, ech kennen den „Lux-
bazar“. Ech hat dëslescht eng An-
nonce dran opginn, fir en ale Klee-
derschaf ze verkafen.

(Hilarité)

Et huet kee sech gemellt. Ech hunn
awer e Kolleeg Deputéierten hei-
bannen, deem säin Numm war
iertümlecherweis drakomm. Dee
krut 500 Uriff. Mir selwer konnte ku-
cken an nolauschteren, wat alles
op säin Handy eriwwerkoum. Also
ech kann Iech den „Luxbazar“
nëmme recommandéieren.

Ech mengen an hoffen, dass ons
politesch Responsabel alleguer
d’Kéier musse kréien, an dass se
hir Meenung den neie Gegeben-
heeten upassen. Ech perséinlech
hunn näischt géint eng Proposition
de loi, fir den „medical use“ vu
Cannabis. Ganz einfach ass dat
awer net. Wa Cannabis a be-
stëmmte Situatiounen als Medika-
ment soll verschriwwe ginn, da
muss dat Medikament genau wéi
all aner Medikamenter behandelt
ginn. Et ass och net déi eenzeg
Drog, déi an der Medezin uge-
wannt gëtt.

Här President, en anert Kapitel vu
menger Interventioun widmen ech
den Droge beim Autofueren. Virun
dräi Joer hunn ech hei an der
Chamber eng Proposition de loi
gemaach, fir dass de Code de la
Route geännert gi sollt a puncto
fueren ënner Drogenafloss. Frank-
räich hat 2005 235 Verkéiersdou-
deger ënner Drogenafloss. Bei eis
ass d’Situatioun extrem grave. Déi
offiziell Zuele ginn net méi publi-
zéiert. Ech hat vläicht e bëssen ze
vill Gedäisch gemaach, an haut
sinn déi Zuelen net méi am Relis-
Rapport erëmzefannen.

Am Joer 2000 hate mer eng Pro-
portioun vun 48% Doudesacciden-
ter, wou Cannabiskonsum festge-
stallt gouf. Bei 60 Doudeger am
Stroosseverkéier sinn dat 28, 29
Persounen, also bal d’Halschent,
déi hiert Liewen op der Strooss ge-
looss hunn, drogéiert. Wann een
nach kënnt soen, jiddferee mécht
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mat sengem Liewen, wat hie wëllt,
esou ass dat op der Strooss awer
anescht, wou ee senge Matmën-
schen hiert Liewen op d’Spill setzt.
Kuckt hei, dat erënnert mech elo
erëm un eis Tubaksdiskussioun. Do
hunn ech dat do och héieren.

Eisen heitegen Transportminister
wëllt den zougeloossenen Alko-
holspigel vun 0,8‰ op 0,5‰ erof-
setzen. Ech kann him nëmme
soen, dass Drogen um Steier vill
méi schlëmm sinn, wéi d’Differenz
vun 0,8 op 0,5‰. Ee Glas Wäin mat
Drogen a Medikamenter kann esou
schlëmm sinn, wéi 15 aner Glieser.
Natierlech, dat ass de Kick, dat ass
den explosive Cocktail.

De viregten Transportminister Henri
Grethen huet meng Proposition de
loi 5164 an engem Projet de loi iw-
werholl. Dëse Projet de loi gouf ën-
nert der neier Regierung vum
Conseil d’État aviséiert. An deem
Projet steet dann och dran, fir vun
0,8 op 0,5 erofzegoen. An ech géif
hoffen a mer wënschen, datt dat
Gesetz géif endlech an d’Chamber
komme fir hei gestëmmt ze ginn.
Well et ass noutwendeg, datt eis
Police mat deem Material ausge-
statt gëtt, fir et hinnen ze erméigle-
chen d’Fueren ënnert Drogen- an
Alkoholafloss nozeweisen. Bei Al-
koholafloss hu mer déi Apparate
schonn, mä wat d’Drogen ube-
laangt, do leeft nach ëmmer
näischt, an et ass schued, datt mer
och hei erëm eng Kéier sollen déi
Lescht an Europa sinn, déi rea-
géiert hunn.

Kuerz wëll ech nach d’Situatioun
am Prisong eng Kéier uschneiden.
Déi ass schonns hei am Kader vun
enger Heure d’actualité ugeschwat
gi vu mengem Fraktiounskolleeg
Xavier Bettel. E Prisong ganz ouni
Drogen ass sécherlech eng Uto-
pie. Et kann awer och net sinn, datt
am Prisong den Drogentrafic flo-
réiert. Ass et normal, datt e Süchte-
gen an e Prisong gestach gëtt an
do un all méiglech Droge kënnt?
Misst net eng speziell Struktur ge-
schafe gi fir kriminell Drogenofhän-
geger? An engem Prisong fënnt
een ëmmer eng gewësse Propor-
tioun vun Ofhängegen, dat ass iw-
werall de Fall a keng Ausnahmsi-
tuatioun hei zu Lëtzebuerg. Dat
erkläert sech schonns eleng
duerch d’Beschafungskriminalitéit,
déi d’Drogéiert op déi schif Bunn
bréngt, déi dann oft am Prisong en-
degt.

Mä wéi kann een déi Situatioun am
Prisong an de Grëff kréien? Hei
muss fir d’alleréischt emol eng effi-
kass Kontroll gemaach ginn. Ech
weess, mir hu schonns mam Jus-
tizminister iwwer eng Brigade ca-
nine geschwat am Prisong. Do
gouf argumentéiert, en Hond, dee
kënnt do net ze laang sichen no
Drogen, a wann e krank wier, da
kënnt e guer net méi schaffen. En
Drogendetektor gëtt et zwar am
Prisong, mä dee schéngt net per-
formant ze sinn oder net ze fonc-
tionnéieren, oder et weess an-
scheinend kee wéi e fonctionnéiert.

Mir kënnen net einfach nokucken,
datt Leit, déi net drogesüchteg si
wa se an de Prisong kommen, do
Drogen en masse ugebuede kréien
an dann zu engem Toxico ginn.
Dann hu mer schlecht geschafft wa
mer et zouloossen, datt am Prisong
Leit, déi clean waren, zu Ofhän-
gege ginn. Vergiesse mer net, datt
zu Schraasseg och nach Manner-
jähreger am Prisong sinn.

Den Här Deputéierte Santer sot am
Januar hei op der Tribün, d’Pri-
songsproblematik, an notamment
d’Drogeproblematik am Prisong
misst an der Commission juridique
ënnert d’Lupp geholl ginn. Dat wär
eng Affaire à suivre. Ech froe mech
wéi ee Suivi dës Affär dann an
deene fënnef Méint kritt huet?

Den Här Minister Frieden huet am
Kader vun der Heure d’actualité hei
gemengt, et géifen extrem vill Kon-
trollen am Prisong gemaach ginn.
Drogen am Prisong wär eng ze
komplex Thematik fir an e puer Mi-
nutten driwwer ze schwätzen, an
dofir géif hie sech zur Dispositioun
halen, entweder hei virum Plenum

oder an der Kommissioun oder op
enger Visite zu Schraasseg oder
op enger Pressekonferenz. Wat ass
da konkret um Terrain geschitt fir
d’Situatioun tant soit peu an de
Grëff ze kréien? Ech wëll net soen,
datt am Prisong an deem Beräich
absolut näischt geschitt, mä d’Rea-
litéit weist awer leider, datt déi Be-
méiungen net duerginn.

D’Ausdeele vu proppere Sprëtzen
am Prisong gouf och, wéi et
schéngt, agestallt. Vläicht kann eis
honorabel Deputéierten, d’Ma-
dame Stein-Mergen, déi jo oft an
de Prisong geet, eis soen, ob
Sprëtzen nach ëmmer do verdeelt
ginn oder net.

Här President,…

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Jo, Här Bettendorf.

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Gi se erëm verdeelt?

■ Une voix.- Jo, nach ëmmer.

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Nach ëmmer!

■ Plusieurs voix.- Nach ëm-
mer.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Neen, dat war age-
stallt ginn.

■ Plusieurs voix.- Neen, neen.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Dat hu mer d’leschte
Kéier hei gesot kritt, datt dat age-
stallt gi wier aus verschiddenen Ur-
saachen.

(Interruptions diverses)

Da wier ech frou, wann dat erëm
esou wier.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Den Här
Bettendorf huet ganz eleng
d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Oh, net méi laang, net
méi laang, Här President, well ech
fänken un hei ze lamentéieren an
dat bréngt et net. Ech kënnt nach
laang esou weiderfueren, mä dat
bréngt eis net weider, absolut net.
Dat Eenzegt wat eppes bréngt, Här
Minister, dat ass de feste poli-
tesche Wëllen, de Stéier mat den
Haren unzepaken, an dee Wëllen,
dee vermëssen ech.

(Interruptions diverses)

Ech weess, datt all Deputéierten
heibanne mat mir averstanen ass,
datt mer alles ënnerhuele mussen,
fir eng gesond, eng staark, eng in-
telligent Jugend eropzeerzéien,
eng Jugend, déi d’Relève muss
huele vun deene Leit, déi eist Land
zu deem gemaach hu wat et haut
ass. Mir wësse wat mer wëllen, dat
ass schonns emol ganz wichteg.
Da feelt nach just, datt mer eis och
d’Moyene ginn an eis och d’Zäit
huelen, fir déi Ziler ze erreechen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Bettendorf Merci. Als
éischt Riednerin ass d’Madame
Stein-Mergen agedroen. Madame
Stein, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, beim Rund-
umschlag vum Här Bettendorf hat
ech zwar heiansdo d’Gefill wéi
wann hien net déi lescht Versioun
vum Relis-Rapport gelies hätt, well
vun deene Saachen, déi hien uge-
schwat huet, sinn der och eng
ganz Rei mëttlerweil realiséiert.

D’Thema Droge gehéiert haut na-
tierlech zum Alldag vun ons alle-
guerten, net nëmme vun den Dro-
gesüchtegen an hire Familljen. Et
gëtt ee meeschtens onfräiwëlleg

domat konfrontéiert, sief et, dass
een an engem däischteren Eck iw-
wer engem seng Féiss fält, dee
grad extra gutt drop ass an net méi
reagéiert, oder een awer eng ge-
brauchte Sprëtz a sengem Vir-
gäertche fënnt.

Mir mussen eis virun Aen halen,
datt ongeféier 200 Millioune Mën-
schen illegal Rauschmëttelen op
der Welt consomméieren, zéng bis
14 Milliounen dovunner déi haart
Drogen, Kokain, Opium an Heroin,
dat ass jo en Derivat vum Opium.
D’CSV-Fraktioun begréisst dofir
d’Initiativ vun der Europäescher
Kommissioun, déi e Méinden e
Gréngbuch iwwert d’Drogesucht
an der EU virgeluecht huet, an
d’Commissairë fir Sécherheet, Ge-
sondheet an Aussebezéiungen hu
beschloss, de Kampf géint dëse
Fléau net opzeginn, och wann et
schwiereg ass, eng homogen ge-
meinsam Politik ze féieren, well
d’Memberstaten zum Deel ganz
ënnerschiddlech Législatiounen
hunn. Den Här Bettendorf ass jo
scho laang op d’Situatioun vun
Holland agaangen.

Mir stinn am europäesche Verglach
net esou ganz gutt do. Mir hu pro-
portionell méi problematesch Kon-
sumenten, dat sinn déi, déi och
nach krank sinn, déi Polytoxico-
manes sinn. Mir hu méi Hépatite,
mir hu méi jonk Éischtconsomma-
teuren. Dat sinn d’Zifferen, déi mer
relativ verlässlech wëssen.

Dobäi hänkt et awer sécher net un
de finanzielle Moyenen, well dëse
Budget an deene leschte Jore ver-
vielfacht ginn ass. Mä - an dat hat
ech hei schonn d’lescht Joer gesot
- mir sollten net ëmmer nëmme méi
Geld an onse Kampf géint Drogen
investéieren, mä och ëmmer méi
hannerfroen, ob dës Mëttelen effi-
kass genotzt sinn. Wéi sinn ons Re-
sultater?

Onse Gesondheetsminister huet
viru bal genau engem Joer den
neie Strategie- an Aktiounsplang
2005 bis 2009 virgestallt. D’Aar-
bechtsweis bei ons ass modern a
pluridisziplinär: D’Acteuren aus der
Justiz, der Santé, der Police an der
Douane zéien zesummen un en-
gem Strang, fir op deenen dräi
Saile vun der Gesamtstrategie ze
wierken. Déi véier Sailen, déi den
Här Bettendorf virgestallt huet, déi
stinn, esou wéi hie se gesot huet,
Wuert fir Wuert am Aktiounspro-
gramm dran: Preventioun, Redu-
zéierung vun der Offer, Reduzéie-
rung vun de Risike vun den Ofhän-
gegen an eng besser Ofsécherung
vun hirem sozialen Ëmfeld.

Den Aktiounsplang gesäit 43 Ak-
tioune vir, déi bis 2009 solle reali-
séiert ginn. Ech wëll se hei net een-
zel nennen, et ass scho spéit. Ech
hu se awer e bësse gruppéiert:
Véier vun deenen 43 si fir d’primär
Preventioun virgesinn; sechs han-
dele vun der Betreiung an dem
Traitement vun den Drogesüchte-
gen; fënnef Aktioune sollen hëlle-
fen, déi Betreffend erëm an
d’Gesellschaft an an d’Aarbechts-
welt ze integréieren; fënnef Ak-
tioune solle probéieren, d’Risiken
an de Schued ze reduzéieren. Net
ze vergiessen nach d’Recherche,
d’Evaluatioun an d’Informatioun,
d’Erofsetze vun der Offer vun Dro-
gen an d’Koordinatioun an déi in-
ternational Bezéiungen. De Plang
leet dës Kéier e besonnesche
Wäert op Offerte vun der Ënner-
bréngung a vum Logement,
Moossnamen also vun der Réinser-
tion socioprofessionnelle.

Hate mer dat lescht Joer monéiert,
datt d’Fixerstuff nach net realiséiert
wier, esou kënne mer dat dëst Joer
als positive Punkt eraussträichen.
De 4. Juli 2005 huet dësen zwar
nach provisoreschen „Drogenkon-
sumraum“, wéi e mat sengem rich-
tegen Numm heescht, seng Dieren
opgemaach. Well et drëm geet,
den IV-Konsumenten eng sécher,
propper Plaz ze gi fir sech hire

Schoss ze setzen, gëtt et an der
Fixerstuff héich Hygien- a Sécher-
heetsstandarden, souwisou para-
medezinesch a medezinesch Hël-
lef, wann da gebraucht oder gefrot.
Et gëtt awer och streng Regelen.
Esou dierfen an der Fixerstuff zum
Beispill keng Droge verkaaft oder a
grousse Quantitéite gelagert ginn.
Des Weidere gi Mannerjähreger an
Éischtkonsumenten aus der Fixer-
stuff ausgeschloss fir datt si net ze
vill vun deenen alen Huese léiere
kënnen. Och déi, déi manifeste-
ment zou si wéi eng Gaardendier,
wéi dat am Milieu heescht, an déi
kee Schoss méi brauchen, déi
däerfen och net eran.
Vum Juli 2005 bis de Mee 2006
hunn 200 Leit e Contrat d’utilisation
mat der Fixerstuff ënnerschriwwen.
Ouni esou e Kontrakt kënnt och
keen eran.
Dëse Punkt wëll ech ganz beson-
nesch eraussträichen, well ech
d’lescht Joer e Mann zitéiert hat,
deen an der Zeen schafft, an dee
fonnt hat, mir missten ons Opfaas-
sung vun der Prise en charge à
bas seuil iwwerdenken, well et ouni
Regelen a Kontrakter fir deen een-
zelnen Toxico net géing virugoen.
Esou e Kontrakt mussen iwwre-
gens och d’Toxicomanen ënner-
schreiwen, déi op eng Sevrageplaz
an e Spidol geholl ginn.
Zréck zur Fixerstuff. Wéinst der
grousser Nofro ass de Raum mëtt-
lerweil méi laang op. D’Alterskate-
gorie vun de 25- bis 34-Jähregen
ass iwwregens déi, déi am hee-
fegsten an der Fixerstuff erëmze-
fannen ass. Méi Chiffere waren hei-
riwwer nach net gewuer ze ginn,
mä de Gesondheetsminister wäert
ons vläicht herno an Avant-pre-
mière vun der Pressekonferenz
d’nächst Woch méi Informatioune
kënne ginn.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)
D’Fixerstuff ass awer net nëmmen
eng sënnvoll Ariichtung fir déi Dro-
gesüchteg. Si sollt och eng Ent-
laaschtung fir d’Leit aus deene be-
traffene Quartieren aus der Stad
bréngen, déi net méi musse fäer-
ten an hiren Entréeën a Couloiren
iwwer Sprëtzen oder Drogéierter ze
falen. An dësem Zesummenhang
wier et dann och interessant e Bi-
lan iwwert den Impakt vun der
Fixerstuff op d’Strummerei an op
d’Sprëtzepresenz op der Voie pu-
blique ze kréien, ob se och dësen
Objektiv wierklech erreecht huet;
vläicht an Zesummenaarbecht mat
der Gemeng Lëtzebuerg.
Säit dem leschte Joer gëtt et awer
eng ganz Rei Neierungen am gan-
zen Domän vun der Drogebekämp-
fung:
Säit leschtem Mee gëtt et an der
Direktioun vun der Santé en zen-
trale Regëster, kontrolléiert vun der
Methadonsubstitutiounskommis-
sioun, wou all Dokter den Ufank an
d’Enn vun enger Substitutiounsthe-
rapie muss matdeelen. Dat, fir ze
verhënneren, dass d’Leit bei ver-
schidden Doktere ginn, oder sou-
bal se da bei deem engen eraus-
geflu sinn, probéiere sech en neien
ze sichen.
Et gëtt och ewell en extrae Carnet
à souche, dat sinn d’Prescriptioune
fir Drogen a fir Rauschmëttel fir
d’Substitutiounsbehandlung, deem
seng Philosophie eng ganz nei an
eng ganz aner ass, wéi deen tradi-
tionelle Carnet à souche, dee bei
der Prescriptioun zum Beispill vun
Opiate bei Leit, déi eng Schmerz-
therapie brauchen, benotzt gëtt. En
fait geet et hei net ëm d’Kontroll
vum Dokter, mä et geet ëm d’Kon-
troll vum Patient. D’Methadons-
kommissioun kann zu all Moment
de Suivi vun all eenzelnem Substi-
tutiounspatient maachen.
Et ass och net méi, dass d’Kranke-
keesen déi Substitutioun finanzéie-
ren, mä de Gesondheetsministère.
Vun deem Total, vun den 900 Subs-
tituéierten, déi mer hei am Land
hunn, sinn der ongeféier 160 am
Methadonsprogramm, dee vun der
Jugend- an Drogenhëllef géréiert
gëtt.

Op d’mannst an zwee Spideeler
fonctionnéiert neierdéngs eng plu-
ridisziplinär Équipe mat Anästhe-
sist, Pediater, Psychiater a Gynäko-
log, déi sech ëm déi Schwéierdro-
genofhängeg an hir Kanner këm-
meren. Well dee Misère, deen do
op een zoukënnt, dat ka kee
Mënsch sech virstellen. Dir wësst
jo, dass déi Puppelcher heroin-
ofhängeg op d’Welt kommen; vun
all deene soziale Problemer an
deem Ëmfeld emol ofgesinn.

Den CHNP huet nei Projeten an Ze-
summenaarbecht mat der Jugend-
an Drogenhëllef entwéckelt fir déi
méi chronesch a sozial Problemer,
während mëttlerweil - an och dat
ass nei - all Akutspideeler, déi iw-
wer eng Psychiatrie verfügen, och
Sevrageplazen hunn. Ech wëll och
do den Här Bettendorf a senger
Terminologie verbesseren: En Dro-
gesüchtege gëtt net op Entzuch
gesat, well mir wësse mëttlerweil,
dass dat net fonctionnéiert ouni
den Accord vum Drogesüchtegen.
U sech gëtt eng Sevragetherapie
am Accord vun zwee Leit a mat en-
gem Kontrakt ugefaangen.

Vun all deene Feststellunge wollt
ech gären nach eng Kéier kuerz op
d’Substitutiounstherapie agoen,
well si huet e ganz besonnesch
grousse Succès ze verzeechnen.
De Lëtzebuerger „Methadonpro-
gramm“ - e gëtt nach ëmmer esou
genannt, obwuel och aner Medika-
menter kënne mëttlerweil agesat
ginn - ass a ville Punkten e Beispill
fir aner Länner. Vun der Planung
bis op den heitege Lafrhythmus si
bal 20 Joer vergaangen, mä ech
géing mengen ze soen, e verleeft
haut beispillhaft.

Déi Objektiver, fir déi bis dohin on-
geregelt Methadonverschreiwung
duerch eng Offer ze ersetzen, déi
zentraliséiert ass, déi reglemen-
téiert ass an déi no klore Kritäre
fonctionnéiert, koume vu Jugend-
an Drogenhëllef zesumme mat e
puer engagéierten Acteuren aus
der Médecine générale an dem Mi-
nistère vun der Santé. Den éischte
Patient ass am Abrëll 1989 an de
Programm komm. Et waren dee-
mools 15 Plaze virgesinn. Dës Zuel
ass awer schonn no sechs Méint
net méi duergaangen. 1991 ass
déi éischt Evaluatioun gemaach
ginn, an d’Zuel vun de Patienten
ass op 25 eropgesat ginn.

D’Konditioune fir vun der multidis-
ziplinärer Équipe vu Jugend- an
Drogenhëllef zesumme mat deem
Dokter vu sengem Choix en charge
geholl ze ginn, ware kloer defi-
néiert. Zougelooss waren nëmme
volljähreg Patienten. Si hu missen
zwee Joer IV-Carrière hannert sech
hunn. Si hu missen zwee Sevragen
ouni Succès ofgeleescht hunn. Si
hu missen hire Methadon all Dag
siche goen an ënner Opsiicht hue-
len. A si hu missen eemol d’Woch
fir en therapeutescht Gespréich,
wou se dann evaluéiert gi sinn, un-
trieden. Si kruten och regelméisseg
Pippiskontrollen am Labo ge-
maach, ob se näischt anescht géi-
fen donieft huelen, an zwar esou,
dass se net am Viraus woussten,
wéini dass se se hu missen ofginn.

Dës Konditioune sinn 1991 e bësse
gelockert ginn aus Aarbechts- a fa-
miliären Ursaachen, well e Patron,
dee sech da bereet erkläert fir en
Drogesüchtegen anzestellen, ass
net frou, wann en all Moie muss um
eelef Auer an d’Apdikt trëppelen,
fir säi Methadon ze kréien. D’Pres-
criptioune sinn also zum Beispill op
eng Woch verlängert ginn.

1996 ass d’Offer dezentraliséiert
ginn. Et ass e Réseau gegrënnt gi
mat der Jugend- an Drogenhëllef
am Zentrum. Mir haten dunn eng
30 Dokteren, déi landeswäit mat-
gemaach hunn, an 128 Patienten.
2002 schliesslech ass d’Législa-
tioun ënnert der aktueller Form ge-
holl ginn, mat enger Limitatioun vu
25 Patiente pro Dokter, der Krea-
tioun vun der Commission de
contrôle vun der Substitutioun an
deem nationale Regëster, vun
deem ech scho geschwat hat.

D’Resultater vun dësen Effortë si
remarquabel. Dës Chiffere sinn op
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der Uni Nanzeg presentéiert ginn,
an déi Leit ware ganz begeeschtert
dovunner. An ech mengen, dass
déi Responsabel dovunner an déi,
déi sech doranner engagéiert
hunn, och kënnen houfreg drop
sinn.

Mir hunn éischtens de Punkt vun
der Sozialiséierung. Mir hunn de
Punkt vun der Normaliséierung
vum Aarbechts- a Familljeliewen. A
wa mer emol dovunner ofgesinn,
ass d’Zuel vun den Drogendoude-
gen, déi vun 1985 bis 1994 schéi
propper an d’Luucht gaangen ass,
an zwar vun zwee op 28 pro Joer -
dat war de Rekord -, säithier erëm
schéi regelméisseg erofgaangen.
2003 waren et der nëmmen nach
14.

Doriwwer eraus huet dës Prise en
charge en aneren Avantage, deen
ech Iech jo net muss schmackhaft
maachen, als Responsabel fir d’Fi-
nanzen: Si ass wesentlech méi
präiswäert wéi Sevrageplazen an
de Spideeler. A si huet wahrschein-
lech - mir hunn do zwar kee rich-
tege Verglach, well dat och eng
gemëscht Populatioun ass, déi
souwuel op där enger wéi op där
anerer Plaz evaluéieren, an et kann
een och net dat eent duerch dat
anert ersetzen - wierklech gräifbar
medezinesch Resultater.

Wat feelt ons elo nach hei zu Lëtze-
buerg? Nun, et ass nach ëmmer
déi kontrolléiert Heroinzoudeelung
u Schwéierstofhängeger, déi net
realiséiert ginn ass. Dëst wier sé-
cher en zousätzleche Moyen, fir
notamment géint d’Beschafung-
skriminalitéit virzegoen. An och am
Prisong wier dat e gëeegenten
Outil, fir d’Prise en charge vu
Schwéierstofhängegen.

Auslännesch Modeller weisen,
dass egal wéi nëmmen eng Minori-
téit vun dëse Leit d’Konditiounen
erfëllen, fir an esou e Programm ze
kommen. Ech wëllt also dat wid-
derhuelen, wat ech schonn
d’lescht Joer hei gesot hat: D’Postë
fir d’Aarbecht ze maachen, si bud-
gétiséiert. Allez, Här Gesondheets-
minister, realiséiert ons dësen Deel
och nach! Dir hutt jo elo vum Vize-
president vun der Santéskommis-
sioun héieren, wéi schaarf dass
mer drop sinn, fir virunzekommen
an dësen Dossieren.

Ech wéilt awer och am Kader vum
Volet Preventioun ganz kuerz op
déi legal Suchtdrogen agoen als
Parallèle: Mir hunn 9.000 Alkoholi-
ker hei am Land. Vun deene Voll-
jähregen drénken d’Halschent vun
de Leit een- bis véiermol pro Mount
Alkohol. Ee Véierel vun hinne maa-
chen dat awer een- bis fënnefmol
an der Woch mat där ganzer Pano-
plie derzwëschent. A bei deenen
12- bis 13-Jährege sinn der och
schonn, déi den Alkohol een- bis
véiermol am Mount probéieren;
10% vun hinnen.

Dës Zuelen ënnersträichen, datt
déi mannerjähreg Jugendlech e vill
ze vill einfachen Zougang zum Al-
kohol hunn. Dofir begréisst d’CSV-
Fraktioun, dass steierlech Mesurë
bei ons geholl gi sinn, fir de Verkaf
vun Alkopops ze limitéieren. Dës
Moossname gräifen och. Et huet
dozou gefouert, dass d’Alkopops
quasi ganz bei eis vum Marché
verschwonne sinn. Vivement also
dat nächst Gesetz iwwert d’Abgab
vun Alkohol u Jugendlecher, an net
ze vergiessen d’Antitubaksgesetz,
well déi béid erwisenermoossen
déi heefegst Astiegsdroge bei Ju-
gendleche sinn.

Ee Patentrezept fir eng effektiv Pre-
ventiounspolitik vun all dësen
Domäner, zougeschnidden op déi
Jugendlech, gëtt et leider net, soss
hätte mer déi Astiegszuelen net,
déi mer hunn; an dat net nëmmen
hei am Land, mä a ganz Europa an
op der ganzer Welt. D’CSV-Frak-
tioun ass der Meenung, dass mer
hei mussen ons Pistë weider trëp-
pelen, dass mer se ëmmer erëm
dem aktuelle Stand upassen, an
och net fäerten, se heiansdo a Fro
ze stellen. Ech hunn och do ganz
vill Hoffnung, wat d’Primärpreven-
tioun ubelaangt, bei deem neie Ge-
setz iwwert d’Schoulmedezin, wou

ech hoffen, dass d’Drogepreven-
tioun mat e Kapitel dran ass.

Mir däerfen, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, op guer
kee Fall d’Bengele bei d’Tromm ge-
heien, am Intérêt vun onser Ju-
gend.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Als nächste Riedner
ass den honorablen Här Angel
agedroen. Här Angel, Dir hutt
d’Wuert!

■ M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt dem Interpellant
Merci soe fir déi interessant Debatt,
déi hien hei an der Chamber uge-
frot huet. Ech mengen, dat gëtt eis
d’Méiglechkeet déi gutt Aarbecht,
déi d’Regierung op deem Plang
mécht, vläicht eng Kéier ervirze-
sträichen. Ech wäert Iech do e
puer Saachen opzielen. Ech wäert
awer net, well ech zu der Majoritéit
gehéieren, d’Ae viru verschiddene
Problemer zoumaachen, an nach
op deen een oder anere Problem
hiweisen.

Ech wëll awer am Ufank eppes
riicht stellen, wat den Här Betten-
dorf hei gesot huet, d’Santéskom-
missioun hätt sech net mat där Pro-
blematik befaasst. Ech hunn hei
den Ordre du jour vun der Sitzung
vum 17. Februar 2005, an do steet
drop: «Présentation du deuxième
plan pluriannuel de lutte contre les
drogues et les toxicomanies». Do
huet de Minister en Exposé ge-
maach. Am Rapport mécht dat dräi
Säiten aus, wou deen Exposé résu-
méiert ass. Et däerf een also hei
net op d’Tribün kommen a soen, et
géing an där Santéskommissioun
net iwwert dee Problem geschwat
ginn.

Den Här Bettendorf an och meng
Virriednerin hunn de Rapport Relis
ervirgestrach. Ech wollt soen, dass
dat wierklech e wäertvollt Doku-
ment ass, an deem mer wäertvoll
Informatioune kritt hunn. Ech wollt
dofir dem Drogekoordinator Alain
Origer vum Ministère Merci soe fir
déi gutt Aarbecht, déi hie mat villen
anere gemaach huet, mat deem
Rapport.

Ech wollt awer och all deene Leit
Merci soen, déi Dag fir Dag um Ter-
rain den Drogen de Kampf usoen,
an och all deene Leit, déi Dag fir
Dag den Affer vun den Drogen hël-
lefen an hire Familljen. Sief dat déi
Leit, déi op der Säit kämpfe vun
der Reduktioun vun der Demande
an der Reduktioun vun de Risiken -
dat sinn all déi, déi a soziale Beruf-
fer an an de Santésberuffer op
deem Plang schaffen - , mä et
däerf een awer net déi vergiessen,
déi op där anerer Säit kämpfen, fir
d’Offer ze reduzéieren. An dat sinn
d’Justiz an d’Police.

Dës Interpellatioun gëtt eis och
d’Méiglechkeet ze gesinn, dass zu
Lëtzebuerg an deene leschte Jore
scho vill geschitt ass. Den Här Bet-
tendorf huet d’Budgetszuelen uge-
schwat. D’Madame Stein huet se
och ugeschwat. Am Joer 2005,
d’lescht Joer, waren am Budget 6,2
Millioune virgesinn, dat war op
d’Joer 2004 eng Progressioun vu
7,2%. Mir haten en éischten natio-
nalen Drogeplang vun 2000 bis
2004. Deen ass och gutt, prak-
tesch ganz duerchgefouert ginn;
bis zu 80%. Zwee vun deenen
zéng grousse Projeten, déi dee
beinhalt huet, konnte leider net
duerchgefouert ginn: Dat war
d’Fixerstuff an och d’kontrolléiert
Abgab vun Heroin.

Bei dësem éischten Aktiounsplang
huet et sech haaptsächlech ëm Ak-
tiounen an der Urgence gehandelt.
Deen huet sech virun allem mam
nidderschwellege Beräich be-
faasst.

D’lescht Joer huet dann de jëtze-
gen LSAP-Gesondheetsminister
während eiser Présidence vun der
Unioun maassgeblech och um eu-
ropäeschen Aktiounsplang 2005-

2008 matgeschafft. An ech wollt
just drun erënneren, dass deen ën-
ner Lëtzebuerger Presidentschaft
hei zu Lëtzebuerg approuvéiert
ginn ass. E puer Deeg drop, Enn
Juni, huet den Här Minister och
dunn der Öffentlechkeet deen
neien Aktiounsplang virgestallt,
deen hien am Februar der Kom-
missioun scho virgestallt huet.

Erlaabt mer do eng Remarque, Här
Minister: Ech hunn deen Aktiouns-
plang leider net um Site vun Ärem
Ministère fonnt, ech hunn en iwwert
de Site vu Lissabon vum Observa-
toire fonnt. Ech fannen, et ass e
ganz gutt Dokument, och d’Relis-
Dokument, an Dir sollt net esou
bescheide sinn. Setzt dat och op
de Site vum Internet. Verbessert e
bëssen Äre Site, fir dass een déi
Saache méi schnell erëmfënnt.

Deen zweete Plang ass also vill
méi wäit gefächert, wéi ech gesot
hunn. E geet besonnesch op
d’Therapie an op d’Posttherapie
an, also op all déi Beräicher, déi
den Här Bettendorf hei a senge
siwe Punkten an am Bréif, wéi en
dës Interpellatioun ugefrot huet,
opgezielt huet.

Dësen zweeten Drogenaktiouns-
plang hëlt awer och de Volet Jus-
tice a Police mat eran, a behandelt
also och d’Reduktioun vun der Of-
fer. Den neien Aktiounsplang ass
also multidisziplinär. En definéiert
Prioritéiten en fonction vun de
constatéierte Besoinen.

43 konkret Aktiounen oder Projete
sinn an deem Aktiounsplang virge-
sinn, déi zwëschen 2005 an 2009
realiséiert gi mussen. Den Här Bet-
tendorf huet gesot, et géingen oft
Sonndesriede gehale ginn, mä an
deem Aktiounsplang steet och
dran, dass en am Joer 2009 eva-
luéiert gi muss. Dat ass eng gutt
Saach. Da gesi mer, ob et Sonn-
desriede waren oder net. Ech hunn
op jidde Fall vollt Vertrauen, dass
deen Aktiounsplang duerchgezu
gëtt. Ech wënschen alle Ministeren,
déi domat ze dinn hunn, hire Mat-
aarbechter an de Leit um Terrain
vill Succès. An ech hoffen, dass
mer 2009 do gutt Resultater hunn.

43 Aktiounen, hunn ech also gesot,
oder Projeten: Dat sinn der véier
aus der primärer Preventioun;
sechs Aktiounen, wou et ëm Prise
en charge an Traitementer geet;
fënnef nei Aktiounen, wou et ëm
socioprofessionnel Réintégratioun
geet; aacht Projeten, wou et iwwer
Fuerschung, Evaluatioun an Infor-
matioun geet; siwe behandelen
dee wichtegen Aspekt vun der Re-
duktioun vun der Offer; an aacht
Projeten oder Aktiounen, wou et ëm
d’Koordinatioun an déi internatio-
nal Relatioune geet, déi den Här
Bettendorf jo och ugeschwat huet.

Dee Plang fokusséiert sech also
haaptsächlech och op d’Offer vun
dem Hébergement an dem Loge-
ment, op d’Réinsertioun an op
d’Therapie. D’Drogepolitik ver-
laangt also elo vill Kooperatioun.
Dofir ass et gutt, dass et dee
Groupe interministériel gëtt, wou
déi verschidde Ministèren dra sinn.
Ech begréissen, dass et dee gëtt
an ech ruffen de Minister dozou op,
dass dee Grupp weider an nach
méi intensiv schaffe soll.

Lëtzebuerg ass wéi a ville Proble-
matike keng Insel, och hei an der
Drogeproblematik. Dofir, erlaabt
Der mer eng kleng Klammer opze-
maachen, Lëtzebuerg ze verloos-
sen an an Europa ze kucken?

Den Här Bettendorf huet et scho
gesot, an d’Madame Stein och,
mengen ech: D’EU-Kommissioun
wëllt eng besser Koordinatioun vun
der Drogepolitik an huet dofir
leschte Méindeg, de 26. Juni - an
ech mengen, de 26. Juni ass och
den internationalen Dag géint Dro-
gemëssbrauch an Drogenhandel -,
e Gréngbuch erausginn, a wëllt do-
madder fachspezifesch Ariichtun-
gen aus der Zivilgesellschaft

consultéieren. Dat heescht Dialog
mat den ONGen aus der Zivilge-
sellschaft féieren an domadder
dann d’EU-Drogebekämpfungs-
strategie 2005-2012 an och den
Aktiounsplang, deen, wéi gesot,
ënner Lëtzebuerger Présidence
gemaach ginn ass, 2005-2008 ëm-
setzen.

Et ass scho gesot ginn: Mir hu jähr-
lech 8.000 Drogendoudeger an Eu-
ropa. Dat ass eng Ziffer, déi awer
dräimol méi héich geschat gëtt.
Den Observatoire vu Lissabon seet
och, dass eleng d’lescht Joer zwë-
schen 3 an 3,5 Millioune Persoune
Kokain probéiert hunn. Dovunner
sinn 1,5 Millioune regelméisseg
Consommateuren. 12 Millioune
Consommateuren hu mer an Eu-
ropa vu Cannabis, dovunner 3 Mil-
liounen, déi all Dag consomméie-
ren.

An Europa gëtt et nieft dem Canna-
bis awer nach déi zweetmeescht
benotzten Drog. Dat ass eng Drog,
déi an Europa hiergestallt gëtt: Dat
ass den Ecstasy. Dat ass och e
Problem. An ech mengen, Drogen
eleng gi gemixt mat Alkohol a mat
Medikamenter. Et kënnt ëmmer méi
zu der Polyconsommatioun. D’Ma-
dame Stein-Mergen huet eis dat jo
aus hirer Praxis als Doktesch och
virdru schonn erkläert.

Déi dräi Kommissären, déi zou-
stänneg sinn, wëllen also hir Effortë
maache fir eng besser Koordina-
tioun. Awer, wat och wichteg ass,
se wëllen um europäesche Plang
och d’Engagement ënnersträichen,
fir Drëttlänner ze ënnerstëtzen, a
besonnesch déi Länner, wou nach
ganz vill Koka-Planze sinn. Dat
sinn all déi Länner um südamerika-
nesche Kontinent an den Anden,
an och Afghanistan.

Wat ech interessant fannen an dë-
sem Gréngbuch vun der Kommis-
sioun, dat ass deen Dialog zwë-
schent der Zivilgesellschaft an den
Organisatiounen, déi mat um Ter-
rain schaffen. An ech mengen,
wann ech elo op Lëtzebuerg zréck-
kommen, a wann ech op de Rap-
port Relis an op de Lëtzebuerger
Aktiounsplang aginn, dann ass
grad deen Aktiounsplang opge-
baut op deen Dialog mat der Zivil-
gesellschaft a mat den ONGen, déi
um Terrain schaffen. Ech fannen
dat ganz gutt.

Et ass wichteg ze ënnersträichen,
dass eng effikass Gesondheetspo-
litik - an ech mengen d’Drogepoli-
tik ass en Deel vun der Gesond-
heetspolitik - net ouni Informatioun
an Ënnerstëtzung aus der Praxis
auskënnt. Aus dësem Grond muss
d’Abanne vun net staatlechen Or-
ganisatiounen aus dem Droge-
beräich ëmmer erëm sécherge-
stallt ginn. Dëst kann all eis Mooss-
namen nëmme verbesseren.

Erlaabt mer nach eng Kéier ganz
kuerz op déi siwe Punkten, déi den
Här Bettendorf a sengem Bréif un
de Chamberspresident ugefouert
huet, wéi hien hei d’Interpellatioun
ugefrot huet, anzegoen:

En éischte Punkt ass d’Prise en
charge vun den Toxicomanen, an
och d’Offre thérapeutique. Do sinn
am Plan d’action, wéi ech virdru
gesot hunn, vill Saachen dran. Och
am Rapport Relis kënne mer dat
noliesen. Et sinn der scho vill opge-
zielt ginn.

Ech wëll awer - well ech gesot hu
virdrun, ech wëll d’Aen net zou-
maachen - nach ee Problem op-
werfen, an dat ass de Problem vum
Sevrage, also vum Entzuch. Dat
ass jo fréier zu Ettelbréck gemaach
ginn. Dunn ass dat dezentraliséiert
ginn. Dat war an ass, mengen ech,
eng gutt Moossnam. Mä, ech men-
gen, mir hunn nëmme 15 Better an
de Regionalspideeler fir déi akut
Psychiatrie, fir déi do Fäll ze be-
handelen. An ech mengen, et ass
net ëmmer Plaz.

Dëse Problem muss ugepaakt
ginn. Well ech mengen, en Toxico-
mane, deen haut décidéiert, also
haut de Wëllen huet, d’Kraaft huet,
fir an e Sevrage ze goen an deen
duerchzeféieren, deen däerf net
musse waarden, well soss kann

dee Wëllen an déi Kraaft verluer
goen. Ech mengen, d’Madame
Stein huet dee Problem jo och
schonn ugeschnidden. Hei bestinn
also Besoinë fir do vläicht méi
Plaze fir de Sevrage ze offréieren.
Wat d’posttherapeutesch Prise en
charge ugeet, mengen ech, hu mer
deelweis wierklech gutt Resultater
hei zu Lëtzebuerg opzeweisen.
Ech mengen, e Mënsch, deen zu
Manternach erauskënnt, huet
d’Méiglechkeet, an dräi Haiser op
Rouspert ze goen. Dat sinn Haiser
besonnesch fir déi Leit, déi clean
sinn, déi awer nach Problemer hu
fir dobaussen op de Féiss ze stoen
oder fir dobausse Fouss ze faas-
sen. Da gi se op Rouspert an déi
Haiser, a wa se dann nach net
100%eg op de Féiss stinn, da gëtt
et nach ëmmer d’Méiglechkeet
duerch de Projet «les niches», dat
ass vun der Jugend- an Drogenhël-
lef eng Aart Agence immobilière fir
Toxicomanen.
Dat gëtt finanzéiert iwwert de
Fonds de lutte contre le trafic des
stupéfiants. Dat war jo och e Punkt,
deen den Här Bettendorf uge-
schnidden huet, wat deem seng
Objektiver sinn. Eng ganz Rei Saa-
chen, déi ech hei opzielen, ginn iw-
wert dee Fong finanzéiert. Mir ha-
ten iwwregens de President vun
deem Fong an der aussepoli-
tescher Kommissioun, well och vill
Projeten an der Kooperatioun an
am Développement doriwwer fi-
nanzéiert ginn. Wann Der wëllt,
kann ech Iech dee Bericht eng
Kéier erausdrécken; deen ass inte-
ressant. Do gesäit ee ganz kloer,
dass och dee Fong eng Linn huet
a senger Politik, Projeten hei zu
Lëtzebuerg ënnerstëtzt, zesum-
meschafft mam Ministère de la
Santé, an awer och Projete mam
Ministère de la Coopération am
Ausland ënnerstëtzt.
De Wee fir erauszekommen aus
den haarden Drogen ass beson-
nesch haart an oft laang, deier fir
eis Gesellschaft. Mä ech mengen,
et lount sech, all Mënsch déi
Chance ze ginn erauszekommen,
well ech sinn iwwerzeegt, een, dee
clean ass an dee clean bleift,
kascht eis Gesellschaft herno fina-
lement vill manner wéi deen Op-
wand, dee mer maache fir d’Leit
nees clean ze kréien.
Ech wëll dem Här Minister vun der
Santé awer och félicitéieren a sen-
ger Fonctioun als Minister vun der
Sécurité sociale, well ech weess,
dass ganz vill Leit och an d’Aus-
land Therapië maache ginn, be-
sonnesch déi Laangzäittherapien,
déi iwwer e Joer, iwwer annerhalleft
Joer bis zu 24 Méint daueren. Do
gëtt et ganz bekannt Zentren am
Süde vun Italien, an do weess ech,
dass d’Kollaboratioun zwëschent
de Leit, de Patienten, mat de Kran-
kekeesen excellent geregelt ass.
Ech mengen, och dat muss een an
dësem Kontext ervirsträichen.
Den Här Bettendorf geet och a
sengem zweete Punkt op den En-
cadrement des plus jeunes an;
schreift Der. Ech huelen un, Här
Bettendorf, dass Der d’Mineuren
domadder mengt. Dat ass e wich-
tege Punkt, an ech sinn och frou,
dass Der deen ugeschwat hutt.
Ech mengen, do gëtt et nach eng
gewësse Grauzon.
Do stelle sech nämlech um Terrain
eng ganz Rei Problemer. Mineure
falen ënnert de Jugendschutz, an
oft si Situatiounen um Terrain: Zum
Beispill, e jonkt Meedche vu 16
Joer wëllt an de Foyer Nuetseil
eran oder an eng Fixerstuff. Do
muss ee jo 18 Joer hunn. Dat si
Problemer, a wann een eng Per-
soun esou owes am Wanter net an
de Foyer Nuetseil eraléisst, da
kann ee sech jo froen: Ass dat
Non-assistance à personne en
danger?
Ech mengen, dat ass e Problem,
dee mer eng Kéier mussen upa-
ken, well et si jo grad déi Jonk, déi
déi meeschte Besoinen hunn, an
déi mussen Accès kréien. Do muss
een e Modus vivendi fannen, fir
dass déi och kënne vun all deene
Strukturen, déi mer hunn, profitéie-
ren.
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Wat déi Jonk ubelaangt, gëtt awer
scho ganz vill gemaach um Terrain,
an do wollt ech dee Projet vu Mé-
decins sans frontières «Solidarité
jeunes» ervirsträichen an de Projet
„Choice“, deen iwwregens och
deelweis finanzéiert gëtt vun deem
Fong, deen ech virdrun ugeschwat
hunn. Et ass e Projet, deen ähnlech
nom däitsche Projet FreD, „Frühin-
tervention bei erstauffälligen Dro-
genkonsumenten“, opgebaut ass.
Dat ass e Projet wou et haaptsäch-
lech ëm Mediatioun geet zwësche
Leit, déi Cannabis oder Ecstasy
geholl hunn, an déi déi éischte
Kéier opfale bei der Police. Et ass
e Projet vu Mediatioun zwësche
Police, Justiz, Schoul an Elteren, an
och dee Projet, mengen ech, huet
gutt Resultater opzeweisen, an dee
soll een ënnerstëtzen.

Ech wëll awer hei och d’Aen net
zoumaache virun enger Realitéit,
déi et gëtt, a mir sollen dat net
verstoppen. Et ginn am Moment
120 bis 150 Mineuren, déi un der
Sprëtz hänken an deelweis do-
duerch och an d’Prostitutioun
verwéckelt sinn. Dat muss een zur
Kenntnis huelen, an ech mengen,
dat wëssen déi Responsabel um
Ministère a vun den ONGen och.
An do gëtt et och schonn éischt
Usätz, an e gudden Usaz ass dee
Projet, deen elo deemnächst wäert
zu Ettelbréck ulafen, wou eng Uni-
téit kreéiert gëtt, déi «Adolescent
en crise» heescht.

Do kënne 15 Jonker an enger
Structure semi-fermée traitéiert
ginn, behandelt ginn, hinne gehol-
lef ginn. Wat ech esou gutt un
deem Projet fannen, Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat
ass, dass et keen zweet Dräibur
ass, mä eng therapeutesch Institu-
tioun. Et handelt sech do net ëm
eng Mesure de placement, mä ëm
eng Mesure de protection. Ech
mengen, dat ass déi richteg Philo-
sophie, an ech fuerderen d’Regie-
rung op, an där Philosophie do, déi
mir schéngt déi richteg ze sinn,
weiderzefueren.

D’Preventioun an der Schoul huet
den Här Bettendorf och a sengem
Bréif ugeschwat, an hien huet mat
Recht drop higewisen, dass do och
d’Gemengen eng grouss Respon-
sabilitéit hunn. De CePT huet säit
dem Joer 2000 zwee Coffreten,
Coffrets de prévention, souguer
een, dee fir Kanner vun dräi bis
fënnef Joer geduecht ass, an ee fir
Kanner vun eelef bis 15 Joer.
D’Stad Lëtzebuerg huet eng excel-
lent Zesummenaarbecht - an ech
schwätzen hei ënnert der Kontroll
vun der zoustänneger Schoul-
schäffin - mat der Police, déi an all
6. Schouljoer och e Programme de
prévention mat de Kanner mécht.
Dat ass eng gutt Saach.

Et gëtt och de Projet Suchtpreven-
tioun an der Gemeng. De SCRIPT
huet vum Ministère e Projet ausge-
schafft, „Wat soll dat?“. Et gëtt eng
Rëtsch Problemer. All Schoul, all
Primärschoul an all Lycée ka mat-
maachen. Et gi souguer iwwert de
Ministère de l’Éducation nationale
mat der Santé zesumme Forma-
tioune fir d’Enseignanten ugebue-
den, an ech maachen hei en Opruff
un all d’Direkteschen an d’Direk-
tere vun de Lycéeën, d’Aen net
zouzemaachen, mä vun deene ville
Moyene Gebrauch ze maachen an
der Drogepreventioun d’Diere vun
hire Schoule grouss opzemaa-
chen.

De Prisong, Här Bettendorf, hutt
Der och ugeschwat, a mir hate jo
viru sechs Méint hei eng Heure
d’actualité vum Här Bettel zu deem
Thema. Dat war ähnlech verlaf wéi
gëschter déi Heure d’actualité zur
Prostitutioun. Den Här Bettel hat
deemools gemengt, Drogenhënn
géingen de Problem léisen, esou
wéi hie gëschter gemengt huet, e
puer Dusche géingen de Problem
vun der Prostitutioun léisen. Dat
ass leider net esou.

De Prisong ass leider e Spigelbild
vun der Gesellschaft, an den Här
Frieden hat deemools och gesot:
Et gëtt kee Prisong ouni Drogen. Et
däerf ee sech awer net doranner

erginn. Ech wollt hei eng ganz per-
séinlech Remarque dozou maa-
chen, eng Propositioun maachen,
wou ech mengen, wat vläicht hël-
lefe kéint. Wann een ëmmer erëm
Uschëllegungen oder Rumeuren
héiert, dass d’Personal vum Pri-
song mat an esou Drogege-
schichte géif hänken, da sinn dat
ganz schlëmm Beschëllegungen,
déi ee muss eescht huelen am
Sënn, dass ee muss all Zweifel aus
dem Wee raumen. Ech mengen,
d’Gardienen an de Prisongen hu
bestëmmt keng einfach Aarbecht,
an an deem Sënn hunn och si Inté-
rêt, dass hir Reputatioun wäiss-
gewäsch gëtt.

An deem Sënn soll systematesch
jiddfereen duerchsicht ginn, deen
eran- an erausgeet an dee Prisong,
a falls da schwaarz Schof drënner
wieren, dobäi sinn, déi Handyen
oder Drogen eraschmuggelen, da
ginn déi découragéiert. Dat kann
eis vläicht hëllefen, wéi gesot, dëse
Problem an de Grëff ze kréien. Ech
mengen, et sollen déiselwecht Re-
gelen do gëlle fir all Mënsch, deen
erageet, ob Visiteur, Personal, den
Direkter, Affekoten, Deputéierten,
de Minister, wa se eng Visite am
Prisong maachen.

Ech mengen, wa mer op internatio-
nale Sëtzunge sinn, da musse mer
alleguer kontrolléiert ginn, egal ob
mer Deputéierte sinn, Minister sinn.
Ech war op enger, do waren zwee
Statspresidenten, déi sinn all
duerch d’Kontroll gaangen. Dat
ass heiansdo lästeg, mä ech men-
gen, wann een domadder kann
d’Reputatioun vu Leit wäisswä-
schen, déi oft beschëllegt ginn, si
géingen do matmaachen, wann et
nëmmen ee schwaarzt Schof ass,
da kann dat vläicht hëllefen.

Doriwwer eraus gëtt awer am Pri-
song och ganz vill Aarbecht vun
der Jugend- an Drogenhëllef ge-
leescht, an do gëtt et och dee be-
kannte Projet „Tox“, deen ech dee-
mools beim Här Bettel senger In-
terventioun jo genau erkläert hunn,
deen och vum Fonds de lutte finan-
zéiert gëtt, an de Projet leeft sou-
wuel zu Giwenech wéi zu Schraas-
seg. Et ass e Projet, deen aacht
Méint dauert. Do gëtt individuell
Gruppentherapie gemaach, Sport
an och aner Aktivitéiten.

2005 hunn 102 Clientë sech inter-
esséiert, dorënner 15 Fraen. D’Re-
sultater, déi do erauskommen, ren-
téiere sech, well déi Leit, déi deen
duerchgemaach hunn, wann déi
fräikomm sinn, si se net méi an de
Prisong zréckkomm. A wat och gutt
un deem Projet ass: Ier d’Leit
erauskommen, gëtt och scho ge-
kuckt, wéi hiert Liewen organiséiert
gëtt, wa si bis dobausse sinn. Wat
net ëmmer de Fall ass bei de Leit,
déi aus eise Prisongen erauskom-
men.

D’Objectifs vum Fonds de lutte
hunn ech jo elo schonn e puermol
erwähnt. Ech wollt nach e puer Re-
marquë maachen. Mir hunn e Pro-
blem mat der Qualitéit vun den
Drogen, besonnesch dem Canna-
bis. Do ass, mengen ech, den
THC-Wäert elo immens, immens
héich. Et ass net méi esou wéi dat
fréier gemengt ginn ass, een, deen
en Joint dämpt, fréier waren déi da
ganz roueg, hunn do e bësse me-
ditéiert. Oft ass dat haut de
Contraire. Well ganz héich THC-
Wäerter dra sinn, ginn d’Leit
schrecklech nervös, an d’Schied fir
d’Gesondheet sinn och vill méi
uerg; den Här Bettendorf huet se
ugeschwat.

Beim Heroin hu mer dat nämlecht.
Do ass ganz schlechten Heroin am
Moment um Maart, wou, an dat
soen och déi Leit, déi an der
Fixerstuff schaffen, déi Ofhängeg
schrecklech nervös sinn a vill méi
séier flippen. Et ass also kee
gudde Stoff, an dofir, fannen ech,
misst ee vläicht nees eng Kéier iw-
wert déi kontrolléiert Abgab disku-
téieren.

Och dat ass zwar ganz schwéier,
well och do huet d’Experienz am
Ausland gewisen, dass, wann s de
eng ganz gutt Qualitéit, eng „prop-
per Qualitéit“ vun Heroin hëls,

d’Leit guer net méi dorunner ge-
winnt sinn, dass se dann do kën-
nen eng Overdose maachen. Also
do musse wierklech ganz, ganz,
ganz streng Kritäre fonnt ginn. An
ech mengen, et wier derwäert
vläicht eng Kéier dee Modell wéi
d’Stad Zürich en huet ze kucken.
Ech mengen, d’Schwäiz ass jo be-
kannt, et ass e strengt Land, en
ordnungsliebend, professionellt
Land. Et soll ee sech vläicht eng
Kéier un deem Projet orientéieren,
wa mer iwwert dee Sujet an Zukunft
diskutéiere wëllen.

D’Fixerstuff, Här Minister, do muss
ech Iech op d’Schëller klappen, do
hutt Der de Courage gehat, déi
duerchzezéien, mat dem Support
iwwregens och vun der Stad Lëtze-
buerg, dat wëll ech awer hei ënner-
sträichen. Mäi gudde Frënd Xavier
Bettel war och, wéi hien neie So-
zialschäffe war, ganz Enthusiast.
Hien huet dee Projet wierklech ën-
nerstëtzt, hie wollt souguer, hien
huet viru lafende Kameraen op RTL
gesot, hie géing och finanziell dee
Projet ënnerstëtzen. Dofir ass et
schued, ech weess net wien et war,
ob et de Buergermeeschter war
oder de Finanzschäffen, de grénge
Finanzschäffen, ech weess net,
wien en zréckgepaff huet,…

(Hilarité)

…mä d’Gemeng mécht leider fi-
nanziell do net mat. Mä bon, de Mi-
nister muss also dann méi Effortë
maachen, dass d’Fixerstuff nach
méi laang opbleift.

Mä ech wëll awer soen, dass d’Ge-
meng Lëtzebuerg deem Projet
wierklech frëndlech entgéintge-
kuckt huet an deem Projet, wou et
eng grouss Siten-Diskussioun
gouf, keng Steng an de Wee ge-
luecht huet. An ech mengen, och
déi Leit, déi vill Kritike gemaach
hunn, sinn elo berouegt. Ech men-
gen iwwer 200 Kontrakter si mat
Leit gemaach gi. Et ass och net
zum Drogentourismus komm, wat
ëmmer gesot ginn ass: Da kënnt
hallef Thionville, hallef Metz, hallef
Saarbrécken an Tréier bei eis. Dat
ass net esou. Déi Leit, déi do
schaffen, soen, et komme keng nei
Gesiichter derbäi, an ech mengen
d’Zuel vun den Overdosen huet
sech d’lescht Joer zu Lëtzebuerg
ëm d’Halschent reduzéiert. Also
dat ass e grousse Succès,…

(Interruption)

…an do kënne mer eis nëmmen
driwwer freeën.

Den Här Bettendorf huet och de
Problem vun Holland ugeschwat, a
besonnesch déi hollännesch Süd-
grenz. Hien huet och Recht, dass
dat ganz problematesch ass. An,
gesitt Der, d’Beneluxparlament
huet awer heiansdo seng Avanta-
gen, do gëtt ee Saache gewuer, an
ech si frou emol eng Kéier eppes
rapportéieren ze kënnen, iwwert
dat mer do laang diskutéiert hunn.
Do gëtt et ganz vill Kooperatioun
zwëschent de Benelux-Länner an
do huet sech Frankräich och mat
ugeschloss, well och Nord-
frankräich do betraff ass.

Do gëtt et e Grupp „Hazeldonk“ -
dat ass eng Stad, ech weess net
ob se a Flandern läit oder an Hol-
land, deen ass duerno benannt -
an do gëtt et och de Projet „Joint
hit“, wou d’hollännesch Polizei, déi
belsch Polizei an och déi lëtze-
buergesch Polizei mat de Fransou-
sen zesummeschaffen, ganz vill
Kontrolle maachen, Filièren noginn,
an déi och scho ganz vill Succèsen
haten. Dat wollt ech awer just hei
ënnersträichen. Et ass also net
esou wéi wann um internationale
Plang oder grenziwwergräifend do
net geschafft géif ginn. Do gëtt
ganz vill geschafft.

De Stroosseverkéier, Här Betten-
dorf, do wësse mer jo, Dir hutt et
och ugesot, mir kréien en neit Ge-
setz, et ass beim Statsrot, wou mer
beim Alkohol d’Promillgrenz erof-

setzen. Do ass och e Kapitel Dro-
gen dran. Mir wäerten dann d’Ge-
leeënheet kréien, nach eng Kéier
doriwwer ze schwätzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et kann een d’Drogen an
den Drogeproblem net aus der
Welt schafen. Dat ass esou an dat
muss een akzeptéieren. Et kann
een awer probéieren, de Problem
ze ignoréieren, en ënnert den Tep-
pech ze kieren. An ech mengen,
dat ass laang hei zu Lëtzebuerg
gemaach ginn, mam bekannte Re-
sultat.

■ Une voix.- Ooohhh!

■ M. Marc Angel (LSAP).- Dofir
sinn ech frou, dass an deene
leschte Joren en anere Wee
gaange ginn ass. Dat ass elo iwwer
sechs, siwe Joer hier, dass mer nei
Weeër ginn, an ech wëllt drun
erënneren, dass Drogen an den
Drogeproblem den Ausdrock si
vun engem gewëssene Mal-être an
der Gesellschaft. Si sinn e Flucht-
wee, e Versuch fir Drock ofze-
loosse fir Leit, déi net méi mat oder
an der Gesellschaft eens ginn.

Mënschen, déi drogenofhängeg
sinn, dat wëll ech awer och nach
ënnersträichen, sinn net kriminell,
si hunn e Problem, si si krank an an
Nout a brauchen Hëllef. D’Gesell-
schaft muss also alles maache wat
se ka fir ze verhënneren, dass Jon-
ker a manner Jonker an d’Droge-
sucht erafalen. D’Preventioun ass
en éischten essenzielle Punkt, mä
dat eleng schaaft de Problem lei-
der net aus der Welt. Dofir musse
mer deenen Drogenofhängegen,
déi aus hirer Sucht erauskomme
wëllen, déi néideg Hëllef an déi
néideg Ënnerstëtzung ginn. Den
Aktiounsplang ass jo e gudden
Usaz dofir.

Fir de Rescht geet et drëm, de
Schued ze begrenzen, am Intérêt
vun den Drogesüchtege selwer an
awer och am Intérêt vun der gan-
zer Gesellschaft a vun der Allge-
mengheet. Ech soen Iech Merci fir
Äert Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. Déi nächst Riednerin ass
déi honorabel Madame Loschetter.
Madame Loschetter!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Et ass schwéier zu méi spéi-
der Stonn iwwer Drogen ze schwät-
zen, mä ech mengen et ass e wich-
tegt Thema. Dofir, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, dem
Här Bettendorf Merci fir d’Interpel-
latioun zu dësem Thema, wat scho
laang an oft heibannen debattéiert
ginn ass, wat awer nach ëmmer
esou brandaktuell ass, wou dëst
Haus an déi verschidde Regie-
runge sech nach ëmmer schwéier
gedoen hunn a schwéier dinn, Léi-
sungen ze fannen.

En Thema, wat eminent wichteg
ass fir d’Gestaltung vun der Gesell-
schaft, déi vun haut, déi vu muer,
an en Thema, wat virun allem eis
Jugendlech betrëfft, dat heescht,
déi Erwuesse vu muer.

Dofir, Här President, wëll ech dem
Här Bettendorf soen, datt hie sech
kaum hätt kënnen e bessert Gesell-
schaftsthema eraussiche fir seng
vläicht lescht Interventioun…

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Zweetlescht.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Déi zweetlescht, an
dësem Haus. Well grad d’Thema
Drogen ass e politescht Thema,
wat politesche Courage verlaangt,
fir Evidenzen a Wourechten ze
soen, fir preventiv an aktiv virze-
goen a fir konkret Léisungen ervir-
zebréngen. Léisungen, déi och
munch een Erwuessenen zum
Denken invitéiert, zum Denke sech
ze froen, wat Drogen iwwerhaapt
sinn a firwat de Mënsch zu Droge
gräift.

An ech géif gären am Numm vu
menger Fraktioun op dräi verschid-

den Domäner agoen, déi den Här
Bettendorf op senger Lëscht hat -
oder se ware vläicht net all op där
Lëscht -: dee vun der Preventioun
an de Schoulen, dee vun den Toxi-
comanen op der Strooss a schluss-
endlech dee vun der Fixerstuff.

Éischtens: Wien ass d’Populatioun
vun den Drogéierten, oder méi
spezifesch ausgedréckt, wéi cha-
rakteriséiert sech d’Populatioun
vun den Toxicomanen? Alles Froen,
déi schonn e puermol gestallt gi
sinn, wou schonn e puermol, eben
och haut erëm eng Kéier, Äntwerte
gefall sinn, Spezialisten zitéiert gi
sinn. Mä mir sinn haut net méi am
Stadium wéi virun 30 Joer, wou
Drogen eben e flouen Thema wa-
ren. Haut sinn Drogen, an all Dro-
gen, déi soi-disant douce Drogen
an déi haart Droge souwéi all
Forme vun Drogen, eng reell Gefor
fir all Mënsch a virun allem fir déi
jonk Mënschen.

Dir hutt déi lescht Legislaturperiod
eng Commission spéciale «Stupé-
fiants» gehat, déi sech haaptsäch-
lech mat deem Thema beschäftegt
huet. Ganz vill vun Iech waren du
schonn hei an der Chamber. Dir
hutt eng Hällewull vu Leit vum Ter-
rain defiléiere gelooss, Dir sidd
Projeten am Ausland besichtege
gaang, Dir hutt an der Chamber
debattéiert iwwert d’noutwendeg
Mesuren, déi misste geholl ginn, fir
endlech dem Misär vun der Ofhän-
gegkeet e bësse méi entgéintze-
wierken. Et sinn eng Hällewull vu
Motioune presentéiert ginn, eng et-
lech sinn och gestëmmt ginn, mä
et ass am Wesentleche bis elo bei
de bonnes intentions bliwwen.

A mat allem Respekt fir dëst Haus,
Här President, a fir dem Här Bet-
tendorf seng wäertvoll Interpella-
tioun, mä wa mir déi lescht zéng
Joer an dësem Land an an dësem
Haus eng konsequent, eng éier-
lech an eng effikass Drogepolitik
duerchgefouert hätten, géife mer
haut an dësem Land an och an dë-
sem Haus iwwer aner Phase vun
der Drogepolitik debattéieren.

Obwuel all déi Mesuren, déi bis elo
ergraff gi sinn, batter noutwendeg
waren, hu ganz oft déi Associatiou-
nen, déi um Terrain schaffen, se
praktesch all missen erkämpfen,
Iwwerzeegungsaarbecht leesch-
ten, souwuel bei de Politiker a Poli-
tikerinnen hei an der Chamber wéi
och an der Regierung. Obwuel
haut déiselwecht Associatiounen
eis soen, wat schnellstens misst
geschéien - Verschiddener soen
déiselwecht Saache schonn iwwer
Joren, ouni datt eppes passéiert -,
bleift d’Drogepolitik e waarmt Ei-
sen, a vill Mesurë ginn nëmmen
hallef oder hallefhäerzeg duerch-
gezunn. Dozou an eisen Aen e
puer wesentlech Beispiller:

Dat éischt Beispill, wéi gesot,
éischte Schwéierpunkt, ass d’Pre-
ventioun bei de Jugendlechen.
Wann eng Kategorie extrem
gefährdet ass, da sinn et virun al-
lem déi Jugendlech an eis Kanner.
Dat ass hei vu jidderengem, dee
virdru geschwat huet, scho gesot
ginn. Virun 30 Joer hunn d’Eltere
gefaart, hiert Kand géif am Lycée
oder an der Disco en Joint fëm-
men, hu sech opgereegt iwwer eng
Moudevague, déi zimlech libertär
mat den doucen Drogen ëmgaan-
gen ass. Haut si mer an enger
ganz anerer Dimensioun, Här Pre-
sident.

Dat occasionnellt Fëmme vu Can-
nabis - obwuel den Eegekonsum
ënner enger Form dépénaliséiert
ass - ass haut och e Problem ginn,
virun allem bei de Jugendlechen.
Mir kënnen den Drogekonsum bei
Jugendleche gläichstellen, a men-
gen Aen, mam Alkoholkonsum:
Béid sinn zu engem grousse Pro-
blem an eise Schoule ginn. Béides
gëtt net genuch an éierlech thema-
tiséiert. Den Alkohol spillt bei deem
Problem vun der Toxicomanie eng
wichteg, wann net eng wesentlech
Roll. An ech komme spéider nach
eng Kéier dorop zréck. Mir sinn
haut an der Situatioun, datt et nach
ëmmer immens schwéier ass eng
effikass an eng éierlech Preven-
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tiounspolitik am Alldag bei de Kan-
ner a bei de Jugendlechen ze
maachen. Dofir ginn et verschidde
Grënn:

Éischtens, mir ginn eben net éier-
lech mat dem Thema Drogen an
Drogepolitk ëm. Et fänkt eben u
mat der Fro: Wat sinn Drogen? Sinn
Drogen nëmme Cannabis, Kokain
oder Heroin? Oder sinn och
schonns Drogen Elementer wéi Al-
kohol, Alkopops, Zigaretten, Medi-
kamenter? Oder, nach méi wäit
ausgeholl, Séissegkeeten, PlaySta-
tion, an esou weider? Jee, alles,
wat engem säi Liewen esou an
d’Ofhängegkeet ka bréngen, alles,
wat d’Grenz tësche Genoss a
Sucht iwwerschreit, datt ee kee ge-
regelten Alldag méi féiere kann.

Ech géif gären hei zwou Publika-
tioune géigeniwwerstellen, déi al-
len zwee eng Etüd iwwer Kanner a
Jugendlech am Kontext Droge ge-
maach hunn:

Éischtens - an dat ass schonn e
puermol hei zitéiert ginn -, déi all-
jährlech Relis-Editioun, publizéiert
ebe vum CRP-Santé a Kollabora-
tioun mat verschiddenen Interve-
nanten. A puncto Preventioun steet
an deem Kapitel «Les actions pré-
ventives»…

(Interruption)

…an deene verschiddene Sous-
Kapitelen, an ech zitéiere se: «In-
terventions au cours de la prime
enfance», «Programmes de pré-
vention en milieu scolaire», «Les
programmes pour jeunes», «La
prévention par le sport» - déi
Saachen do an dat, wat drënner
steet -, zumindest déi dräi lescht
Joer hoergenee deeselwechten
Text dran.

Et ginn eng hallef Dose vu gutt ge-
mengte Sensibilisatiouns- an Infor-
mationscampagnen dran ernimmt,
déi stattfonnt hunn, sief et a Form
vu Konferenze fir de Personnel en-
cadrant, oder fir d’Elteren oder fir
se direkt mat de Jugendlechen an
der Schoul duerchzezéien. Den
Här Angel hat der jo och schonn e
puer ernimmt. Dat sinn esou Nimm
wéi „D’Schoul op der Sich“, „Wat
soll dat?“, „D’Schoul um Wee“, „Ex-
traTourSucht“ an esou weider, an
esou fort. Bei engem eenzege vun
deene sëlleche Projeten, déi Joer
fir Joer frësch gedréckt ginn, steet
geschriwwen, datt «un rapport sur
la mise en oeuvre du projet pilote
pendant la période a été publié».

Déi zweet Publikatioun ass déi vum
Ministère vun der Santé a vun der
Éducation nationale. Si haten uge-
faang am Joer 2002 eng ganz inte-
ressant a vill aussoend Etüd eraus-
zeginn, „Das Wohlbefinden des Ju-
gendlichen in Luxemburg“, eng
Etüd iwwer Jugendlecher am Post-
primaire. Am Joer 2005 sinn zwou
nei Etüden dozou publizéiert ginn
iwwert d’Wuelbefanne vun de Kan-
ner am 5. an am 6. Schouljoer an
iwwer Jugendlecher am Postpri-
maire am europäesche Verglach.

Aus dësen Etüde kann een eng Rei
vu beonrouegende Konklusiounen
zéien, op alle Fall Konklusiounen
zéien, déi zu kongruente polite-
schen Aktioune féiere missten. Et
sinn der zum Deel och an dësen
Etüde suggéréiert. Rieds geet an
dësen Etüden, wéi vill Kanner res-
pektiv Jugendlecher Gewalt er-
liewe respektiv sexuell ugepaakt gi
sinn, an esou weider, an esou fort,
wéi vill Jugendlecher respektiv
Kanner staark Verhalensstéierun-
gen opweisen, wéi vill vun hinne
potenziell Kandidaten a Kandida-
tinne sinn, fir an d’Isolatioun ze
flüchten.

Op Franséisch heescht dat «Pro-
blèmes d’externalisation». Dat
heescht, wann een décidéiert aus
der Gesellschaft erauszeklammen,
wann een ënnerlech gekënnegt
huet. Dëst sinn déi potenziell Ju-
gendlecher, déi riskéiere sech mat
Hëllef vu legalen oder illegalen
Drogen zréckzezéien. De Famillje-
milieu, d’Schoulsituatioun an d’Re-
latioun mat de Gläichaltrege spillen
derbäi eng wesentlech Roll.

D’Relis-Broschür publizéiert dann
eben och Joer fir Joer déiselwecht
Resultater, déiselwecht Statistiken,
déi zimlech kloer aussoen, datt ob-
wuel mer Toxicomaner aus alle so-
ziale Schichten erëmfannen - dat
en nombre absolu, an och an de
Pourcentagen -, mir eng ronn 70%
Lëtzebuerger do erëmfannen, plus
ou moins, mä datt proportional ge-
sinn d’Zuel vun de Jugendlechen a
jonken Erwuessenen aus der por-
tugisescher Communautéit stän-
neg klëmmt.

An der Relis-Broschür kann een
dann och Joer fir Joer liesen, wéi
den Niveau d’études vun den Toxi-
comanen ass. Déi allermeescht hu
kee Schoulofschloss. Meeschtens
sinn et Jugendlecher, déi de Post-
primaire ugefaangen hunn an
d’Schoul ouni Zertifikat ofgebrach
hunn. Dat sinn déi sou genannt
„early leavers“.

Bei deenen, déi en Ofschloss
hunn, hëlt de Pourcentage dann
och considérabel zou, wann een
da vu lénks no riets, vu riets no
lénks, vum Classique iwwert den
Technique an de Professionnel
eriwwergeet. Bei de jugendlechen
Toxicomanen ass statistesch bewi-
sen, dass den Ëmgang mat Alko-
hol virun allem an der Famill, dat
heescht do, wou se hir Virbiller -
zumindest déi éischt Virbiller -
hunn, e wichtege Faktor ass fir sel-
wer op legal respektiv illegal Dro-
gen zréckzegräifen. Souwuel
d’Statistike vun der Relis-Broschür
wéi och d’Etüden iwwert d’Wuelbe-
fanne vun de Jugendlechen ënner-
sträichen dëst ganz kloer.

Här President, ech kommen net
derlaanscht e puer vun de Konklu-
siounen, déi an der Etüd vum inter-
nationale Verglach vum Wuelbe-
fanne vun eise Kanner a Jugendle-
chen stinn, och nach zu dëser
spéider Stonn kuerz ze ernimmen.
Si si vill aussoend:

Éischtens: „Die Untersuchungsda-
ten ergeben, dass bei der Gesund-
heitsförderung der Zeitplan von
Präventivprogrammen sehr wichtig
ist. Das Ausmaß an regelmäßigem
Rauchen sowie Alkoholmissbrauch
bei 13-Jährigen weist darauf hin,
wie wichtig eine frühe Intervention
an den Grundschulen ist. Die Ent-
wicklung, Evaluation und Dissemi-
nierung von Projektmaterial für
Grund- und Vorschule sollte in Zu-
kunft eine wichtige Priorität sein.“

Zweetens: „(...) obwohl spezifisch
problemorientierte Einzelaktionen
nicht unterschätzt werden sollten,
so ist doch die Entwicklung von Ini-
tiativen, die darauf abzielen, ganz-
heitlich Gesundheit zu fördern oder
Gesundheitsschäden vorzubeu-
gen, effizienter bei Jugendlichen.“

Drëttens: „Die Daten weisen klar
auf die Herausforderung hin, ein
positives schulisches Umfeld zu
schaffen und den Jugendlichen
mehr positive Erfahrungen zu
ermöglichen. Im Allgemeinen deu-
ten die Befunde der Studie darauf
hin, dass die Jugendlichen, im
Laufe ihrer Schulzeit, sich immer
nur ihrer Schule entfremdet fühlen
und dass Jugendliche mit negati-
ven Schulerfahrungen, wahr-
scheinlich eher gesundheits-
gefährdende Verhaltensweisen
entwickeln.“

A véiertens, als lescht: „Zur Maxi-
mierung des Gesundheitspoten-
tials der Jugendlichen werden also
nachhaltige und koordinierte Ak-
tionsprogramme benötigt.“

Hei da meng konkret Froen un
d’Regierung am Kontext Drogepre-
ventioun:

Éischtens: Gëtt et eng fiabel oder
iwwerhaapt Evaluatiounen iwwert
déi sëlleche Projets pilotes aus
dem Primaire an dem Postpri-
maire? Wann ech Evaluatioun
soen, da mengen ech net Rapport,
mä Evaluatioun.

Ass dru geduecht ginn, fir en een-
heetleche Preventiounsprojet ze
élaboréieren, dee souwuel fir de
Primaire wéi fir de Postprimaire ge-
duecht ass?

Drëttens: Gëtt dru geduecht fir der
Preventioun an de Schoule méi
Moyenen zur Verfügung ze stellen,
souwuel finanziell wéi virun allem
an de mënschleche Ressourcen?

A véiertens: Gëtt et eng regelméis-
seg Kommunikatiounsebene, sou-
zesoen eng Plattform oder Ähn-
leches, tëschent de verschiddene
Ministères de tutelle fir déi do Poli-
tiken am Kader vun der Preven-
tioun ze koordinéieren? Ech den-
ken do u Santé, Educatioun oder
Ähnleches.

Obwuel mer kënnen a mussen
duerch Preventivaarbecht respek-
tiv duerch kleng Reparatiounsaar-
becht dofir suergen, datt virun al-
lem eis Jugendlecher net aus der
Gesellschaft erausfalen, musse
mer och realistesch zouginn - dat
huet jo och jiddfereen hei viru mir
gemaach -, datt mer ëmmer wäerte
mat enger Zuel, mat engem Pour-
centage un Drogenofhängegen an
eiser Gesellschaft ze dinn hunn.
Wat awer net heescht, datt mer eis
do erlabe kënne fatalistesch ze
sinn!

Och an dësen traurege Fäll hu mer
eng Verflichtung fir déi Concer-
néiert selwer, mä awer och fir déi
Gesellschaft, an där se net méi
eens ginn. An ech erkläre mech. Et
gëllt deene Leit, déi aus der Ge-
sellschaft ausgetruede sinn, déi
schwéier toxicomane sinn, eng
Hëllefstellung unzebidden, fir datt
se méiglechst mënschewürdeg
liewe kënnen. Mä doriwwer eraus
gëllt et och, datt eis Gesellschaft
net Dag fir Dag muss erliewen, datt
dës Leit einfach, oder net einfach,
op der Strooss liewen a sech sel-
wer iwwerlooss sinn.

Dat si genee déi Situatiounen, wou
d’Onsécherheetsgefill klëmmt,
munchmol zu Recht, awer munch-
mol och zu Onrecht. Problemer, wéi
d’Augmentatioun vun der Mendici-
téit, vun der Augmentatioun vun
der Beschafungsprostitutioun; ëm-
mer méi mannerjähreg jonk Mee-
dercher, mä mëttlerweil och ëmmer
méi jonk Männer, musse sech pros-
tituéieren, fir sech kënnen hire Stoff
ze kafen. Ëmmer méi jonk Leit sinn
op der Strooss, op der Strumm. Si
hu keng 25 Joer. Si hunn nach net
geschafft. Si hu keen Urecht op
RMG. Si hunn näischt!

De Kommissär Schmit vun der Po-
lice hat am leschte Comité de pré-
vention vun der Stad Lëtzebuerg
dëse Phenomeen vun deene Ju-
gendlechen, déi näischt hunn, déi
op der Strooss sinn, beschriwwe
mat folgende Wierder: „Mir sinn do
hëlleflos!“ An, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wann den
Organe répressif hëlleflos ass vis-
à-vis vu jonke Leit, déi hëlleflos
sinn, da si wuel e puer Etappen iw-
werspronge ginn. Oder ass et, well
dëst Land keng oder net genuch
Alternativen unzebidden huet?

Hei muss ech Iech och drun erën-
neren, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, datt an där lesch-
ter…

(Interruption)

Et ass en nationale Problem, men-
gen ech, ech kommen nach dorop
zréck.

Mä ech wollt Iech awer elo soen,
Här Minister, datt an där leschter
Legislaturperiod eng Commission
spéciale «Jeunesse en détresse»
och existéiert huet, déi op ganz vill
vun dëse Problemer, déi nationaler
Natur sinn, higewisen huet, an déi
och eng ganz Rei vu kompetente
Leit an Associatiounen defiléiere
gelooss huet, fir schlussendlech en
extrem minimalistesche Rapport ze
adoptéieren, deen an de wesent-
leche Gesellschaftsproblemer léi-
wer - knapp ee Joer virun de Wah-
len, muss ee jo zouginn - de Kapp
an de Sand gestach huet.

D’Argument, wat da ganz oft kënnt,
ass dat vun der Opzielung vun
deene ville Projeten, déi ën-

nerstëtzt oder konventionéiert ginn,
a vun enger Oplëschtung vum
Budget, deen dofir virgesinn ass.
Mä, Här President, vläicht muss
d’Regierung sech einfach ee fir al-
lemol agestoen, och wa se de Bud-
get ëm 300 an eppes Prozent
erhéicht huet, datt et net duergeet
mam Budget, datt muss méi a
vläicht besser finanziell an dës so-
zial Problematik investéiert ginn.

Vläicht ass et och héich Zäit fir
geographesch sektoriell ze den-
ken, an d’Gemengen, déi vum Dro-
geproblem concernéiert sinn, mat
anzebannen. Vläicht ass et och
héich Zäit…

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Wann d’Gemengen
eng Demande maachen. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Elo passt awer op wat
Der sot, well soss erklären ech Iech
d’Haltung vun Äre Leit an der Stad
an deem Dossier! Dat wier awer
ganz interessant a spannend!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Huet een un Ärem Kä-
feg gerappt, Här Bausch?

(Hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn un Ärem ge-
rappt!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Här President,
kënnt Der kucken, dass ech
d’Wuert erëmkréien?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Jo, Här
Bausch, et ass Är Fraktiounskollee-
gin, déi de Moment d’Wuert huet,
d’Madame Loschetter. Och den
Här Minister soll sech dat virun A
féieren.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Mä ech komme sel-
wer nach op dat Thema ze schwät-
zen. Loosst mech just mäi Ge-
danke fäerdeg ausbreeden. Well
ech mengen, datt et vläicht och
héich Zäit ass fir d’Gemengen an
déi kompetent Associatiounen,
sech zesumme mat de Ministère-
de-tutellen un een Dësch ze setzen
an e gemeinsame Strategieplang
ze entwerfen, wou d’Gemengen
zwar hir Verantwortung missten
huelen, mä wou si och déi nout-
wendeg Ënnerstëtzung géife
kréien, fir um Terrain, an dat zwar
dezentraliséiert, déi noutwendeg
Strukture kënnen ze offréieren.

An der Belsch fonctionnéiert dat
schonn zimlech gutt an iwwer e
puer Jorzéngten. Hei mengen ech
si mir amgaang den NIMBY-Effekt
just nach ze promouvéieren duerch
eng schlecht koordinéiert, wann iw-
werhaapt koordinéiert Drogepolitik.
An ech muss éierlech zouginn, datt
wéineg Konkretes - do sinn ech net
d’accord mam Här Angel - an hi-
rem Plan d’action 2005-2009 en
matière de lutte contre les drogues
et les toxicomanies erëmzefannen
ass.

An der Rubrik «Situation actuelle»
fanne mer folgend Introduktioun:
«Selon les dernières estimations, le
Grand-Duché se place parmi les
pays qui présentent les taux de
prévalence d’UPD» - dat sinn eben
déi Usagers Problématiques de
Drogues - «les plus élevés de
l’Union européenne. On constate
également que les taux d’admis-
sion rapportés par les structures
bas seuil n’ont cessé de s’accroître
au cours des années récentes.»

Dëse Plan d’action huet dann
herno dräi Sous-titren. En huet - et
ass och schonn hei gesot ginn -
d’Ziler: Réduction de la demande,
Réduction de l’offre a les axes
transversaux, wat ech ganz wich-
teg a ganz interessant fannen. Mä
et sinn, wann een et liest, éischter
eng Rei vu globalen a wéineg de-
tailléierte Beschreiwunge vu
bonnes intentions.

Do hunn ech e leschte Saz, an ech
zitéieren deen: «À l’heure actuelle
le présent document constitue en
premier lieu un inventaire des be-
soins prioritaires en matière d’inter-
vention dans le domaine des
drogues et des toxicomanies.»
Also mir sinn um Punkt vun engem
Inventaire vu Prioritéiten. An da
kënnt: «Les contraintes budgé-
taires qui s’en dégageront défini-
ront en fin de processus les
contours réels du plan d’action.»

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Voilà, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, d’Situatioun ass an
eisen Aen extrem beonrouegend:

Éischtens, an der Preventiounspo-
litik si mer zimlech schwaach op
der Broscht, woubäi mer Don-
néeën hunn, déi eis opfuerderen,
séier an direkt an der Preventioun
um Niveau Primärschoul ze interve-
néieren.

Eis Repressiounspolitik ass an
deene meeschte Fäll hëlleflos, well
et sech hei ganz einfach ëm Sozial-
politik handelt u kranke Leit, an net
ëm kriminell Leit un éischter Stell,
dëst obwuel mir dat oft esou consi-
déréieren.

Drëttens: Eise Plan d’action -
spriech eis Aktiounspolitik - ass net
kloer definéiert a staark vu finan-
zielle Moyenen ofhängeg. Fir e
Land, wat un der Spëtzt vun den
Top Ten vun Usagers probléma-
tiques de drogues ass, ass dat
dach awer eng relativ dramatesch
Situatioun.

Mir hunn d’Drogeproblematik de
Moment net am Grëff, an dëst huet
ënner anerem net nëmme Réper-
cussiounen op déi concernéiert
Leit, mä och op eis Gesellschaft.
An do géif ech och nach gären
zwee Wierder soen. Well mir hunn
duerch d’Drogeproblematik an dë-
sem Land Problemer an der
Schoul, Problemer bei de Jugend-
lechen, Problemer mat Gewalt,
Beschafungsprostitutioun, Bescha-
fungskriminalitéit, Drogendealer,
déi mafiéisen Organisatiounen
ugehéieren, an esou weider an
esou fort. Et feelt u klorer Informa-
tioun a Sensibilisatioun.

An anere Länner, notamment an
der Belsch, an der Schwäiz oder
an Däitschland, fënnt een ënner
anerem flott a gutt Internetsiten, déi
d’Leit, d’Elteren, d’Léierpersonal,
d’Éducateuren an esou weider in-
forméieren. Et gëtt hei am Land
ëmmer méi schwéier de Bierger an
d’Biergerin ze sensibiliséiere fir
eng Akzeptanz vun deem Problem,
fir eng objektiv Informatioun ze
maachen.

An do huelen ech gären, Här Minis-
ter, d’Beispill vun der Fixerstuff res-
pektiv vum Nuetsfoyer Nuetseil,
deen am Moment zu Bouneweg
vum CNDS bedriwwe gëtt an deen
ebe mat Ärem Ministère, mengen
ech, konventionéiert gëtt. Dëse
Foyer ass op, wann ech mech net
iren, vu méindes bis freides vu
véier Auer mëttes bis zwielef Auer
owes. Et besteet d’Méiglechkeet
ebe fir sur place haart Drogen ze
konsuméieren. Säi Stoff muss een
allerdéngs selwer matbréngen.

42 Better stinn zur Verfügung, do-
vunner eng Rei, déi fir d’Frae reser-
véiert sinn. Dat ass - an dat ass
och schonn hei gesot ginn, dat
wësse mer all - eng transitoresch
Léisung, bis dann och déi effektiv
richteg Fixerstuff vis-à-vis soll ge-
baut ginn, wéi och elo décidéiert
ginn ass, a wou mer hoffen, datt et
séier wäert virugoen. Des Weide-
ren ass en ähnlechen Nuetsfoyer
zu Esch-Uelzecht geplangt, deen
Enn 2008 soll seng Dieren opmaa-
chen.

D’Resultater vun där transitore-
scher Léisung zu Bouneweg hu
wuel e puer positiv Effekter, mä
hunn der och, déi negativ sinn.

Positiv, wann een dat esou kann
nennen, ass, datt ëmmer méi Leit
de Wee dohinner fannen, zumin-
dest während den Öffnungszäiten,
an datt se do betreit ginn.
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Negativ ass, datt déi Struktur op
ass esou wéi e Geschäft an der
Stad, eben aacht Stonnen den
Dag, de Weekend ass se zou. Et
ass enk dobannen, et kënnt eng
gewëssen Nervositéit bei de Client-
en op, an et feelt drastesch u Per-
sonal. Ronderëm den Nuetsfoyer
huet sech e Marché vun Drogen an
Drogenhändler, déi dohi kommen,
organiséiert. Duerch eng hallef-
häerzeg Politik a Saache Fixerstuff
gëtt do eng onéierlech Politik be-
driwwen.

Hei hu mer et ze di mat Clienten,
déi ganz oft mussen - et muss ee
sech einfach emol dee Wee vir-
stelle bis an d’Fixerstuff, et muss
ee wierklech sech dat virstellen -
iwwert de Wee vu Beschafungskri-
minalitéit an nach vill méi oft vu
Beschafungsprostitutioun un d’Sue
kommen, fir da mat deene Sue
gläich e puermol am Dag bei en-
gem mafiéisen Dealer en oft on-
renge Stoff ze kafen, fir sech dann
an d’Fixerstuff ze bewegen, fir do
kënnen hire Stoff ze consomméie-
ren. Datt der dann nach ëmmer vill
de Wee net bis dohinner fannen an
dann an den Agäng vun engem
Parking oder an engem Eck um
Trottoir hänken, kann een deelweis
och verstoen.

Déi kollateral Schied vun dësen ne-
gativen Aspekter sinn enorm fir
d’Sensibilisatioun vun der Gesell-
schaft am noen Ëmfeld, mä awer
och fir d’Gesellschaft an deenen
anere Gemengen, déi och missten
oder sollten esou eng ähnlech
Struktur kréien. Et kann net sinn,
Här President, datt eng transito-
resch Léisung vun enger Struktur
op esou eng provisoresch an ama-
teuristesch Aart a Weis muss
schaffen.

An dofir wëlle mir eng Motioun dé-
poséieren, wou mir d’Regierung
dran opfuerderen, dës proviso-
resch an transitoresch Struktur
esou ze adaptéieren an organiséie-
ren ze loossen, datt se siwen Deeg
op siwen a 24 Stonnen op 24 op
ass, datt mer elo schonn op de
Wee vun enger kontrolléierter Dis-
tributioun vun Heroin an där Struk-
tur ginn, an datt mer dofir dat nout-
wendegt Personal an déi noutwen-
deg finanziell Moyenen zur Verfü-
gung stellen. Mir sinn iwwerzeegt,
datt dës Mesurë kuerzfristeg ëm-
setzbar sinn, wuel méi Sue kasch-
ten - dat ass och schonn hei gesot
ginn -, mä bei wäitem manner Sue
kaschte wéi déi Leit d’Gesellschaft
elo kaschten, ouni datt mer iwwer-
haapt eng Plus-value dovunner
hunn. 

An anere Groussstied, wou esou
eng Fixerstube opgaangen ass,
war och vill Opreegung bei de Leit.
Do huet och den NIMBY-Effekt ge-
spillt; an dëst och aus verständ-
leche Grënn. Mä a villen anere
Stied notamment an Däitschland
mä virun allem an der Schwäiz zu
Biel, an och zu Zürich, ass et
duerch eng intelligent an eng effi-
kass Informatiouns- a Sensibilisa-
tiounspolitik a virun allem duerch e
gutt preparéierten a geplangte Pro-
gramm fäerdeg bruecht ginn, d’Po-
pulatioun positiv ze iwwerraschen,
well hir Stad respektiv hire Quartier
eng visibel erfaassbar Plus-value
herno gesi konnt.

Et muss een och wëssen, datt dee
Problem vun der Drogeproblema-
tik, an notamment dee vun dem
éischten Experiment vun der
Fixerstube, deen elo eben an der
Stad ass, en nationale Problem
ass. An och do erëm eng Kéier
weist d’Relis-Broschür, déi jo Joer
fir Joer déiselwecht Statistiken op-
weist, datt déi Leit mat Drogepro-
blemer méi aus dem Süde komme
wéi aus der Stad. Dat heescht, ue-
wen an der Hitparad - Dir wësst et
besser wéi ech - hu mer de Süden,
dann d’Stad, den Norden an dann
den Osten.

Hei am Land mussen och endlech
d’Regierung an den zoustännege
Ministère hir Verantwortung iwwer-
huelen a sech endlech déi nout-
wendeg Moyenen dofir ginn, sou-
wuel um Niveau vun der Drogepro-
blematik selwer wéi och vun der

Koordinatioun tëschent de ver-
schiddene Ministères de tutelle an
och de verschiddene Gemengen.
Et kann net sinn, datt d’Zesummen-
aarbecht mat de Gemenge sech
reduzéiert op d’Verhandlunge fir en
adequate Site an datt d’Gemenge
mat engem nationale Gesell-
schafts- a Sozialproblem eleng ge-
looss ginn. 

Dëst gesot, wënscht sech meng
Fraktioun, datt mer gläich befaasst
wäerte gi mat engem konkreten
Aktiounsplang souwuel um Niveau
vun der Preventioun bei eise Kan-
ner wéi och bei deene Leit, déi um
Wee aus den Drogen sech net méi
eleng erëmfannen.

Här President, ech ginn Iech déi
Motioun an domadder wär ech
fäerdeg.

Motion 4
La Chambre des Députés,
considérant
- que, selon les dernières estima-
tions, le Grand-Duché de Luxem-
bourg se place parmi les pays qui
présentent le taux de prévalence
d’usagers problématiques de
drogues le plus élevé de l’UE;
- l’échec éminent des politiques
prohibitionnistes quant à l’objectif
initialement proclamé de restaurer
la santé publique en diminuant
l’usage de drogues par des
moyens répressifs de plus en plus
lourds;
- que la toxicomanie est avant tout
un problème de santé et que des
mesures concrètes visant une ré-
duction des risques s’imposent;
- la nécessité de centres d’accueil
pour personnes toxicomanes afin
de permettre la consommation de
drogues sous des conditions opti-
males d’hygiène;
- que l’instauration d’une salle d’in-
jection se concrétise sous peu sur
le territoire de la ville de Luxem-
bourg;
- qu’un foyer d’accueil d’urgence
pour personnes toxicomanes
existe actuellement à Luxembourg
ville qui, outre la fonction de foyer
de nuit, leur offre pendant cer-
taines heures de la journée la pos-
sibilité de consommer des
drogues;
- que le problème de la toxicoma-
nie ne se limite pas uniquement à
la ville de Luxembourg, mais
s’étend à d’autres régions du pays;
- que la région sud du pays
compte le nombre le plus impor-
tant d’usagers problématiques de
drogues et que l’ouverture d’un
foyer d’accueil y est prévue pour
fin 2008;
- que le programme de coalition du
Gouvernement prévoit une aug-
mentation des structures d’accueil
pour toxicomanes et le développe-
ment d’un projet de mise à disposi-
tion de drogues sous contrôle mé-
dical,
invite le Gouvernement
- à améliorer d’urgence les condi-
tions de fonctionnement du foyer
d’accueil par l’extension de la
structure et par une augmentation
substantielle du personnel enca-
drant afin que les personnes toxi-
comanes puissent bénéficier d’un
accès ininterrompu au foyer;
- à y entamer à court terme le pro-
gramme de distribution de cer-
taines drogues sous contrôle médi-
cal;
- à mener une campagne de sensi-
bilisation concernant l’importance
et la nécessité de telles structures
afin de mieux faire accepter l’im-
plantation de ces locaux auprès du
public;
- à mettre à disposition tous les
moyens nécessaires pour que la
salle d’injection projetée sur le ter-
ritoire de la ville de Luxembourg
fonctionne d’une façon optimale,
notamment en y affectant dès le
début les ressources humaines et
financières indispensables;
- à réaliser dans les meilleurs dé-
lais le projet d’un centre d’accueil
d’urgence prévu au sud du pays;

- à prévoir, à l’instar des modèles
appliqués en Belgique et en
Suisse, la décentralisation de l’im-
plantation de structures d’accueil
pour personnes toxicomanes;

- à préparer cette décentralisation
par la création d’une plate-forme
regroupant les différents ministères
et toutes les communes concer-
nées pour élaborer une stratégie et
un plan d’action coordonné tout en
veillant à mettre à disposition des
communes les moyens néces-
saires.

(s.) Viviane Loschetter, Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Henri Kox.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci och.
Den nächste Riedner ass vun de
Kolleege vun der ADR, den Här
Roby Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President an Här Inter-
pellant, wann ech mer dat esou er-
laben däerf.

Ech froe mech wann ech deen Dé-
bat haut de Mëtten hei bis elo ver-
follegt hunn, wat d’Leit dobausse
vun eis halen, déi an deene lesch-
ten zéng, 15 Joer eng ganz Partie
där Débaten hei an der Chamber
erlieft hunn a leider musse feststel-
len, datt an der Situatioun do-
bausse vun der Drogeproblematik
sech net ganz vill beweegt huet,
mä datt ausser e puer Usätz - kos-
metesch wär vläicht e bësse krass
gesot -, fir punktuell verschidde Si-
tuatiounen ze erliichteren, funda-
mental un dëser Problematik bis
elo net vill geännert huet.

Här President, ech wollt Iech Merci
soen, selbstverständlech och wéi
meng Kolleege virdrun, fir Är Initia-
tiv an am Ufank drop hiweisen, datt
1993 mäi Kolleeg a Fraktiounschef
de Gast Gibéryen eng Interpella-
tioun hei hat iwwert d’Drogeproble-
matik, datt et doropshin am No-
vember 1993 zur Asetzung vun en-
ger Spezialkommissioun komm
ass, déi sech speziell mat där gan-
zer Problematik befaasst huet. De
Mäerz 1996 ass de Rapport vun
där Spezialkommissioun eraus-
komm an d’Konklusioune waren,
mir missten op nei Weeër goen, mir
missten aus den ausgetrëppelte
Pied eraus. 

An et war eng Debatt den 23. Mee
1996 hei am Parlament, eng Mo-
tioun, déi eestëmmeg ugeholl ginn
ass, an do ass festgestallt ginn,
datt eng «urgence certaine existe
à engager une véritable politique
en matière des stupéfiants» an
d’Regierung ass invitéiert ginn «à
faire siennes les conclusions de ce
rapport et à tout mettre en œuvre
pour les réaliser dans les meilleurs
délais».

Nach eng Kéier, villes, wat dee-
mools gesot ginn ass, ass op der
Streck bliwwen a leider musse mer
haut feststellen, datt d’Situatioun
sech net wesentlech verbessert
huet. 

Et ass sech hei beklot ginn driw-
wer, datt Zuelematerial géing fee-
len. Ech muss soen, Här Minister,
et huet ee jo net ëmmer Zäit fir déi
ganz Rapporten - déi sollen theo-
retesch de Mäerz erauskommen,
déi awer elo am Laf vun der Zäit
ëmmer méi spéit erauskommen -
ze liesen, mä ech hunn e bës-
selche Basismaterial och an Ärem
Rapport iwwert d’Situatioun vun
der Toxicomanie hei zu Lëtzebuerg
vermësst. Ech sinn op d’Sich gaan-
gen an ech hunn en internationale
Verglach fonnt, deen op ver-
schidde Quelle baséiert, deen
awer leider schonn e bësse méi al
ass. 

Do muss ech soen, wann ee Lëtze-
buerg do nëmme mat eisen No-
peschlänner vergläicht, déi Etüd
kënnt bei eis op 5‰ vun der Popu-

latioun, déi vun der Toxicomanie
betraff wären. An der Belsch sinn
dat 1,8‰, a Frankräich 2,5‰, an
Däitschland 1,3 bis 1,5‰ an an
Holland 1,6‰. Wann déi Zuele
richteg sinn, esou wéi se hei stinn –
an et sinn awer Zuele vun der Welt-
gesondheetsorganisatioun, der eu-
ropäescher Communautéit an esou
weider -, da weist dat, wéi schro de
Problem hei zu Lëtzebuerg ass.
Well laut deene leschten Informa-
tiounen, déi mer hunn, ass déi Zuel
vun 2.000 Ofhängeger, déi hei op-
gefouert ass, jo entre-temps nach
eng Kéier e gudde Krack an
d’Luucht gaangen.

Här President, well ech net vill Zäit
hunn, wollt ech direkt op d’Haapt-
uleies kommen, well et kéint ee
ganz vill zu där Problematik hei
soen. 

D’Haaptuleies oder eng zentral
Considératioun: Mir kënne
schrecklech vill maachen a Saache
Preventioun, mir kënne schreck-
lech vill maachen a Saachen The-
rapie, Notherapie a Begleedung an
ech weess net wat nach alles.
Wann et eis net geléngt, de Moteur
vun deem Ganzen, deen am Ge-
schäft läit wat mat den Droge ge-
maach gëtt, ofzestellen, da wäerte
mer ëmmer der Problematik han-
nendru lafen. Dat ass e Problem,
deen net nëmme sech hei zu Lët-
zebuerg stellt, dat ass e Problem,
dee sech weltwäit stellt.

Mir wëssen alleguer, datt d’Droge-
geschäft eent vun deene gréisste
Geschäfter weltwäit ass. An den in-
ternationalen Drogenhandel wäert
esou laang fonctionnéieren a pro-
béiere sech iwwerall breet ze
maache wéi Geld domat ze ver-
déngen ass. Dofir ass den Usaz, fir
d’Drogeproblematik zum gréissten
Deel iwwer Repressioun ze
bekämpfen, falsch. Mir mussen et
fäerdeg bréngen dem Geschäft,
dat heescht dem Handel, d’Waas-
ser ofzegruewen. 

Ech si bei menger Sich no Material
fündeg gi bei enger, soe mer emol
ONG, déi heescht „Bundesarbeits-
gemeinschaft kritischer Polizistin-
nen und Polizisten“ an Däitschland.
An ech hunn do ganz interessant
Saache fonnt. Et deet mer Leed,
datt ech dat net alles hei kann aus-
féieren, mä do gi Leit zitéiert, wéi
zum Beispill den Nobelpreisträger
Milton Friedman, dee seet: „Die
Verelendung der Drogensüchtigen
hängt mit der Kriminalisierung der
Drogen zusammen.“ Oder e Pro-
fesser a ganz bekannte Verfaasser
vu Bicher, de Samuel Britton, dee
seet: „Das Drogenproblem wird
durch die repressiven Gesetze
eher verursacht als gelöst.“

An ech denken, no all deenen
Échecen, déi mer erlieft hunn - a
meng Virriednerin huet jo och
dorop higewisen an ech mengen
de Marc Angel virdrun och zum
Deel -, datt mer do mussen inno-
véieren an datt mer dat wierklech
mussen iwwerdenken; an hei ass jo
och d’Schwäiz schonn ugefouert
ginn. 

Den ADR huet schonn oder d’ADR
haut - ech muss mech och ëmge-
winnen - huet schonn…

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Et ass net esou ein-
fach.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
D’Alternativ Demokratesch Re-
formpartei, Här President, huet
scho virun enger Rei vu Joren drop
higewisen…

■ Une voix.- Do ass et d’ADR
nach net ginn!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat ass richteg, et war awer du
schonn den ADR, deen huet
schonn deemools drop higewisen,
datt an der Schwäiz op Basis vun
Universitéitsstudien, déi sech iw-
wer Joren erstreckt hunn, ganz po-
sitiv Erfahrunge gemaach si gi mat
der kontrolléierter Verofreechung
vun Heroin. Déi ganz Experienz
ass och nëmmen op Basis vum He-
roin gemaach ginn.

Et ass eng Etüd gelaf 1994 bis
1996 fir emol ze kucken, wéi dat
fonctionnéiere kéint.

Den Oktober 1998 ass an der
Schwäiz e Bundesbeschluss
komm fir dat anzeféieren. De
Mäerz 1999 ass d’Veruerdnung
erauskomm iwwer „ärztliche Ver-
schreibung von Heroin“. An de Juni
2003 ass dee Programm bis Enn
2009 verlängert ginn. E fonction-
néiert de Moment an 19 Stied an an
zwee Prisongen.

D’Resultater sinn absolut positiv.
Zwee Drëttel vun deenen, déi he-
roinofhängeg sinn, sinn haut a Be-
handlung. D’Gesondheet an d’so-
zial Integratioun vun deene Betref-
fenden ass bedeitend verbessert
ginn. E groussen Deel vun hinnen
ass erëm an d’Erwerbsliewen
zréckkomm. Den Infektiounsrisiko
vun HIV an Hepatitis B an C ass
wesentlech erofgesat ginn. Nei of-
fen Zeene sinn net méi entstanen.
Dann e Punkt, dee fir eis awer ganz
wichteg ass, dat ass, datt d’Be-
schafungskriminalitéit ganz massiv
zréckgaangen ass.

Aus deem Dokument vun de kri-
tesche Polizisten an Däitschland
geet ervir, datt zwee Drëttel vun al-
len Eegentumsdelikter an Däitsch-
land eleng op d’Beschafungskrimi-
nalitéit zréckzeféiere sinn. An do
kommen ech net derlaanscht fir
festzestellen, datt mer vill Drogen-
ofhängeger, déi allgemeng als
Kranker considéréiert ginn, awer
an de Prisonge sëtzen hunn, well
se stroffälleg gi si bei hirer Bescha-
fungsaktivitéit; wann ech dat emol
esou däerf nennen.

Dat heescht, déi Leit ginn da krimi-
naliséiert a se sinn eigentlech an
der falscher Struktur ënnerbruecht.

An der Schwäiz ass festgestallt gi
bei deem Versuchsgrupp - well et
waren zwee Versuchsgruppen, déi
niewentenee gelaf sinn; woubäi déi
eng da kontrolléiert den Heroin kritt
hunn an déi aner einfach lafe ge-
looss gi sinn -, datt deen ee Grupp
wéi gesot vill besser situéiert war
herno, datt der och vill méi nach
gelieft hunn no zéng Joer wéi déi,
déi net ënnerstëtzt si ginn, awer
datt d’Beschafungskriminalitéit bal
op null zréckgaang ass.

Wann ee sech dat fir Lëtzebuerg
iwwerleet, wou mer d’Prisonge voll
sëtzen hu vu Leit, déi eleng duerch
d’Beschafungskriminalitéit opfälleg
gi sinn; wann ee bedenkt datt déi,
déi richteg ofhängeg sinn, am
Fong geholl de ganzen Dag soss
näischt fäerdeg brénge wéi drun
ze denken, wéi se dann elo erëm
un d’Sue komme fir sech déi
nächst Dosis ze verschafen; da
kënnt Der och keng sënnvoll The-
rapie mat deene Leit maachen. Do-
fir, mir mussen aus dem Däiwels-
krees eraus.

Mir hunn dat scho viru Jore ver-
laangt. Et ass bis elo an där Be-
zéiung quasi nach näischt geschitt.

Här Minister, ech wëll Iech soen,
datt op Basis vun den Erfahrungen
an der Schwäiz - Dir wësst dat
wahrscheinlech och - de Moment
an Holland, an Däitschland, a
Groussbritannien, a Spuenien, a
Kanada an an der Belsch Essaië
lafen, fir och op dee Wee ze goen.

An der Schwäiz ass festgestallt
ginn, datt dee Programm natierlech
kascht - et kritt een näischt fir
näischt -, mä datt awer an der En-
dofrechnung 60 Euro pro Dag vol-
lekswirtschaftlechen Notzen alles
abegraff bei der Operatioun eraus-
komm sinn. An der budgetärer Si-
tuatioun, an där mer haut sinn,
misst ee jo dann direkt soen: Ma
komm, mir ginn op dee Wee, well
insgesamt gesi kënne mer jo
nëmme Geld spueren.

Ofgesi vum Schnéiballeffekt, deen
dora besteet, datt déijéineg, déi
ofhängeg sinn a Geld brauchen, fir
sech hire Stoff kënnen ze leesch-
ten, soss näischt maachen, zu en-
gem groussen Deel, wéi probéiere
selwer erëm nei Konsumenten ze
fannen an der mat eranzezéien, déi
vläicht guer net wëlles haten oder
guer net esou direkt an der Gefor
waren, fir drogenofhängeg ze ginn.
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D’Fro, déi ee sech muss stellen - se
ass zwar haart gestallt, mä si gëtt
och vun deem Grupp do, vun där
„Bundesarbeitsgemeinschaft kriti-
scher Polizistinnen und Polizisten“
gestallt -, dat ass, awéiwäit datt
weltwäit iwwerhaapt e politeschen
Interessi besteet, fir deem ganzen
Drogegeschäft do d’Waasser ofze-
gruewen.

Ech menge mir hu ganz sécher als
Vertrieder vum Vollek, an Dir och
als Regierung, e gewaltegen Inter-
essi, fir esou séier wéi méiglech déi
beschtméiglech Resultater ze
hunn. Mä wann een awer weltwäit
duerch d’Landschaft kuckt, da
stellt ee fest, datt net mat där néi-
deger Konsequenz virgaange gëtt.

Hei zu Lëtzebuerg kënnt ëmmer
d’Argument, an doriwwer musse
mer eis ënnerhalen: Ass esou eng
isoléiert Virgehensweis, déi ee
kënnt fir den Ufank emol vläicht op
den Heroin limitéieren, op engem
nationalen Alleingang méiglech?
Da verweisen ech op d’Schwäiz. Et
ass sécher méiglech.

An déi zweet Fro, déi ee muss han-
nendrun hänken: Kann een et net,
wann ee beim Heroin scho positiv
Erfahrungen huet - mir brauchen
déi Etüd net nach eng Kéier ze
maachen, well se läit vir, an allen
Detailer -, och nach op déi aner
Drogen auswäiten?

Bei där Stellungnahm, déi déi Leit
hei gemaach hunn, kommen déi
ganz kloer zum Resultat, datt ee
misst op de Wee goen déi Drogen,
déi elo kriminaliséiert sinn, total ze
dekriminaliséieren, well een nëm-
men iwwert dee Wee ka virukom-
men.

Här President, et wär nach villes ze
soen. Natierlech stellt d’Fro sech:
Wat beweegt jonk Leit derzou fir an
den Drogekonsum eranzerët-
schen? Natierlech musse mer och
um Gebitt vun der Preventioun
schaffen. Dat fänkt an de Familljen
un, dat leeft awer och zu engem
ganzen Deel iwwert d’Schoulen.
Dat leeft iwwer eise System vu Ge-
sellschaft, wou ganz vill Leit ënnert
d’Rieder kommen, wou Leit - be-
sonnesch déijéineg, déi keng Aar-
becht fannen, Jonker - op eng
Kéier an en État de détresse gero-
den, wou se dann zu Droge gräi-
fen, well se mengen dat wär den
Auswee a wat awer do den Aus-
wee net duerstellt.

Här President, meng Zäit ass esou
wäit ofgelaf. Ech wollt mech, ob-
schonn een zu ganz vill Punkten
nach hätt kënne Stellung bezéien,
op deen Aspekt hei limitéieren.

Et muss Schluss si mat der Flick-
schusterei. Domadder wëll ech net
soen, datt alles, wat elo gemaach
gëtt, Flickschusterei ass.

Mir mussen deenen hëllefen, déi
de Moment ofhängeg sinn. Mir
mussen alles maache fir den Däi-
welskrees ze duerchbriechen, an
dat kann nëmmen iwwert d’Dépé-
nalisatioun vun den Droge goen an
iwwer eng Kontroll. An do kann een
haut mat der moderner Technolo-
gie sech ganz intelligent Léisungen
afale loossen, wou een dat och
perséinlech ganz genee kontrol-
léiert. Duerfir mengen ech och, datt
eng isoléiert national Léisung
méiglech wär per elektronesch
Kaarten, wou een dat effektiv kon-
trolléiere kann.

Ech erwaarde vun Iech, Här Minis-
ter, kuerzfristeg e positiven Usaz
an där Problematik.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Leschten ageschriwwene
Riedner ass den Här Jaerling. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Ech
wëll och Iech als Interpellant, Här
President, félicitéiere fir Är enga-
géiert Interpellatioun.

Ech hunn hei an der Chamber där
schonn zwou matgemaach, eng
Kéier souguer virun engem volle

Sall. Ech hunn och matgemaach,
datt ëmmer erëm duerno versicht
ginn ass iergendeppes ze bewe-
gen, mä d’Resultat war medioker.

Mir hunn zum Beispill versicht vum
repressive Wee e bëssen ewech-
zekommen, fir de Cannabis e
bësse méi liberal ze behandelen,
an hunn domadder leider, muss
ech soen, nach méi Konfusioun ge-
schafen, wéi mer der virdru schonn
haten.

Mir hunn hallefhäerzeg Deelléi-
sunge verabschiet, déi kee Kapp a
kee Schwanz haten. Mir hu Geset-
zestexter verabschiet, wou dra-
steet: Et duerf ee Cannabis onge-
strooft konsuméieren; et duerf een
awer keen am Besëtz hunn. Et
duerf een haart Droge mat an
d’Fixerstuff eranhuelen; et duerf
een awer keng am Besëtz hunn, an
duerfir kann ee virun der Fixerstuff
gepëtzt ginn, wéinst Besëtz vun
illegale Substanzen.

Do versteet souguer een, dee
bedämpt ass, d’Welt net méi!

Déi Onkonsequenz, mat där an der
Suchtproblematik vu verschiddene
Regierungen operéiert ginn ass -
net nëmme vun enger, mä vu ver-
schiddenen -, huet mat sech
bruecht, dass mer haut nach bal
esou do sti wéi virun 20 Joer.

Wa mer wëssen, dass d’Droge-
geschäft e Véierel vum Weltwirt-
schaftsbudget ausmécht; wa mer
wëssen, dass mat Suen aus der
Drogekriminalitéit Kricher finan-
zéiert ginn; wa mer wëssen, dass
mat Drogegelder d’Politik bestach
gëtt an déi wierklech Verantwort-
lech an de Chefetagë vun de Kon-
zerner d’Drogegelder wäisswä-
schen; da brauche mer eis net
allze vill Illusiounen als klengt Lët-
zebuerg ze maachen an da blei-
wen eis um Terrain nach zwou Al-
ternativen:

An déi éischt - dat ass fir mech déi
wichtegst - ass esou vill Mënsche
wéi méiglech vum Drogekonsum
ewechzehalen. An dofir brauche
mer weiderhin an nach méi effizient
Preventiounskonzepter, beson-
nesch fir déi Jugendlech, well et
net nëmme méi jugendlech Süch-
teger gëtt, mä et gëtt och ëmmer
méi jugendlech Dealer. An dat
muss och emol eng Kéier gesot
ginn, datt déi Drogekriminell sech
och ëmmer méi Jonker eraus-
sichen, fir ze dealen, ebe well se
déi mam Fric lackelen; och Kanner,
déi besonnesch aus aarme Krees-
ser kommen, déi vun deem Fric
ugezu ginn, an dann irgeleet ginn.

Et muss awer och besonnesch eng
méi déifgräifend Koordinatioun vun
alle Strukturen, déi am Droge-
beräich schaffen, getätegt ginn.
Mir däerfen och net spueren, wa
mer méi Strukture brauchen. Mir
musse wierklech doranner inves-
téieren, ganz besonnesch an
d’Preventioun a ganz besonnesch
am Schoulberäich. Awer net
nëmme bei de Kanner, well hei
schéngt et och, datt d’Elteren - dat,
wat mer scho Jore versichen, mä
nach ëmmer musse feststellen -
heiansdo méi Opklärung brauche
wéi hir eege Kanner, déi heiansdo
méi iwwer Droge wësse wéi hir El-
teren.

An dann hu mer awer do derbäi
eng zweet Aufgab, an dat ass déi
um Liewen ze halen, déi der haar-
der Sucht verfall sinn, déi ni méi
erauskommen an ouni Hëllef stier-
wen. Et ass also eis Aufgab Liewen
ze retten. An do soen ech: La fin
justifie les moyens. An all déi
Weeër a Mëttelen, déi mer bis elo
versicht hunn, hunn net gegraff.
Dat huet mäi Virriedner och scho
gesot. Déi hallefhäerzeg Entkrimi-
naliséierung vun de Cannabis-Pro-
dukter huet keng Erfolleger ze ver-
zeechnen.

Am Contraire, d’Produzente vun
deem Dreck mëschen elo statt
10% THC bis zu 25% ënnert den
Tubak. Domadder gëtt d’Suchtge-
for verduebelt an de Risque, fir méi
déif dranzerutschen, gëtt ëmmer
méi flagrant. Dofir ass et hei scho
wichteg, ze probéieren eng prop-
per kontrolléiert Wuer an alle Beräi-

cher unzebidden. Ech si weiderhi
fir eng total Entkriminaliséierung fir
déi douce awer och fir déi haart
Drogen iwwert de Wee vun enger
staatlech kontrolléierter Ausgab
vun de Produiten; och vum Canna-
bis. Den illegale geféierleche
Maart kréie mer nëmmen zer-
stéiert, wa mer eng Alternativ ubid-
den, déi net nëmme méi bëlleg
ass, mä déi och do derniewent
propper a kontrolléiert Produiten
ubitt, an déi och mathëlleft d’Ver-
traue bei deene Concernéierten
opzebauen.

Här President, gëschter hate mer
eng Diskussioun iwwert d’Prostitu-
tioun, ënner anerem och iwwert
d’Beschafungsprostitutioun. Mir
waren eis all hei eens, datt dat eng
duebel geféierlech Prostitutioun
ass: Engersäits, well se derzou
déngt, fir deen nächste Schoss ze
erwirtschaften, an dofir zu enger
Liewensnoutwendegkeet fir de
Süchtege gëtt. Anerersäits awer
och, well déi Aart vu Prostituéierten
onzourechnungsfäeg sinn a sech
de Gefore fir hir Gesondheet guer
net bewosst sinn. Déi liewen nach
just fir den nächste Schoss, wéi all
anere Süchtege vun haarden Dro-
gen och, a vergiessen alles ron-
derëm sech.

Ech hunn uganks gesot, datt et eis
Flicht ass, Mënscheliewen ze erha-
len. Hei ass duebelen Handlungs-
bedarf. Hei handelt et sech ëm
Persounen, déi a flagranter Gefor
sinn an do derbäi och riskéieren,
nach anere Persoune gesondheet-
lech Schied zouzefügen. Wa mer
als Verantwortlech hei - a beson-
nesch zu Lëtzebuerger - net
schnellsméiglechst agräifen, dann
ass dat Non-assistance à per-
sonnes en danger. Dat ass strofbar.
Da si mer alleguer Verbriecher, well
mer wëssen, datt déi Persounen
enger duebeler Gefor ausgesat
sinn a permanent a Liewensgefor
sinn. Dofir musse mer esou schnell
wéi méiglech reagéieren.

Awer net op déiselwecht hypokri-
tesch Aart a Weis, wéi et elo haapt-
sächlech geschitt ass mat Repres-
sioun a Schäininitiativen, mä ganz
einfach konsequent a mat geziilte
Konzepter, fir datt grad an deem
Beräich do, wou duebelen Hand-
lungsbedarf besteet, de Betraffe-
nen dat schnellsméiglecht kann
zougestane ginn, wat se um Lie-
wen hält. Well et geet an alleréisch-
ter Stell ëm hiert Liewen. Se um
Liewen ze halen ass eng éischt
Prioritéit, fir se da lues a lues erëm
an d’Gesellschaft zréckzeféieren.
Dofir musse mer iwwer eise Schiet
sprangen an endlech agesinn, datt
et fir déi, déi dragerutscht sinn,
keng Alternativ ausser den Doud
gëtt, wa mer net nei Weeër ginn.

Här President, wa mer periodesch
hei Interpellatiounen iwwert d’Dro-
gesucht kréien, dann ass sécher e
Problem do. An dann ass vun all In-
terpellant gewënscht an och sé-
cher haut vum Här President, vum
Här Bettendorf, datt mer endlech
handelen. A fir dat kënnen ze maa-
chen, däerfe mer d’Drogesucht net
méi niewebäi behandelen, mä se-
parat. Separat an deem Sënn, datt
mer déi zoustänneg Kommissioun
opfuerderen de Problem konse-
quent an net nëmmen niewe-
laanscht unzegoen.

Ech sinn awer der Meenung, datt
d’Gesondheetskommissioun dat
net packt, well de Problem ëmmer
méi grouss gëtt. Mir mussen also
erëm eng Spezialkommissioun
schafen, déi sech net nëmme mat
der Drogekriminalitéit, mä och mat
der Prostitutioun befaasst, well déi
zwou Saachen enk zesummenhän-
ken, an dat net nëmmen am
Beräich vun der Beschafungspros-
titutioun, mä och am Kader vum
Proxénétissem.

Dee Cumul ass duebel geféierlech.
Duerfir däerfen déi zwee Proble-
mer net an zwou verschiddene
Kommissioune behandelt ginn, mä

gemeinsam an enger eegener; fir
d’Gesondheet vun deene Betraffe-
nen, awer och vun deenen, déi se
fréquentéieren. MIr mussen end-
lech vun der verklemmter Philoso-
phie ewechkommen, datt mer mat
Repressioun alles léise kënnen.
Mënscheliewe rett een net mat Re-
pressioun, mä mat Repressioun
dreiwe mer déi, déi mer rette wël-
len a mussen, ëmmer méi an
d’Anonymat an da kréie mer se net
méi erfaasst. Dann dränge mer se
an eng Zeen eran, wou se net méi
erauskommen. Dat wësse mer alle-
guer.

Dës Chamber ka sech en Denkmal
setzen an an d’Geschicht agoen,
andeem se d’Moyenë kreéiert mat
deenen déi Süchteg wierklech als
Kranker behandelt ginn, an hinnen
déi Substanzen zougestane ginn,
déi se um Liewen hale kënnen. Ech
begréissen et dofir, datt de Cou-
rage opbruecht ginn ass, fir Fixer-
stuffen ze schafen. Mä d’Madame
Loschetter huet et scho gesot, datt
dat och iergendwéi nëmmen hal-
lefhäerzeg fonctionnéiert, och
wann Erfolleger ze verzeechne
sinn an ëmmer méi Betraffener do-
hinner ginn. Mä et ass ganz wich-
teg, fir mat deene Betraffenen, déi
dohinner ginn, och e soziaalt Ver-
trauen opzebauen a se iwwert dee
Wee ënner Kontroll ze hunn, se
kënne medezinesch a psycholo-
gesch ze betreien, an iwwert dat
doduerch verschafent Vertrauens-
verhältnis se mol endlech erëm u
sech gleewen ze loossen.

Deen eenzege Problem, deen do
besteet, ass deen, datt déi Süch-
teg hir Wuer musse matbréngen,
anstatt datt se do propper Wuer
gratis ugebuede kréien, fir net méi
der Beschafungskriminalitéit aus-
geliwwert ze sinn, a fir net méi um
Wee fir an d’Fixerstuff duerch e
Spaléier vun Dealer ze goen, déi
nëmmen drop waarden, fir hinnen
dee leschten Dreck unzebidden.
An da wëlle mer och, datt mer se
vum Wee vun der Beschafungskri-
minalitéit ewechkréien, wou se iw-
wert d’Prostitutioun oder soss Ën-
nerwerfunge leiden.

Dofir musse mer am Beräich 
vun der Beschafungsprostitutioun
Strukture schafen, déi propper
Wueren ubidden, bis mer déi Be-
traffen iwwert de Wee vu luesem
Erauskommen oder se iwwer man-
ner geféierlech Ersatzsubstanzen
erëm an d’Gesellschaft zréckféie-
ren. Dat ka fonctionnéiere fir
d’éischt iwwer Streetworking, an
duerno iwwer adequat fest oder
mobil Strukturen.

Dofir brauche mer awer Zivilcou-
rage a mussen derfir suergen, datt
déi Süchteg och als Mënschen ak-
zeptéiert ginn, well och dat ass e
Problem. Och wa mir eis hei de
Mond fusseleg schwätzen doriw-
wer, esou wësse mer awer wéi et
an der Gesellschaft fonctionnéiert,
an datt dat net de Fall ass. Mir
mussen hinnen de Wee opmaa-
chen, fir datt se als vollwäerteg
Mënsche mat hirer Sucht liewe
kënnen, an an der Gesellschaft
erëm akzeptéiert ginn. Dat fänkt
am Kapp un.

Dofir, Dir Dammen an Dir Hären,
maacht Äre Kapp fräi. Gehäit Är
klengkaréiert Denkweis an Är Vir-
uerteeler op d’Mëscht, a sidd do-
mat d’accord, datt an enger Spe-
zialkommissioun esou schnell wéi
méiglech déi néideg Akzenter
kënne gesat ginn, fir alles an
d’Weeër ze leeden, fir e Maximum
u Liewen ze retten. Wa mer dat
fäerdeg bréngen, da kënne mer
houfreg sinn. Wa mer awer weider
nokucken, oder de repressive Wee
wëlle bäibehalen, da si mer selwer
Verbriecher. Da gehéiere mer an
déiselwecht Këscht niewent d’Dea-
ler an d’Zuhälter.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Här Minister, Dir sidd wëll-
komm hei um Pult. Här Minister, Dir
hutt d’Wuert!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President
an duebeler Hisiicht: als President
ff. do uewen an als Interpellant bei
dëser Geleeënheet. E Merci fir déi
Aart a Weis, wéi d’Diskussioun hei
gefouert ginn ass, an deen éierle-
chen Engagement, fir um Terrain
am Kampf géint d’Drogen a beim
Schutz vun deene Jonken a man-
ner Jonke virun den Droge virunze-
kommen. Mir brauchen déi Ën-
nerstëtzung vun der Chamber. Mir
brauchen déi Evolutioun am Den-
ken, fir Dieren opzekréien, déi an
der Vergaangenheet fest zou wa-
ren.

Et sëtzen der heibannen, déi sech
iwwer Joren engagéiert hunn a
widdert déi Gummiswänn gestouss
sinn, déi et gi si bei neie Gedan-
ken, neien Iwwerleeungen an neie
Pisten an der Drogepolitik. Ech si
frou festzestellen, datt an deem
dote Beräich eng seriö Evolutioun
do ass, déi sech net nëmme mat
Wierder begnügt, mä déi och be-
reet ass mat unzepaken. Ech sinn
dofir ganz frou doriwwer, dass vun
alle Säiten déi Bereetschaft hei
ugekënnegt gëtt.

Wann ech héieren, dass een d’Ge-
menge soll ënnerstëtzen, fir op
deem dote Wee matzemaachen,
dann trëfft dat bei mir op ganz po-
sitive Buedem, well ech déi zwee
éischt Joren oder déi annerhallef
éischt Jore vu menger Amtszäit net
ëmmer déiselwecht Bereetschaft
fonnt hunn, an ech freeë mech do-
riwwer fir déi Zesummenaarbecht
ze fannen an enger kohärenter Ap-
proche, déi mer ustriewen. Eng
kohärent Approche zesumme mat
alle Partner, eng multidisziplinär
Approche, well weder e Gesond-
heetsminister nach e Force-pu-
blique-s-Minister nach en Educa-
tiounsminister nach Gemengen
eleng nach Familljen eleng brén-
gen et fäerdeg, deen dote Problem
an de Grëff ze kréien.

Mir brauchen déi kohärent Ap-
proche, mir brauche Réseauen a
mir brauchen eng zesummenhän-
gend Approche vis-à-vis vun all
Zorte vun Drogen. Wann et eis
eescht gemengt ass mat der Pre-
ventioun, der primärer Preventioun,
fir d’Kanner staark ze maachen, fir
Nee kënnen ze soen, da brauche
mer och eng konsequent a kohä-
rent Approche vis-à-vis vun deene
salonfäegen, net salonfäegen,
deenen haarden an deene manner
haarden Drogen.

Et muss een also kloer Aussoen
hunn, an ech stelle mech all dee-
nen an de Wee, déi soen, hei
musse mer Toleranz vis-à-vis vun
dëser Drog an do musse mer Tole-
ranz vis-à-vis vun där doter Drog
hunn. Ech mengen, dass ee sech e
groussen Déngscht leescht, wann
een eng kloer Positioun huet an
Neen zur Ofhängegkeet seet an
Neen zu dem Wee an d’Ofhängeg-
keet, deen iwwer all Zorte vun Dro-
gen, déi salonfäeg an déi net sa-
lonfäeg, féiert.

Dat ass eng Approche, déi dës Re-
gierung huet, konsequent huet a
Saachen Tubak, konsequent huet a
Saachen Alkohol, konsequent huet
a Saache sou genannte Softdro-
gen, déi net méi esou soft sinn - an
dat ass e puermol hei ënnerstrach
ginn, duerfir wëll ech net méi dat
Wuert „Softdrogen“ héieren am Ze-
summenhang mat Cannabis -, a
virun allem och vis-à-vis vun dee-
nen haarden Drogen. Mir hunn eng
konsequent Approche fir d’Offer ze
reduzéieren.

De Kolleeg Frieden léisst sech ent-
schëllegen, well hien aner Verflich-
tungen nach huet, mä hien huet
sech mat mir ofgeschwat an där
heiter Debatt, grad ewéi mer dat
och an där Approche um Terrain
zesumme maachen an deem inter-
ministerielle Grupp, deen iwwre-
gens an deem leschten anner-
hallwe Joer dräimol zesumme-
komm ass an dee mer reorgani-
séieren, well mer méi kloer Appro-
chen, méi zesummenhängend Ap-
prochë wëllen aus deem Grupp
erauskréien, an och duerchaus be-
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reet sinn aner Ministèrë mat an
deen dote Grupp ze engagéieren.

Mir hunn an der Zwëschenzäit den
zweeten Aktiounsplang géint Dro-
gen. Et ass also en éischten do ge-
wiescht, wou extrem vill Effortë ge-
maach gi sinn - an dat ënnersträi-
chen ech - an deene Jore virdrun a
wou zu 80% dat realiséiert ginn
ass, wat ugekënnegt gi war. De
Carlo Wagner, mäi Virgänger,
weess, dass ee vun deene Punk-
ten, deen och him um Häerz louch,
net realiséierbar war, well déi Die-
ren zou waren: d’Fixerstuff oder
den „Drogenkonsumraum“. Et kann
een him net de Reproche maa-
chen, hien hätt et net gewollt, mä
d’Zäit war dee Moment net räif. Déi
Fënster ass an der Zwëschenzäit
opgaang, an ech menge mir freeën
eis zesummen, dass déi Fënster
opgaang ass.

Elo kann ee soen, déi Fixerstuff - a
Motioune gëtt se ganz ignoréiert -,
mir wären amgaang se opze-
bauen. Neen, si besteet! Den „Dro-
genkonsumraum“ besteet zënter
engem Joer niewent dem Dages-
an niewent dem Nuetsfoyer, dat
ass e Ganzt. 13 an eng hallef Per-
soune schaffen - Persounen, dat
ass dat falscht Wuert -, engagéiert
Terrainsaarbechter schaffen an
deem dote Gebai, maachen ex-
trem gutt Aarbecht. A wann een eis
seet, mir hätten eng hallefhäerzeg
Approche: Neen, mir hu keng hal-
lefhäerzeg Approche, mä mir hunn
hei e Beräich wou mer eis keng
Feeltrëtt erlaben däerfen.

Wann Der wësst, wéi schwiereg et
war fir deen Ufank do ze maachen,
wéi vill Widderstänn et gi sinn, och
bei der Gemeng, hu mir d’Optioun
geholl fir lues opzebauen, fir Erfah-
rungen ze sammelen, fir dat Uge-
buet auszebauen, a mir wäerten
dat Ugebuet ausbauen. Am
nächste Budget wäert erëm e se-
riöen Effort gemaach ginn, fir deen
Drogenkonsumraum méi laang
fonctionnéieren ze loossen, well -
an dat soen ech bei där Problema-
tik, wou ee schlecht vu Succèsë ka
schwätzen - déi Fixerstuff, deen
Drogenkonsumraum huet sech
bewährt. Et sinn an der Zwë-
schenzäit  230 Persounen, déi
dovu profitéieren.

Ech ginn Iech eng Donnée wou
ech net soen, dass et den Drogen-
konsumraum eleng war, deen do-
zou bäigedroen huet, mä d’Zuel
vun den Doudegen duerch Iwwer-
dosen ass vun engem Joer op dat
anert nach eng Kéier halbéiert
ginn. Mir leien an der Zwë-
schenzäit fir 2005 nach bei aacht
Iwwerdosen, déi déidlech waren.
Dat sinn der nach ëmmer aacht ze
vill. Mä et gesäit een awer eng se-
riö Tendenz no ënne wann ee
weess, dass an de Spëtzejoren
2000 an an den 90er Jore Spëtzte
bis zu 30, 28, 29 Affer erreecht gi
sinn. Dat heescht also, et kann een
net soen, dass do keng Effortë ge-
maach gi sinn, dass net geschafft
ginn ass op dem Terrain.

Et gëtt ëmmer gesot: schafft mat
den ONGen! Dat maache mer, mer
schaffe mat engagéierten ONGen,
an déi ONGe kënne schaffen, well
se déi noutwendeg Méiglechkeete
vum Statsbudget kréien. Wéi ge-
sot, vervéierfacht hu sech d’Mëtte-
len innerhalb vun aacht Joer, och
an deene leschten zwee Budgets-
jore sinn nach eng Kéier bal eng
Millioun Euro dropgeluecht ginn.
Mir leien am Moment bei 68 Leit,
déi an deem dote Secteur vun de
Strukture schaffen, mä ouni déi ze
zielen, déi elo an deene Spidols-
beräicher schaffen. Et kann een
also net soen, dass an deem heite
Beräich keng Effortë gemaach
ginn.

Mir sinn hei an engem Beräich wou
et dee Knäppchen net gëtt, wou
ech kéint drécken, dass d’Proble-
matik fort wär. Dat hei ass eng Pro-
blematik, do gëtt et dee Knäpp-
chen net. Do gëtt et 100 Knäpper-
cher, an et weess een net ëmmer
wou se leien. Also muss ee se si-
chen, et muss ee sech eruntaasch-
ten, et muss een Alliéierter fannen.
An dat ass d’Problematik. Et kann

een net einfach soen: Man müsste
ja nur.

Et gëtt eng ganz Rei vu Pisten, a
mir si bereet, déi Pisten ze goen.
Dat geet u mat der Förderung vun
der Kraaft vun deenen, fir Nee kën-
nen ze soen. An da geet et weider
bei der Preventioun, an et ass och
do net esou wéi wann et keng Ini-
tiative géif ginn. Ech nenne just déi
fantastesch Aarbecht, déi vum
Drogepreventiounszentrum ge-
maach gëtt, dee Formatiounen
ubitt, wou enk mat de Gemengen
zesummegeschafft gëtt, wou e
ganze Réseau vu Gemenge sech
erëmfonnt hunn am Drogepreven-
tiounszentrum. An ech sinn dank-
bar fir all Gemeng, déi sech weider
doranner engagéiert an dem Dro-
gepreventiounszentrum vläicht
eenzel Aufgaben ofhëlt, well mir
hunn alleguer eng Verantwortung
do, net nëmmen de Stat.

Och d’Gemengen, wou d’Kanner
draliewen, och déi Autoritéiten, déi
sech ëm d’Primärschoul këmme-
ren, hunn eng Responsabilitéit, ze-
summe mat eis selbstverständlech,
mä et kann een net ëmmer nëm-
men de Ball un de Stat weiderginn.
Och wann et drëm geet fir Struktu-
ren opzebauen ass et net ëmmer
nëmmen de Stat, deen do muss
seng Verantwortung iwwerhuelen.

Ech hat zum Beispill - an de Marc
Angel huet drop higewisen - eng
Kéier owes d’Televisioun uge-
maach an do hat ech de Sozial-
schäffe vun der Stad Lëtzebuerg
am Bild, dee gesot huet: Jo, et gi
Leit an där Fixerstuff gebraucht; jo,
mir als Stad Lëtzebuerg si bereet,
dat Personal zur Verfügung ze stel-
len. Dat sot den Här Bettel, dee So-
zialschäffen an der Stad Lëtze-
buerg ass.

Den Dag duerno oder zwee Deeg
duerno huet de Buergermeeschter
- deen ech awer schätze fir seng
Zesummenaarbecht an deem heite
Beräich, dat wëll ech extra soen,
deen de Courage hat fir deen heite
Wee matzegoen - gesot, dat war
falsch vum Här Bettel verstane
ginn an dat war net esou gemengt,
d’Gemeng wëllt sech do net substi-
tuéieren. Ech hunn dat zur Kennt-
nis geholl, verstinn och all Argu-
menter, hat mech also just e bës-
sen ze vill fréi gefreet. Bon, et ass
ni ze spéit. D’Offer vu mir steet jid-
defalls nach ëmmer: All Gemeng,
déi bereet ass, do matzemaachen,
ass wëllkomm.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, entschël-
legt, et gëtt jo awer eng Differenz,
wann Dir de Gemengen eppes of-
fréiert a se dann opfuerdert matze-
maachen. Dat hei war e bëssen
eppes Ëmgedréites. Hei wär ein-
fach verlaangt ginn, datt d’Ge-
meng Lëtzebuerg…

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Mir hunn dat net ver-
laangt!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Also ech wëll Iech
nach eng Kéier soen,…

■ M. le Président.- Een nom
aneren.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wëll Iech just soen,
déi Struktur, déi zu Bouneweg
steet, dat wësst Der ganz genau:
Dir hätt am léifste selwer - natier-
lech -scho fir dëst Joer méi Gelder
zur Verfügung gestallt, wann dat
méiglech gewiescht wär, mä aus
budgetäre Grënn hutt Der déi Gel-
der net kritt. Dat wësst Der ganz
genau.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Neen, dat ass esou
net wouer.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dach, dach!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Neen!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dach, dach. Dir hutt et
missen échelonnéieren, an do
louch de ganze Problem an där
ganzer Geschicht, an duerfir hutt
Der et op e puer Joer opgedeelt.
Ech mengen, dat ass Är Respon-
sabilitéit, a wann ech gelift,…

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech iwwerhuelen déi
och. Mä dat ass net wouer. Éisch-
tens hu mir net gefrot vun der Stad
Lëtzebuerg, fir dat dote Personal
ze kréien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, mä Dir wësst, datt et
gebraucht gëtt.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- De Sozialschäffen
huet dat aus eegene Stécker uge-
buede gehat.

An zweetens muss ech Iech soen,
dass mir eng gewëssen Zuel vu
Leit erausgeschloen hunn am Bud-
get an dass mer dat maache wéi
Dir dat och maacht an de Gemen-
gen.

(Interruption)

Dir hutt dat jo elo an der Zwë-
schenzäit och geléiert, dass d’Poli-
tik d’Konscht ass vun de Choixen,
dass, wann een eng gewëssen
Zuel Personal zur Verfügung huet
an et huet een zéngmol esou vill
Demanden, een da probéiert dat
esou opzedeelen, dass et e Sënn
gëtt. Dat maacht Dir och esou.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, awer dat hänkt prio-
ritär...

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, wann
ech däerf meng Räsonnementer
fäerdeg ausféieren. Et ass jo nach
ëmmer eng Regel hei an der
Chamber, dass d’Chamber ka Pa-
role après ministre froen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn dat bei Iech
geléiert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ah, mä ech hu kee
Problem, ech hu gutt Zäit. Ech hu
gutt Zäit. Ech gesinn, dass net jidd-
fereen an der Chamber esou gutt
Zäit hat wéi ech…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, elo féieren ech hei d’Sitzung an
d’Madame Loschetter huet ugefrot
fir eng Fro ze stellen.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Just eng Tëschefro,
Här Minister, well eis dat wierklech
um Häerz läit an ech mengen Iech
och. Wann Der genuch finanziell
Moyenen hutt, firwat maacht Der
dann net mindestens och zu dee-
neselwechten Zäiten, wéinstens de
Weekend, op? Well dat ass eppes
wat onverständlech ass, firwat datt
vu méindes bis freides op ass an
de Weekend zou ass. Ech mengen,
dat wär awer eng absolut Prioritéit.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Jo, ech sinn absolut
mat Iech d’accord. Mir wäerten
och all Effortë maachen, fir déi
Struktur esou laang opzemaachen,
wéi et e Sënn ergëtt. Mä mir hunn
elo ee Joer Erfahrung gesammelt a
mir wäerten an e puer Deeg d’Re-
sultater vun där Experienz vun en-
gem Joer virstellen an da wäerte
mer progressiv weider Plagë vun
Öffnungszäiten ubidden.

An déi zweet Fuerderung, déi
komm ass, wou och oppen Dieren
agerannt ginn: d’Dezentraliséiere
vun dëse Strukturen. Selbst-
verständlech! Mir hunn den Accord
vun der Gemeng Esch, formell,
dass en Nuets- an en Dagesfoyer
an ähnlech Strukturen entsti wéi an
der Stad Lëtzebuerg. 

De Paul Helminger huet gesot: Mir
sinn d’accord fir beim Drogekon-
sumraum matzemaachen, awer
wann ech gelift - an de Laurent Mo-
sar war och do derbäi - net nëm-
men an der Stad eleng. Dat liicht
mir an, a mir hunn dat och vis-à-vis
vun där zweetgréisster Gemeng
esou duergestallt, an déi huet sech
deenen Argumenter gradesou
oppe gewise wéi déi Responsabel
an der Stad Lëtzebuerg.

Ech wëll awer soen, dass mer bei
där definitiver Struktur, déi mer elo
bauen, queesch duerch d’Stad ge-
reest sinn, ier mer dann den Ac-
cord kritt hu fir déi definitiv. Mir wa-
ren an der Hollerecher Strooss, du
ware mer an der Rue de la Fonde-
rie an duerno si mer dann elo vis-à-
vis vun der provisorescher Struktur
gelant, wou mer dann den Accord
kritt hunn.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Den neie Schäfferot war
dräi Wochen am Amt, dunn hat Der
den Accord.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Majo, ech soe jo net
de Contraire. Ech géif awer men-
gen, dass och dee viregte Schäffe-
rot mer do den Accord ginn hätt an
dass et net un deem neien Element
am Schäfferot hänkt,…

(Interruption)

…dass mer den Accord kritt hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Niki Bettendorf huet
eng ganz Rei vu Froen opgeworf,
wou ech Iech erspueren an all De-
tail drop anzegoen, well d’Zäit fort-
leeft. Ech wëll Iech awer soen,
dass, wann den Niki Bettendorf be-
dauert huet, dass vläicht de Kampf
géint d’Drogen net eng éischt Prio-
ritéit an der politescher Ausenaner-
setzung wär, et fir d’Regierung eng
éischt Prioritéit um Terrain ass a mir
eis Corps et âme an déi dote Pro-
blematik erawerfen, an et sinn der
heibannen, well se selwer Projete
promouvéieren, wou mer bei
deene Projeten zesummeschaffen. 

Et gëtt bedauert, dass mer hei en
Aktiounsprogramm hätten, deen
sech iwwer fënnef Joer histreckt,
mä mir missten awer elo nach
d’Moyenen do derfir kréien. Abee,
een, deen déi budgetär Aarbecht
hei am Stat kennt, dee weess, dass
mer am ordinäre Budget net plu-
riannuel Finanzéierungspläng
maachen, mä dass mer Budget fir
Budget an d’Diskussiounen era-
ginn an dann déi verschidden
Etappen an deem Aktiounspro-
gramm realiséieren. Näischt
aneschters maache mer an näischt
aneschters steet an deem Ak-
tiounsplang dran.

Dee leschte Plang ass zu 80% rea-
liséiert ginn. Also sinn 80% vun
deenen ugekënnegte Moossna-
men och budgétiséiert ginn. An
ech gi mat Vertrauen dovun aus,
dass mer an dësem Aktiounspro-
gramm datselwecht wäerte fäer-
deg bréngen.

Ech wëll op eng wichteg Fro
agoen, well déi mer och um Häerz
läit. Wann een en Drogekonsum-
raum mécht, wou ee sech seng
Droge muss matbréngen an, wéi
dat am Ausland och de Fall ass,
déi Drogen net kontrolléiert ginn op
hir Qualitéit, dann däerf ee sech
ganz seriö Froe stellen. An da
muss ee soen, déi nächst Etapp
muss déi si vun enger kontrolléier-
ter Ofgab vun Drogen u schwéier
Ofhängeger. Dat ass virgesinn. Dat
ass virgesinn am Koalitiounspro-
gramm, mä dat, wann ech gelift,
mécht een eent nom aneren, wa
mer eisen Drogekonsumraum kon-
solidéiert hunn.

Ech hunn Iech virdru gesot, et ass
esou e kriddelechen Thema, och
hei zu Lëtzebuerg, dass ee sech e
Feeltrëtt net erlabe kann. Ech hätt
jiddferee vun Iech gär gesi bei
deem éischten Zwëschefall, deem
éischte seriöen Zwëschefall an
deenen éischte puer Wochen an
der Fixerstuff, well do war den Ac-
cord nach ganz zerbriechlech, wéi
d’Reaktioun gewiescht wär, wa mer
déi éischt Problemer gehat hätten.
Mir, Holz upaken, hate bis elo keng
an, Holz upaken, hoffen, dass mer
och an Zukunft esou gutt iwwert
d’Ronne kommen. An deem Droge-
konsumraum si Leit opgefaange
ginn, déi dobausse grousse Risi-
ken ausgesat waren. Et sinn och
Problemer entstanen, mä mir hu se
erëmkritt doduerch, dass se am
kontrolléierte Milieu waren.

Duerfir gitt eis Zäit fir deen nächste
Schratt gradesou gutt ze prepa-
réieren, wéi mer den Drogekon-
sumraum preparéiert hunn. A mir
hunn dat super preparéiert. Mir
hunn dat preparéiert mat der Ge-
meng, mir hunn dat preparéiert
mat allen Acteuren, déi um Terrain
aktiv sinn, mat der Polizei, mam
Parquet, mat de Sozialaarbechter,
mat deene Leit, déi d’Strukture bis
elo betreit hunn. 

Mir hunn a Saache medizinesch
kontrolléiert Zur-Verfügung-Stel-
lung vun Drogen Erfahrungen wéi
dat am Ausland gemaach ginn
ass, mir ginn eis do inspiréieren a
mir wäerten dat an deenen nächs-
ten zwee Joer maachen. Ech hat
Iech d’leschte Kéier beim Droge-
konsumraum gesot, dass mer dat
innerhalb vu Méint géife maachen.
Innerhalb vu Méint stoung en. An
ech soen Iech dës Kéier, dass mer
innerhalb vun deenen nächsten
zwee Joer - ech ginn dovun aus fir
2008 - do e Pilotversuch hunn, fir
dat ze realiséieren. Do kënnt Dir
mech och beim Wuert huelen.

Vis-à-vis vun de Schoulkanner, ob
dat elo am Primaire oder am Post-
primaire ass, fillen ech mech ganz
betraff. Do gëtt et eng ganz Rei vun
Initiativen, déi mer zesumme mam
Schoulministère, zesumme mam
Justizminister, zesumme mat ane-
rer maachen, an ech ginn der Ma-
dame Loschetter honnertprozen-
teg Recht, dass, wa mer déi vill Ini-
tiativen, déi mer maachen, mussen
evaluéieren. Dat ass eppes wat et
leider net genuch hei zu Lëtze-
buerg gëtt. Net nëmmen am
Beräich vun den Drogen, mä an
alle Beräicher. 

D’Evaluatioun ass dat wou mer am
leschten drun denken. Et ass awer
dat Allerwichtegst, well een op-
grond vun der Evaluatioun kuckt,
wéi déi eenzel Politike gegraff
hunn, wéi ee se muss korrigéieren,
wéi ee ka virufueren, an dass een
net déi Mëttelen, déi een huet, ouni
Wierkung verbëtzt. Dat ass eppes
wat a Fleesch a Blutt muss iwwer-
goen. Ech sinn honnertprozenteg
mat Iech d’accord, dass een dat
an dësem Beräich muss maachen.

D’Koordinatiounsplattform gëtt et.
Et gëtt se mam Terrain. Do gëtt ex-
trem gutt koordinéiert, an den
Numm ass e puermol hei genannt
ginn, den Alain Origer, den natio-
nalen Drogekoordinator, mécht do
eng gutt Aarbecht mat de Leit vum
Terrain alleguer, well et ass net ein-
fach an deem dote Secteur ze
schaffen, well et kritt ee méi Réck-
schléi wéi Erfollegsmeldungen.

Well d’Zäit fortleeft, wollt ech just
zwou, dräi Saachen ervirsträichen,
déi an deem leschten annerhallwe
Joer geschitt sinn. Mir hunn also en
Drogenaktiounsprogramm wou
mer 2005 an 2006 ronn 30 nei Ak-
tiounen entweder realiséiert hunn,
entaméiert hunn oder preparéiert
hunn. Dir hutt virdrun héiere wéi vill
Mesurë virgesi sinn. Déi, déi am
meeschten an d’Ae stiechen:

Dat ass den Drogekonsumraum;
en ass realiséiert an e gëtt ausge-
baut. 

Et ass den zweete Projet „Choice“,
e ganz wichtege Projet zesumme
mat Médecins sans frontières, wou
d’Primo-Consommateuren, déi, déi

MERCREDI, 28 JUIN 2006 45 E SÉANCE www.chd. lu

516



fir d’éischt a Kontakt mat den
Droge kommen - ganz Jonker - op-
gefaange ginn. Zesumme mam
Parquet, zesumme mat der Polizei,
zesumme mat den Acteuren um
Terrain ginn déi Jonk récupéréiert,
an der Hoffnung, dass mer se aus
der Ofhängegkeet erëm an d’Fräi-
heet kënnen zréckbréngen. Dorëm
geet et jo. 

Dann een Duerchbroch a Saache
fehlplacéiert Jugendlech am Pri-
song, dee mer kritt hunn, wou hei
vläicht net esou oft driwwer disku-
téiert ginn ass, mä wou an der Öf-
fentlechkeet driwwer diskutéiert
ginn ass, dat ass iwwert déi Ju-
gendlech, déi am Prisong gelant
sinn, well et keng entspriechend
Strukture gi sinn. Mir sinn eis eens,
fir e Pilotprojet do ze realiséieren,
wou mer eng éischt Struktur elo
kréien, wou awer den Accord
schonn do ass fir d’Foyeren, déi
hannendru solle kommen, opze-
bauen. Zesumme mam CHNP, mat
enger multidisziplinärer Équipe,
well dat net nëmmen Toxicomanë
sinn; dat si Kanner, Jugendlecher,
déi vill Stéierungen hunn.

Mir ware mam Ombudscomité fir
d’Kanner déi virlescht Woch déi
geplangten Infrastruktur kucken. A
mir sinn amgaang den Accord ze
ginn, fir déi Ëmbauaarbechten, déi
an der Orangerie zu Ettelbréck ge-
maach solle ginn, virunzedreiwen.
Da gi mer dervun aus, dass déi
Struktur bis zum Enn vum Joer
steet. Zesumme mat der Famille,
zesumme mat der Justiz maache
mer e Projet, dee begréisst gëtt
vun de Jugendriichteren, well se
dann eng Alternativ hunn, fir kom-
plizéiert Fäll - Kanner, net Fäll -,
Kanner aus dem Prisong an eng
adaptéiert Struktur mat enger Pers-
pektiv, fir eng Kéier herno erëm
Fouss ze faassen, ze placéieren.

Dat si lauter Saachen, wou een net
ka soen, dat wier näischt. Dat sinn
d’Duerchbréch! An ech insistéie-
ren: Dat sinn d’Duerchbréch! Dat si
Fënsteren, déi opgaang sinn. Dat
si Problemer, déi mer ugepaakt
hunn. Ech wëll hei insistéieren,
dass et net de Verdéngscht ass
vun deem engen oder aneren
aleng, mä dass mer vill Leit ge-
braucht hunn, déi ugepaakt hunn.
Et sinn Dieren opgaangen, déi zou-
geneelt waren, a wou keen et ge-
wot huet se opzestoussen. Am
Beräich vun deenen assistéierte

Strukture gëtt et Besoinen, an déi
Motiounen, déi fuerderen, dass
mer weider ausbauen, déi leie rich-
teg.

Ech kommen herno ganz kuerz op
d’Motiounen ze schwätzen. Ech
géif mengen an zwou Minutte kën-
nen ofzeschléissen.

Mat dem Logement encadré si mer
amgaang d’Ugebuet auszewäiten.
Schaffplazen, Posttherapie-Plazen
- well Schaffplazen, «réinsertion
par le travail», gëtt et an deem dote
Beräich quasi net - si mer am-
gaang ze realiséiere mat engem
Acteur um Terrain, wou erëm eng
Kéier déiselwecht Problematik ass:
Jo, d’accord, mä awer wann ech
gelift beim Noper. Wou mer awer
och op Gemenge getraff sinn, déi
Wäitsiicht hunn, an déi och bereet
sinn eng Hand mat unzepaken,
wou mer en Duerchbroch maa-
chen, fir an der Posttherapie net
nëmmen de Logement - extrem
wichteg -, net nëmmen d’psycholo-
gesch Weiderbetreiung - extrem
wichteg -, mä och erëm d’Perspek-
tive schafen, duerch d’Aarbecht en
normaalt Liewe kënnen ze féieren.

Well wann déi jonk Leit aus der
Therapie erauskommen a si dréi-
nen d’Daumen, da komme se ier-
gendwann eng Kéier erëm mat
deenen a Kontakt, déi se dohi
bruecht hunn. Dofir probéiere mer
och do vernetzt Ugebueter ze
maachen.

Mir si sécher net um Enn an eiser
Approche, fir esou mann wéi méig-
lech Kanner, Jugendlecher an de
Kontakt mat Drogen ze bréngen.
Mir si sécher net um Enn, fir dee-
nen, déi et net gepackt hunn, ze
hëllefen. Mir brauche vill Moyenen.
Mir brauche vill Strukturen. Mä, ech
mengen awer, dass een net dat soll
verniedlechen an ewechrieden,
wat um Terrain geschitt dank  villen
engagéierte Leit.

Well wann ee seet: „Et geschitt
näischt!“, da verkennt een den En-
gagement vun honnerten enga-
géierte Leit, déi vill méi einfach an
engem anere Beräich kéinte schaf-
fen, wéi an deem heiten! An dat
loossen ech net zou vis-à-vis vun
deene villen Initiativen, vun deene
villen ONGen. ONGen, dat sinn net
nëmmen d’Bénévoler, déi hëllefen,
mä et sinn och Profien, déi vun eis
mat ënnerstëtzt ginn, an déi ouni
eis Hëllef, ouni de Budget vum

Stat, ouni de Budget vun deenen,
déi d’Konventiounen hunn, dat do-
ten net maache kéinten.

(Interruption)

Et ass keng Faveur, mä et soll een
einfach net verschweigen, dass
mer riseg Efforten an deem dote
Beräich maachen.

Ech mengen, virdrun ass vun de
Sprëtze geschwat ginn - ech wëll
nach ee Wuert just doriwwer soen -,
d’Zuel géif an d’Luucht goe vun de
Sprëtzen, déi verdeelt ginn. Dat
heescht net onbedéngt, dass
d’Zuel vun deenen Ofhängegen an
d’Luucht geet, mä et heescht, dass
der ëmmer méi - bal all - vun deem
doten Ugebuet profitéieren. D’Re-
sultat gesäit een: manner Doude-
ger, manner Toxicomanë beim
Sida; bal keng méi. Dee Problem
ass bal komplett ewechkomm
duerch den Échange vun Nolen.
Am leschte Joer waren et der
434.879, déi verdeelt gi sinn.
D’Zuel vun den Drogenofhängege
bleift stabil. Déi geet net an
d’Luucht. Dat Eenzegt, wat
besuergniserregend ass - an dat
huet den Niki Bettendorf virdrun
och richteg gesot -, dat ass, dass
d’Drogekonsumente méi jonk ginn,
dass ëmmer méi jonk ugefaange
gëtt.

Ech wëll Iech just dann nach dräi
Saache soen: Dass mer bei der
Behandlung vun der Problematik
bei deene Jonken op d’Preventioun
setzen; dass mer mat der Police
zesumme verstäerkt Kontrolle ron-
derëm déi méi problematesch
Kreesser organiséieren, ronderëm
d’Schoulen an d’Parken, ronderëm
d’Garen, an esou weider an esou
fort. Ech wëll och soen, dass d’Ze-
summenaarbecht mat de Corpsen
aus den Nopeschlänner exzellent
fonctionnéiert. Dee Réseau klappt
an der Zwëschenzäit, an dass a
Saachen Drogekonsum am Pri-
song eng Task force vum Justizmi-
nister agesat ginn ass, déi am
Hierscht hir Propositiounen - e
schwéiere Problem ganz sécher -
wäert maachen.

Ech kéint mat deene Projeten, déi
mer ugereizt hunn, elo nach wei-
derfueren, mä ech wëll dat net
maachen, wat jo dann heiansdo re-
prochéiert gëtt, dass ee Moossna-
men opzielt, dass ee Budgetskre-
ditter opzielt, dass ee Personal op-
zielt. Dat wëll ech net maachen.

Ech wëll awer soen, dass dat och
wichteg ass an dass wa mer kee
Personal hunn, wa mer keng bud-
getär Mëttelen hunn, da maache
mer och keng Politik an deem dote
Beräich.

Ech wëll zum Schluss Stellung hue-
len zu deene véier Motiounen. Déi
zwou éischt Motioune vum Niki
Bettendorf, sech bezéiend op
d’Douane, kann d’Regierung an
där doter Form net akzeptéieren.

Déi drëtt Motioun géif ech ganz gär
unhuelen, wann den Auteur géif op
deen drëtten Tiret vum Considérant
verzichten, well - ech wëll dat just
soen - déi Offre thérapeutique
gëschter, haut a mar ni grouss ge-
nuch wäert sinn, mä dass mer alles
solle maachen, fir déi Offre théra-
peutique auszebauen. Dat ass déi
Bitt, déi ech un den Auteur géif
stellen.

Bei där véierter Motioun, och wann
ech mat enger ganzer Rei vu Punk-
ten dovu ka liewen, sinn eng Rei
vun Objektiven, falschen Tireten
dran. Et gëtt gemaach wéi wa mer
en Drogekonsumraum eréischt
géife preparéieren. En ass do!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Neen.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- En ass do!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Här Minister, mir
hunn dat geschriwwen, fir ze soen,
dass déi richteg Fixerstube, net déi
transitoresch, op Franséisch «salle
d’injection» - wann den Term net
richteg ass, da musse mer de rich-
tegen Term dramaachen -...

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Voilà!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Mä wat mer wollte
soen, dat ass: Déi richteg Fixer-
stube esou séier wéi méiglech ze
bauen. Voilà.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech hunn domat kee
Problem. Dann hutt Der Iech falsch
am Text ausgedréckt oder net pre-
zis genuch.

(Interruption)

Ech sinn net à même, aus enger
Rei vun Ursaachen, déi Motioun
unzehuelen. Zum Beispill gëtt
d’Regierung invitéiert, fir de Pro-
gramme de distribution de drogues
an dem Drogenkonsumraum ze en-
taméieren, wou ech guer net sé-
cher sinn, dass dat déi bescht
Méiglechkeet ass. Et kann ee sech
duerchaus virstellen, dass een dat
mat anere Partner mécht. An enger
Rei vun anere Saachen, do gi mat
der Motioun oppen Dieren age-
rannt.

Mir hunn eis engagéiert, fir déi
zousätzlech Mëttelen zur Verfü-
gung ze stellen. A wann d’Regie-
rung souwéisou eppes wëlles huet,
brauch se sech net nach eng Kéier
dozou opfuerderen ze loossen,
esou dass ech der Chamber géif
soen, dass d’Regierung net gewëllt
ass, déi dote Motioun ze ënnerstët-
zen.

Dat gesot, soen ech Iech en häerz-
leche Merci, dass Der et esou
laang ausgehalen hutt. Ech sinn e
bësse méi laang gi wéi ech ge-
duecht hat, mä ech hat awer ge-
mengt, dass ech net d’Chamber no
all deene wichtegen Interventioune
sollt mat enger lapidarer Ried
offäerdegen an hir déi Informa-
tioune ginn, déi se vu mir gewollt
huet. Ech hoffen, dass ech deem
eenegermoosse Rechnung ge-
droen hunn an ech sti jiddfer Zäit,
wann d’Chamber dat wëllt, zu all
eenzelnem Projet, deen an deem
Programm hei virgeholl ginn ass,
zur Verfügung.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dir hutt Iech kuerz ge-
faasst, Dir hat 40 Minutten Zäit, Dir
hutt der nëmmen 32 gebraucht.

Folgendes: Dir hutt Stellung geholl
zu de Motiounen. Well mer net méi
en nombre sinn, wäerte mer muer
iwwert déi Motiounen ofstëmmen
an doriwwer diskutéieren.

Domat si mer um Enn vun eisen
Aarbechte vun haut. Ech weisen
drop hin, dass déi nächst Sëtzung
muer de Mëtten um hallwer dräi
ass.

D’Sëtzung ass elo zou.

(Fin de la séance publique à
20.14 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. Huet d’Regierung eng
Kommunikatioun ze maachen?

Här Ausseminister, huet d’Regie-
rung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Neen, Här President.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann direkt zur Diskussioun
vum Projet de loi 5515 iwwert den
EU-Bäitrëtt vu Bulgarien a Rumä-
nien. D’Riedezäit ass nom Modell 2
festgeluecht. Bis elo sinn age-
schriwwen: den Här Mosar, den
Här Helminger, den Här Bausch,
den Här Jaerling an den Här Fayot.
D’Wuert huet elo direkt d’Madame
Rapportrice vun dësem Projet de
loi, déi honorabel Madame Lydie
Err.

Madame Err, Dir hutt d’Wuert.

1. 5515 - Projet de loi
portant approbation

- du Traité entre le
Royaume de Belgique,
la République tchèque,
le Royaume de Dane-
mark, la République fé-
dérale d’Allemagne, la
République d’Estonie,
la République hellé-
nique, le Royaume d’Es-
pagne, la République
française, l’Irlande, la
République italienne, la
République de Chypre,
la République de Letto-
nie, la République de Li-
tuanie, le Grand-Duché
de Luxembourg, la Ré-
publique de Hongrie, la
République de Malte, le
Royaume des Pays-Bas,
la République d’Au-
triche, la République de

Pologne, la République
portugaise, la Répu-
blique de Slovénie, la
République slovaque, la
République de Finlande,
le Royaume de Suède,
le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord (États
membres de l’Union eu-
ropéenne) et la Répu-
blique de Bulgarie et la
Roumanie, relatif à l’ad-
hésion de la République
de Bulgarie et de la
Roumanie à l’Union eu-
ropéenne

- de l’Acte final

signés à Luxembourg,
le 25 avril 2005
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Merci, Här President.
Här Minister, Dir Dammen an Dir
Hären, haut de Mëtteg geet et ëm
déi zweet Partie vum fënneften
Élargissement vun der Europä-
escher Unioun. Den éischten Élar-
gissement war 1973 mat Grouss-
britannien, Irland an Dänemark,
1981 fir Griichenland, 1986 fir
Spuenien a Portugal, an ech men-
gen, dass et wichteg ass ze soen -
an duerfir kommen ech och op déi
Élargissementer vu virdrun zréck -,
dass dat och Élargissementer wa-
ren op Länner, déi largement net
deen nämlechten Niveau de vie
haten, wéi dat bei ons de Fall war,
an et beweist sech, dass d’Inclu-
sioun an Europa net nëmmen déi
Länner a sech gestäerkt huet, mä
och d’Europäesch Unioun en tant
que telle.

1995 - dorun erënneren ech mech
ganz gutt, well och do war ech
Rapporteuse -: Éisträich, Schwe-
den…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…a Finnland, an 2004 déi zéng
PECO-Länner, dat heescht aacht
PECO-Länner an deem Fall mat
Zypern a Malta. Rumänien a Bulga-
rien waren natierlech och virgesi
bei deem Élargissement, mä
wéinst de Schwieregkeeten an
deenen zwee spezielle Länner sinn
déi am Fong dissociéiert ginn,
esou dass mer zwar nach ëmmer
am fënneften Élargissement sinn,
mä an der zweeter Tranche vun
deemselwechten.

Lëtzebuerg - an ech mengen, dass
dat och wichteg ass an dësem Par-
lament ze soen - war vun Ufank u
ganz no associéiert mat der Adhé-
sioun vun de PECO-Länner, an no-
tamment donc och mat Rumänien
a mat Bulgarien, well et ass ënner
lëtzebuergescher Présidence wou
ënnerschriwwe ginn ass, dass
d’Adhésioun sollt kommen, an et
ass och ënner lëtzebuergescher
Présidence wou d’Négociatioune
mat deene Länner do ugaange
sinn.

Eppes aneschters - an dat ass fir
meng perséinlech Geschicht am
Fong och interessant -: 1996/97
waren déi Representanten aus de
Parlamenter aus de Länner vun
Ost- an Zentraleuropa fir d’éischt
bei de COSACen derbäi. Och dat
war ënner Lëtzebuerger Prési-
dence, an 2005, wéi gesot, ass och
den Traité d’adhésion…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…zu Lëtzebuerg ënnerschriwwe
ginn.

Wat steet an deem Traité d’adhé-
sion? Natierlech fir d’éischt emol
de Respekt virun de Critères de
Copenhague. Si si bekannt, mä si
sinn esou wichteg, dass et ëmmer
erëm eng gutt Geleeënheet gëtt fir
se ze widderhuelen. Éischtens
d’Demokratisatioun, zweetens de
Respekt vu Mënscherechter,
Rechtsstaatlechkeet, Économie de
marché, an natierlech kënnt nach
derbäi den Acquis communautaire.
Och wann dat nëmmen ee Saz ass,
esou ass dat op jidde Fall fir déi
concernéiert Länner, déi hir Kandi-
datur gestallt hunn, e volle Pro-
gramm während Jore Virberee-
dungsaarbecht. Virbereedungs-
aarbecht, déi natierlech, wat den
Délai vun der definitiver Adhésioun
méi no kënnt, nach ëmmer méi
grouss gëtt.

Duerfir däerf een net verkennen,
dass, wéi och ëmmer d’Situatioun
haut an deene Länner ass, den
Drock vum Acquis communautaire
a vun de Critères de Copenhague
esou war, dass eng Aktivitéit an all
deene Memberstaten do dévelop-
péiert ginn ass, déi nëmme profita-
bel ass, déi nëmme profitabel ka si
fir d’Land selwer, seng Bierger an
natierlech och fir d’Europäesch
Unioun.

Wéi geet deen Négociatiounspro-
zess dann elo vir sech? Dee geet
vir sech, dass e Monitoring ge-
maach gëtt fir ze kucken, a ver-
schiddenen espacéierten Délaien,
wéi d’Progrèsë vun deene Kondi-
tiounen, déi ech elo grad opgezielt
hunn, an deenen eenzelne Länner
ze verzeechne sinn. Dee virleschte
Monitoring ass ofgi ginn am Okto-
ber d’lescht Joer, an eng vun dee-
nen Ursaachen, firwat Lëtzebuerg
de Moment bei deene puer Lesch-
ten ass, déi d’Adhésioun vu Rumä-
nien a Bulgarien hei akzeptéieren,
erkläert sech doduerjer, dass
d’Kommissioun gesot hat, am Mee
wier en zweete Rapport de monito-
ring, an eis huet et logesch ge-
schéngt, dass, wéi d’Regierung
den Text am Mäerz hei déposéiert
huet, mer net géinge virun de Won
lafen, mä dass mer géifen den Avis
vun der Kommissioun ofwaarden,
fir dorauser am Fong Konklusiou-

nen ze zéie fir d’Opstellung vun dë-
sem Rapport.

Eis Iwwerraschung war deement-
spriechend grouss, wéi am Mee
d’Kommissioun kee richtege Rap-
port ofginn huet, mä am Fong just
de Rapport de monitoring ausge-
sat huet op den Oktober. Dat ass
eis awer dunn ze spéit ginn, well
mer kee falscht Zeeche wollte ginn
doduerjer, dass mer déi Adhésioun
oder d’Approbatioun vun der Ad-
hésioun nach eng Kéier géifen op-
schieben.

Mir hunn eis dunn an der Kommis-
sioun décidéiert, och well den Avis
vum Statsrot relativ schnell koum,
fir dee Rapport elo ze maachen,
aus politeschen Ursaache selbst-
verständlech, mä och aus techne-
schen Ursaachen, déi mam Con-
tenu vun der Convention d’adhé-
sion ze dinn hunn, an ech erkläre
mech an zwee Wierder de Moment
iwwert dëse Phenomeen, ob-
schonn ech zum Schluss nach eng
Kéier am Detail wëll drop zréck-
kommen.

Et gëtt gesot, et ass fest, dass
d’Adhésioun vun deenen zwee
neie Memberstate soll passéieren,
am Prinzip den 1. Januar 2007 an
exzeptionell eventuell 2008. Do
gëtt da villes gemengt, wann een
d’Zeitunge liest an d’Berichter
kennt, fir ze soen, dass eng Méig-
lechkeet besteet, dass et eventuell
net kënnt si fir den 1. Januar 2007,
mä fir 2008, an dass et dofir even-
tuell kënnt als e falscht Zeechen in-
terpretéiert ginn, wann d’Länner
elo alleguerte géifen approuvéie-
ren, d’Parlamenter alleguerte géi-
fen approuvéieren an d’Regie-
runge ratifiéiere virdrun, well dann
am Fong den Drock, den Hand-
lungsdrock géing ophalen dee Mo-
ment wou déi lescht Approbatioun
eriwwer wier. Deem ass awer net
esou, an obschonn dat onlogesch
ass, wëll ech et ganz kuerz erklä-
ren.

Et ass virgesinn, dass, wann d’Ra-
tifikatioune fäerdeg sinn, dee Mo-
ment d’Kommissioun kann una-
nime froen, dass de Report vun
dem Ufank vun der Adhésioun
kënnt, mä ouni dass dee Moment
nach eng Kéier d’national Parla-
menter gefrot ginn. Souguer d’Eu-
ropaparlament ass dem Kontrakt
no net mat agebonnen.

Et ass awer elo esou: De Conseil
muss unanime op Propositioun vun
der Kommissioun dat unhuelen, an
d’Wahrscheinlechkeet, dass eng
Unanimitéit am Conseil iwwer e Re-
port ass, ass, mengen ech kann ee
soen, relativ kleng. An och do men-
gen ech ass et wichteg ze soen,
dass weder d’Europaparlament
nach d’national Parlamenter eppes
doriwwer ze soen hunn, dass am
Fong eis Roll vum nationale Parla-
ment sech elo domadder of-
schléisst, dass mer déi Approba-
tioun do virhuelen. De Rescht,
d’Appréciatioun iwwert de Monito-
ring, déi gëtt dann um Niveau vun
der Europäescher Gemeinschaft
gemaach, a mir hunn am Fong do
kee Matsproochrecht méi.

D’Europaparlament huet duerch-
gesat, contrairement zu deem wat
am Traité selwer stoung, fir en Avis
kënnen ofzeginn, sollt e Report an
der Diskussioun sinn, mä ech men-
gen do si mer haut net. An haut
geet et net drëm, déi zwee nei
Memberstaten ze découragéieren,
mä se ze encouragéieren, hir Ef-
fortë fir hir Kritären, hir Konditiou-
nen, Conditions de négociation ze
erfëllen, weiderzedreiwen, fir dass
mer am Intérêt vun eis alleguerten
déi Adhésioun do packe fir den 1.
Januar 2007.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Elo muss een dozou soen, dass
d’Opinion publique an Europa miti-
géiert ass fir Élargissementer. Net
nëmme fir Élargissementer, déi ei-
gentlech net méi contestabel sinn,
wéi déi vu Rumänien a vu Bulga-
rien, mä en général, well - Dir erën-
nert Iech nach un déi Diskussiou-

nen, déi mer beim leschten Élargis-
sement haten - d’Ängschte grouss
sinn, dass d’Aarbecht an eise Län-
ner manner gëtt, well se méi deier
ass, an dass d’Entreprisë riskéiere
sech ze delokaliséieren an déi nei
Länner wou eben d’Aarbecht an
d’Steiere vläicht méi en interessant
wirtschaftlecht Ëmfeld bidde wéi
dat hei de Fall ass.

An duerfir ass, mengen ech, och
ganz kloer fir deenen Ängschten
ze begéinen déi Clause de sauve-
garde générale agesat ginn, eben
och fir ze soen, dass d’Mondialisa-
tioun souwisou, an net den Élargis-
sement, dee Phenomeen do
erkläert, an dass och deen Élargis-
sement, dee mer am Mee virun
zwee Joer haten, ganz kloer bewi-
sen huet, dass dat wat gefaart ginn
ass net passéiert ass, dass au
contraire et sécherlech en Déve-
loppement ginn ass, deen am Inté-
rêt ass vun der Unioun wéi vun
deene Memberlänner, ëm déi et
geet.

Ech mengen, dass et och wichteg
ass an dësem Kontext ze soen,
dass mat deenen zwee Länner, be-
sonnesch mat engem vun deenen
zwee, Rumänien, Lëtzebuerg ganz
enk verknäppt ass. Esou enk
verknäppt mat Rumänien, well am
13. Jorhonnert scho verschidde
lëtzebuergesch Familljen ausge-
wandert sinn a sech a Siwebiergen
etabléiert hunn, wou Lëtzebuerg
och am Kär vun der Haaptstad vun
dëser Regioun, zu Sibiu, d’Häerz
vun der Stad restauréiert huet, an
et ass sécherlech och duerfir keen
Zoufall, dass d’nächst Joer Lëtze-
buerg zesumme mat Sibiu a Rumä-
nien Capitale européenne de la
culture fir 2007 ass.

Ech fannen och, dass dat beweist,
dass et keen Zweifel kann dru ginn,
dass déi Länner, vun deene mer
haut schwätzen, enk un Europa
ugebonne sinn, sief dat duerch
d’Geschicht, duerch d’Relioun,
duerch d’Kultur, a wat Rumänien
ubelaangt méi speziell och nach
duerch d’Sprooch, well jiddfereen,
deen a Rumänien war, dee weess,
dass een no e puer Deeg a Rumä-
nien Rumänesch versteet, well et
eng Mixtur ass aus Franséisch, Ita-
lienesch a Latäin, an dass een
duerfir ganz kloer Heemechtsge-
filler huet, wann een och, a sief et
fir d’éischt, an deene Länner do
sech déplacéiert.

Rumänien, fir eng ganz kuerz Vir-
stellung ze maachen, huet eng Po-
pulatioun vun 22 Millioune Leit. Si
hunn eng Verfassung, déi gesäit e
Système bicaméral vir. Si hunn also
zwou Chamberen, an, wat speziell
ass a wat och sécherlech e Mérite
vun Europa ass, zwar net vum Eu-
ropa vun der Unioun, mä vum
Conseil de l’Europe, dee se be-
gleet huet, deen an all deene Län-
ner deenen neien Demokratien am
Zentrum vun Europa gehollef huet,
d’Législatiounen no dem Fall vun
der Berliner Mauer opzeriichten:
Rumänien huet e Système bicamé-
ral, deen op ganz gläichem Fouss
gesat ass mat hirer Chamber. Dat
heescht, dass de Système électo-
ral fir déi zwou Chamberen d’sel-
wecht ass an och d’Pouvoire vun
deenen zwou Chamberen déisel-
wecht sinn. Dat heescht, dass kee
Gesetz kann duerchgoen an en-
gem vun deene Länner do, wann et
net an deenen zwou Chambere
gläichzäiteg unerkannt gëtt.

De Fonctionnement vun der Demo-
kratie huet och duerch de Wiessel
un der Spëtzt bewisen, dass d’De-
mokratie a Rumänien fonction-
néiert, well regelméisseg bei
deene leschte Wahlen e Change-
ment an der Majoritéit komm ass.
Och d’Presidente selwer sinn net
déiselwecht bliwwen, esou dass ee
ka soen, dass, och wann et jonk
Demokratië sinn, et Demokratië
sinn, déi mat Texter fonctionnéie-
ren, déi fir Demokratië gemaach
sinn, an dass se deementsprie-
chend am Fong och fonctionnéie-
ren.
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Ordre du jour
1. 5515 - Projet de loi portant approbation

- du Traité entre le Royaume de Belgique, la République
tchèque, le Royaume de Danemark, la République fé-
dérale d'Allemagne, la République d'Estonie, la Répu-
blique hellénique, le Royaume d'Espagne, la Répu-
blique française, l'Irlande, la République italienne, la
République de Chypre, la République de Lettonie, la
République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxem-
bourg, la République de Hongrie, la République de
Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d'Au-
triche, la République de Pologne, la République portu-
gaise, la République de Slovénie, la République slo-
vaque, la République de Finlande, le Royaume de
Suède, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord (États membres de l'Union européenne)
et la République de Bulgarie et la Roumanie, relatif à
l'adhésion de la République de Bulgarie et de la Rou-
manie à l'Union européenne

- de l'Acte final

signés à Luxembourg, le 25 avril 2005

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel - Résolution - Vote)

2. Interpellation de Monsieur Niki Bettendorf au sujet du
phénomène de la drogue au Luxembourg (suite)

(Motions - Votes)

3. Question avec débat N°8 de Monsieur Patrick Santer re-
lative aux négociations d’adhésion de la Turquie à l’Union
européenne

4. Interpellation de Monsieur Marco Schank sur le tourisme

(Discussion générale)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; MM. Fernand Boden et Luc Frieden, Mi-
nistres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident

JEUDI, 29 JUIN 2006 46 E SÉANCE M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident
Mme Anne Brasseur,  Doyenne



Den Taux d’alphabétisation ass
mat 98% also gradsou héich wéi
bei eis, an och wat d’Relioun ube-
laangt si mer a Presenz vu
Chrëschten, well 87% vun der
Bevölkerung Orthodoxe sinn an de
Rescht Katholiken a Protestanten.
Et kann een also souzesoe soen,
dass net nëmmen d’Geschicht an
de Fonctionnement vun hirem Re-
gime, mä am Fong och d’Kultur an
alles zesumme ganz kloer en eu-
ropäescht Land ausweisen.

Elo war ee Moment - an ech den-
ken, dass een och d’Problemer net
soll ënnert den Dësch kiere bei Ge-
leeënheete wéi haut - bei de Base
vun der CIA den Numm vu Rumä-
nien am Gespréich. Dës Woch - an
e puer Kolleegen, déi zu Strooss-
buerg waren, sinn haut erëm hei -
ass en neie Rapport iwwert d’Ba-
sen an d’Flich vun der CIA an Eu-
ropa zustane komm, an et gesäit
aus wéi wann déi Virwërf fir Base
vun der CIA a Rumänien sech net
erhäert hätten, sou dass am Fong
och dat Argument, mengen ech
kënnen ze soen, net méi um Dësch
läit.

Wat huet Rumänien fir e Fonction-
nement vu senger Ekonomie? Et
muss ee soen, dass ganz vill Agri-
kultur nach do ass, awer leider
Agrikultur fir Selbstversuergung,
déi mat esou klenge Proprietéite
muss schaffen, dass déi wéinegste
Baueren et fäerdeg bréngen, och
de Maart par ailleurs ze versuer-
gen. Duerfir ass de Moment och
eng grouss Politik amgaang, fir, wéi
soll ech soen, de Regroupement
rural ze maachen, fir dass d’Exploi-
tatioun vun der Agrikultur méi ratio-
nell an och méi effikass kënnt sinn.

Mat de Critères économiques sinn
ech am Fong scho bei dem Exame
vun de Konditioune vun der Adhé-
sioun, deen ëmmer agedeelt ass
an dräi: Fir d’éischt d’Critères
économiques, d’Critères poli-
tiques, déi hunn ech analyséiert,
an da par ailleurs Exigenzen op
deene Gebidder wou d’Situatioun
vun de Kandidatelänner beson-
nesch schwaach war.

Et ass entre-temps kloer, an dat
ass méi kloer bei Rumänien wéi bei
Bulgarien, dass et eng Économie
de marché ass, déi sech hält, déi
sech weiderentwéckelt, déi Obliga-
tiounen huet, déi et fäerdeg
bruecht huet, e fiskale System ze
imposéieren, deen awer nach net
evident fonctionnéiert, och sécher-
lech well duerch d’Privatisatiounen
an eng grouss Zuel vu Failliten dee
ganze System net ganz einfach
war.

Problemer gëtt et op verschiddene
Gebidder, notamment an der Agri-
kultur an am Domaine vétérinaire,
wat jo d’Liewensmëttelsécherheet
och bei eis hei ubelaangt. An et
sinn do, mengen ech kënnen ze
soen, ganz grouss Efforten ënner-
holl ginn, fir eben och déi Sécher-
heet vun de Liewensmëttel an der
Produktioun, wat Rumänien ube-
laangt, an de Grëff ze kréien.
D’Pollution industrielle, do sinn och
grouss Ustrengunge gemaach
ginn, an et ass sech ze erwaarden,
dass op deene Gebidder, déi ech
elo opgezielt hunn, am Oktober,
wann dann deen nächste Bericht
vun der Kommissioun komme soll,
den Okay zu dëse Problemer
kënnt.

D’Administration fiscale an de Sys-
tème informatique fir d’Interopéra-
bilitéit vun den Donnéeën a virun
allem och d’Distributioun vun de
Fonds structurels sinn och nach
problematesch. Et ass also och am
ureegenen Intérêt vu Rumänien
selwer fir déi Saachen ze verbes-
seren, well et evident ass, dass vun
Europa aus keng Sue kënne fléis-
sen, wann net kloer ass, dass kann
notracéiert ginn, wou se higaange
sinn an dass se dohi gaange sinn,
wou se de Konditioune vun der
Unioun no hätte missen hikommen.

E grousse Problem ass a Rumä-
nien, an zwar net nëmmen do
eleng, an der Justiz, an dat och
well eben déi Kultur vun engem
Système judiciaire indépendant,
wéi dat an eise Länner de Fall ass,

duerch dee laange Regime, dee si
haten, an dee gezeechent war
duerch Oppressioun an duerch am
Fong eng Décisioun vun engem
allmächtege President, net den Dé-
veloppement vun enger Justiz er-
laabt huet, esou dass dat, trotz
Texter, déi an der Rei sinn, de Mo-
ment nach ëmmer schwiereg ass
fir ze fonctionnéieren. Wat am Fong
abstrus ass, ass Folgendes: Dass
se am Fong d’Lektioun, beson-
nesch och a Rumänien, esou gutt
verstanen hunn, dass d’Justiz
misst indépendant sinn, dass se
entre-temps esou indépendant
ass, dass se komplett aus der Kon-
troll geroden ass.

Dat heescht, et ass keen Organ
méi do, an duerfir ass och elo e
Projet ënnerwee fir e Conseil supé-
rieur de la magistrature ze instal-
léieren - si sinn also eis an där Hi-
siicht scho viraus -, deen derfir
suerge soll, dass an aller Indépen-
dance, mä trotzdeem ënner Kon-
troll d’Justiz soll esou fonctionnéie-
ren, dass eng Uniformitéit vun den
Décisiounen ervirkënnt an dass
d’Qualitéit vun de Jugementer plus
ou moins iwwerall am Land soll déi-
selwecht sinn.

Et schéngt eis wéi wann op dësem
Gebitt haaptsächlech d’Justizmi-
nisterin enorm grouss Mériten hätt,
déi awer entre-temps och, well ebe
ganz vill Poursuitë wéinst Korrup-
tioun an Ähnlechem ënnert hirer
Responsabilitéit erausgaange sinn,
de Moment a Schwieregkeeten
ass, well ee sech natierlech, wann
ee Leit inculpéiert, déi héich ge-
stallt sinn, net iwwerall beléift
mécht. Ech mengen awer trotz-
deem, dass et derwäert ass fir ze
soen, dass d’Justizministerin a
Rumänien sécherlech e grousse
Mérite huet. Och si war eng Exper-
tin vum Europarot, déi a Sarajevo
geschéckt gi war als Juristin, fir
hire System ze evaluéieren. Vu hir
Nationalitéit, ass se herno zu dëse
Fonctioune komm, an ech mengen,
dass och perséinlech Mériter an
engem Regime derwäert sinn ën-
nerstrach ze ginn.

Eppes aneschters, wat mer ganz
wichteg schéngt, Här Minister, an
ech hoffen, dass mir och hei zu
Lëtzebuerg mat deem Räsonne-
ment, wat ech elo wëlles hunn hei
ze développéieren, e Meter oder
en hallwe Meter virukommen:
Rumänien ass bekannt fir eng
grouss Mixtur vun Ethnicitéiten. Si
hunn e Problem net nëmme mat
Roma, mä si hunn 20 unerkannte
Minorités nationales, a si hunn
eppes fäerdeg bruecht oder si sinn
amgaang ze probéieren eppes
fäerdeg ze bréngen, wat mir zu
Lëtzebuerg nach net fäerdeg
bruecht hunn, an ech schwätzen
do méi prezis vun zwou Saachen:

Éischtens, d’Convention-cadre de
la protection des minorités natio-
nales. An doriwwer eraus ass a
Rumänien e Gesetz, e Projet de loi
ënnerwee «sur le statut des minori-
tés nationales vivant en Rouma-
nie», als Verbesserung par rapport
zur Convention-cadre, déi Lëtze-
buerg leider, Här Minister, an et ass
net fir d’éischt wou ech Iech dat
soen, ënnerschriwwen huet mat
der Remarque, dass Lëtzebuerg
se zwar géing ënnerschreiwen, mä
dass mir keng national Minoritéiten
hätten.

Dobäi hu mir weder um internatio-
nale Plang eng Definitioun vun en-
ger Minorité nationale nach um na-
tionale Plang eng Definitioun vun
esou enger Minoritéit, esou dass
bei där Démarche do, besonnesch
well entre-temps och de Projet vun
dëser Convention-cadre nach ëm-
mer net déposéiert ass, et esou
ausgesäit wéi wa Lëtzebuerg net
wëlles hätt, déi Convention-cadre
do ze ratifizéieren.

Net méi spéit wéi dës Woch - an ee
vun deene Kolleegen, déi zu
Stroossbuerg waren dës Woch,
kënnen eis dat vläicht soen - war
de Suivi vun dëser Convention-
cadre an der Assemblée parle-
mentaire um Ordre du jour, an all
Kéiers wann iwwert déi Conven-
tion-cadre Rieds geet, gëtt Lëtze-

buerg un de Pranger gestallt, dass
se hir Hausaufgaben do net erfël-
len.

Wa Länner, déi eréischt an Europa
erawëllen, wéi Rumänien, et fäer-
deg bréngen, e Projet de loi sur le
statut des minorités nationales ze
maachen, wa se der méi wéi 20
schonn offiziell unerkannt hunn, da
mengen ech misst et och bal méig-
lech sinn, zu Lëtzebuerg déi mini-
mal Hausaufgaben ze maachen,
déi d’Obligatioune vum Europarot
eis géifen imposéieren.

Interessant ass et fir ze wëssen,
dass dee Projet de loi iwwert de
Statut vun den nationale Minoritéite
bei d’Commission de Venise gaan-
gen ass, déi deen akzeptéiert huet,
an ech wollt Iech, Här President,
eng Kopie gi vun deem Avis iwwert
dat Gesetz, fir dass och Lëtze-
buerg eventuell bereet wier, sech
un där Démarche vu Rumänien an
dësem Fall ze inspiréieren a min-
destens dozou ze komme fir eng
kloer Décisioun ze huele wat
d’Convention-cadre ubelaangt.

Ech kommen dann, Dir Dammen
an Dir Häre Kolleegen, zu Bulga-
rien. Bulgarien, mat aacht Milliou-
nen Awunner en État unitaire, eng
République à direction parlemen-
taire, wéi et an hirer Verfassung
steet, mat engem Taux d’alphabéti-
sation, deen d’selwecht ass wéi a
Rumänien, vun 98%. A Bulgarien
hu mer 85% Orthodoxen an 3%
Musulmanen, esou dass et relativ
kloer ass, dass d’Situatioun, och
wat d’Kultur, d’gemeinsam Kultur,
d’Relioun an och d’Sprooch ube-
laangt, e bësselchen aneschters
ass. Et bleift, dass, och wann ee fir
d’éischt e Fouss a Bulgarien setzt,
et evident ass, dass ee sech an en
europäesche Kontext placéiert.

D’Revenuen oder den Développe-
ment économique ass 57% an de
Servicer, 29% Industrie a 14% Agri-
kultur, an och a Bulgarien huet
d’Praxis erwisen, dass déi Verfas-
sungstexter, déi mat Hëllef vun den
Organer vum Conseil de l’Europe
ausgeschafft gi sinn, sech an der
Praxis als effikass erweisen. Zënter
2004 Member vun der NATO, kann
ee vläicht soen, dass an deenen
zwee Länner - dat hunn ech virdrun
och vergiess ze soen - am Fong
net nëmmen den Domän vun der
Agrikultur gemeinsam ass, mä och
den Tourismus, deen nach aus-
baufäeg ass, an zwar net nëmmen
an deem engen, mä och an deem
anere Land.

Elo hate mer eng grouss Chance,
Dir Dammen an Dir Hären, well mer
am Mee eng Délégation parlemen-
taire vu Bulgarien hei zu Lëtze-
buerg op Besuch haten, an duerch
deen direkte Kontakt mat där par-
lamentarescher Delegatioun hu
mer viru kuerzem, ech menge virun
ongeféier zwou Wochen, eng
Lëscht kritt vun de Kolleegen aus
Bulgarien, notamment vun hirem
Ambassadeur, deem ech bei där
Geleeënheet wëll Merci soe fir déi
wichteg Informatiounen, mat der
Oplëschtung vun all deenen Ef-
forten, déi a Bulgarien gemaach gi
sinn zënter dem Mee wou se bei
eis op Besuch gewiescht sinn, dat
heescht an deene leschte puer
Wochen. An ech wëll Iech se virlie-
sen, obschonn dat net ganz opree-
gend ass, mä just fir Iech ze weise
wat fir eng appréciabel Efforten an
deene Länner gemaach ginn, wou
enorm Problemer sinn, mä wou
awer och enorm Efforte gemaach
ginn, fir se an de Grëff ze kréien.

Sou ass zum Beispill e Problem ge-
wiescht fir e Système intégré de
gestion et de contrôle dans l’agri-
culture ze etabléieren, an dat hänkt
zesummen, wéi bei Rumänien och,
mat deene Schwieregkeete bei der
Interopérabilitéit vun den Don-
néeën iwwert de Computer fir
d’Ausschëddung vun de Fonds
structurels bei der PAC.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Madame
Err, e Point d’ordre, wann ech ge-
lift. Als Rapporteur hätt Der an dë-
sem Gesetz nëmmen 20 Minutten
zegutt. Ech géif awer elo mengen,
Dir géift elo och am Numm vun der
LSAP schwätzen, well déi der nach
vill duerno huet an den Här Fayot
déi bestëmmt net alleguerte
brauch. Ech géif also proposéie-
ren, dass déi Zäit, déi elo dodriw-
wer geet, der LSAP géif ugere-
chent ginn.

Här Fayot?

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech mengen, fir dass
mer ons richteg verstinn: D’LSAP
gëtt der Madame Err als Bericht-
erstatterin Zäit, mä si schwätzt
awer nach ëmmer als Berichter-
statterin.

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Selbstverständlech.
Just op de Sproochekredit vun der
Fraktioun.

■ M. le Président.- Op de Kre-
dit vun der LSAP.

(Hilarité)

Här Wolter, wann ech gelift.

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- An ech wäert dee Kredit
och notzen. Pardon!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, dat do ass e bëssen
eng gelunge Prozedur. Mir haten
an der Conférence des Présidents
driwwer geschwat an hate gesot,
dass compte tenu vun der Natur
vun deem Projet mer der Meenung
wären, dass, obscho mer deen
dote Modell zur Verfügung zréck-
behalen hunn, d’Rapportrice als
Rapportrice méi Zäit zur Verfügung
géif kréien, well et sech ëm e ganz
wichtege Projet géif handelen. Sou
datt ech einfach aus der Diskus-
sioun vun der leschter Woch wéilt
soen, dass d’Madame Err als Rap-
portrice kënnt weiderschwätzen an
net d’Zäit vun der LSAP géif hue-
len.

■ M. le Président.- Ech si frou
wann d’Conférence des Présidents
déi do Meenung huet, well ech fan-
nen och, dass mer elo eréischt mat
Bulgarien ugefaangen hunn, dass
dat hei wichteg ass, an dass d’Ma-
dame Err kann hei weiderschwät-
zen. Ech soen Iech Merci fir déi
Prezisioun.

(Interruptions diverses)

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Ech soen Iech Merci.
Op wiem säin Zäitkredit och ëmmer
ech schwätzen, et ass kloer, dass
ech als Rapporterin hei schwätzen
an net als Member vun der sozia-
listescher Fraktioun, wat ech par
ailleurs och mat grousser Iwwer-
zeegung sinn.

Fir dann awer op Bulgarien zréck-
zekommen, wollt ech virufuere bei
deem Système intégré de gestion
et de contrôle dans l’agriculture.
Do ass eng Lëscht gemaach gi vun
all deene Leit um Terrain, déi vun
de Fonds structurels kënnte profi-
téieren an déi eleng vun deene
Fonge kënne profitéieren, esou
dass déi Software, déi par ailleurs
ausgeschafft ginn ass, ganz sé-
cher bei deene Leit ukënnt, fir déi
se no den Dispositioune vun der
PAC no gemënzt sinn. An dann
ass, wat och sécherlech wichteg
ass, eng Informatiounscampagne
gemaach gi bei de Baueren, fir
dass se sollen informéiert ginn iw-
wert déi Méiglechkeeten, déi se hu
fir un d’Fonds structurels do ze
kommen.

Mise en place d’installations
d’équarrissage et de traitement
conformément à l’acquis sur l’EST
et les sous-produits animaux. De
Centre d’équarrissage, dat ass
eppes ganz Onappetitleches, mä
et ass eppes Wichteges fir d’Lie-
wensmëttel. De Buergermeeschter
vu Steesel, dee weess eppes do-

vunner, well deen huet ganz no bei
senger Gemeng esou e Centre,
deen existéiert. Et ass wichteg fir
d’Liewensmëttelsécherheet, an
och dee Punkt ass ugefaange
ginn.

Dee Centre d’équarrissage, dee
bemängelt ginn ass, soll fäerdeg si
bis de Mäerz 2007, a fir dass dat
kann erreecht ginn - an esou ein-
fach kann et sinn, Här Ausseminis-
ter -, ass dee Centre d’équarris-
sage als national Prioritéit defi-
néiert ginn, fir eben dann och ex-
traordinär Budgetsmontanten op
esou e Projet ze bréngen, fir en zur
Zäit fäerdeg ze maachen. Et ass
kloer, dass och a Bulgarien an
deem Kontext Mesurë geholl gi
sinn, fir de BSE besser ze détec-
téieren, an och dat interesséiert na-
tierlech net nëmme Bulgarien, mä
eis alleguerten.

Dann ass virun allem e grousse
Problem gewiescht an ass natier-
lech och nach ëmmer a Bulgarien
d’Criminalité organisée. All
Mënsch, dee regelméisseg d’Zei-
tunge liest, dee weess, dass dat do
guer net esou ohne ass, dass öf-
ters gesot gëtt, dass d’Criminalité
organisée de Fonctionnement vun
den Institutiounen dominéiert. Fir
deem bäizekomme muss ee soen,
dass an der leschter Zäit ganz vill
Plainten déposéiert gi sinn, ganz
vill Instruktioune gemaach gi sinn,
Condamnatioune vun och héich
gestaltene Leit vun de Geriichter
erfall sinn, an dass am Fong elo
zënter dem Mee eng besser Ze-
summenaarbecht tëschent der FIA,
der Financial Intelligence Agency,
an der Police dozoukënnt, well et
geet natierlech net duer, dass een
déi adaptéiert Moyenen huet, wann
déi verschidde Moyenen net mat-
eneen zesumme kënne schaffen,
an och méi eng spezifesch Forma-
tioun op organiséiert Kriminalitéit fir
d’Police.

Dir wësst alleguerten, dass och zu
Lëtzebuerg eng nei Zort Kriminali-
téit, eng Criminalité économique
zënter enger Zäitchen ass, an dass
och eis Leit an der Police an op der
Justiz eng speziell Ausbildung op
déi speziell Zort Kriminalitéit ge-
braucht hunn, fir deem Phenomeen
ze probéiere bäizekommen. Hei
ass also déi nämlecht Démarche
gemaach ginn, an ech mengen,
dass dat absolut ze begréissen
ass. Wat dozoukënnt, dat ass, dass
an allem, wat mat Criminalité orga-
nisée zesummenhänkt, regelméis-
seg e Suivi gemaach gëtt zu Bréis-
sel, esou dass déi Efforten, déi am-
gaang sinn ënnerholl ze ginn, net
relâchéiert däerfe ginn.

All déi Mesurë solle bis de Septem-
ber spéitstens ulafen, esou dass
ee kann dovunner ausgoen, dass,
wann deen nächste Rapport soll
passéieren am Oktober, déi
Échéancen do natierlech och
wäerte respektéiert ginn.

Dann ass dat nächst Kapitel eng
ganz Oplëschtung vu Mesuren, déi
geholl gi sinn am Domän vun der
Fraude a vun der Korruptioun, wat
een am Fong kann am Zesummen-
hang gesi mat der Criminalité orga-
nisée. Do gëtt zum Beispill als Me-
sure zënter dem Mee opgezielt,
dass all Mënsch, dee Responsabi-
litéiten a verschiddenen Institutiou-
nen huet, seng Revenuë muss de-
klaréieren, dee Moment wou e
seng Fonctiounen hëlt an och dee
Moment wou en déi Fonctiounen
ofgëtt, fir ze évitéieren, éischtens,
dass e Conflit d’intérêts do ass, a
fir en Enrichissement ze évitéieren
oder ze évitéieren, dass e massi-
ven Enrichissement géing während
engem Mandat passéieren, wat na-
tierlech géing kënnen op Korrup-
tioun schléisse loossen.

Och de Finanzement vun de Par-
teie soll iwwer e Gesetz geregelt
ginn a ganz staark kontrolléiert
ginn, esou dass am Fong all Vir-
aussetzungen, fir dass déi Situa-
tioun sech géing verbesseren, zur
Zefriddenheet existéieren.

Dee leschte Punkt ass e Renforce-
ment vun Dispositioune géint
d’Wäisswäschen, an och do geet
et ëm eng Ännerung vum Gesetz

519

JEUDI, 29 JUIN 2006 46 E SÉANCE www.chd. lu



iwwert de Secret bancaire an
d’Formatioun fir d’Personal vum In-
nenministère fir d’Finanzkriminali-
téit besser ze détectéieren. Esou,
mengen ech, dass ee ka soen,
dass och hei alles gemaach gëtt
wat eigentlech op deenen Haapt-
problemsgebidder ugesot ass ze
maachen.

Souwäit zur Virstellung vun de Rap-
porten, wéi mer se vum leschten
Oktober u vun der Kommissioun
presentéiert kritt hunn, zesumme
mat deene Renseignementer, déi
mer vun de Kolleegen aus deene
verschiddene Länner matgedeelt
kritt hunn. Ech wollt awer vun dëser
Diskussioun och profitéieren, fir
Iech ze erklären, wéi an anere Län-
ner déi Prozedur vun der Adhé-
sioun oder vun der Approbatioun
gehandhaabt ginn ass.

Am belsche Senat zum Beispill ass
d’Diskussioun iwwert d’Adhésioun
ugaange mat engem Exposé vum
Representant vum Minister vun den
Affaires étrangères, en présence
vum Ambassadeur vun deene Län-
ner, déi concernéiert sinn. Dat ass
eppes wat mir zu Lëtzebuerg bis
elo ni gemaach hunn, wat ech sé-
cherlech awer géif eng interessant
Initiativ fannen, well et mer evident
schéngt, dass d’Ambassadeuren,
wat d’Problemer an d’Progrèsen op
deene Problemer ugeet, sécher-
lech déi Leit sinn, déi am beschte
placéiert sinn, fir Erklärungen ze
liwweren.

Ech mengen, dass ee sech utile-
ment kënnt un esou enger Proze-
dur inspiréieren, net onbedéngt an
deenen neien Adhésiounen, well
därer sti jo elo esou séier keng méi
un, mä an Dossiere wou eben In-
formatiounen iwwer aner Länner
néideg sinn, déi mir eis hei mat ee-
gene Moyenen net esou gutt kënne
beschafen.

An der Assemblée nationale a
Frankräich ass et erëm aneschters
gaangen. Do ass zum Beispill den
Ausseminister aus Bulgarien an
der Kommissioun gehéiert ginn an
huet Ried an Äntwert gestan an en-
ger Diskussioun. Dozou kënnt,
dass et a Frankräich - an ech wëll
net onbedéngt, dass mer dat no-
maachen, mä ech wëll just am
Fong domadder erklären, dass et
evident ass, dass a Länner, déi
sech déi Moyene ginn, am Fong
och aner Resultater erauskommen
- e Groupe d’amitié mat verschid-
dene Länner gëtt, an duerfir ass et
notamment bei Bulgarien a Frank-
räich op der Assemblée nationale
e Rapport d’information de la délé-
gation de l’Assemblée nationale
pour l’Union européenne sur le
suivi de l’adhésion de la Bulgarie à
l’Union européenne ginn.

Dat heescht, do ass eng ganz De-
legatioun vun Deputéierte grup-
péiert an e Land gaangen, hat En-
tretienen do mat all den Institutiou-
nen a sécherlech och mat de
Forces vives de la nation, fir sech
selwer e Bild ze maachen, fir
duerno hirer Chamber e Bericht vir-
zestellen an am Fong dann en
connaissance de cause vun den
Elementer um Terrain eng Déci-
sioun ze proposéieren.

Mir hunn dat net gemaach. Et ass
awer trotzdeem mat därselwechter
Convictioun wou ech Iech propo-
séieren, deen Text, deen haut zum
Vote virläit, unzehuelen, net well
mir déiselwecht Enquêtë gemaach
hunn, mä well mir natierlech iwwert
de Wee vun den Documents parle-
mentaires konnte vun deem Wësse
profitéieren, wat an deenen anere
Länner iwwert dësen Dossier ze-
summegedroe ginn ass.

Duerfir wëll ech Iech och net eng
Partie virenthalen, déi mech beson-
nesch impressionéiert huet an
deem franséische Rapport d’infor-
mation, dee ganz zum Schluss Fol-
gendes seet - an domadder wëll
ech dann och hei ophalen
deemnächst -, dass ee sech an
deem Dossier vu Rumänien a Bul-
garien net däerf iren an der Debatt,
déi mat engem Vote soll hei ofge-
schloss ginn.

D’Opportunitéit vum Élargissement
steet bei Rumänien a Bulgarien net
zur Diskussioun. Déi Diskussioun
iwwert d’Grenze vun der Unioun,
d’geographesch Grenze vun der
Unioun, déi steet eréischt u bei
deenen iwwernächsten Élargisse-
menter, déi ugesot sinn, esou dass
et ganz kloer ass, dass dat, wat
haut ofgestëmmt gëtt, keng Debatt
ass iwwert d’Grenze vun Europa
oder iwwert d’Kompatibilitéit, well
déi Décisiounen iwwer Rumänien a
Bulgarien, déi si geholl an déi
stinn, mengen ech, net méi zur Dis-
positioun.

Dat Eenzegt, wat à la rigueur nach
zur Dispositioun steet, dat ass
d’Entrée en vigueur vun deenen
Adhésiounen, an do hu mir als na-
tionaalt Parlament am Fong keng
Décisioun méi matzehuelen, esou
dass mer dat wëllen oder mussen
oder béides un déi europäesch
Institutioune weiderginn, déi dem
Traité no hei eleng déi Kompetenz
hunn dat ze évitéieren.

Et ass duerfir, mengen ech och,
zum Schluss nach eng Kéier wich-
teg fir ze soen, dass et sech bei
deenen zwee Länner, ëm déi et hei
geet, ouni Contestatioun ëm zwee
europäesch Länner handelt, net
nëmme geographesch gesinn, mä
och kulturell, reliounsméisseg, ge-
schichtlech natierlech, a souguer,
wat eent vun deenen zwee Länner
ubelaangt, sproocheméisseg. Iw-
wregens sinn déi zwee Länner och
an der Francophonie vertrueden,
an dat wäert jo och fir déi Leit vun
heibannen, déi an der Francopho-
nie aktiv sinn, sécherlech en Argu-
ment sinn.

Duerfir wollt ech Iech elo nach just
eng Kéier soen, dass déi Ratifika-
tioun, déi mer haut virhuelen, déi
21. ass. Am Rapport stinn der nach
17. Entre-temps hunn nach dräi
Länner no eis, d’lescht Woch zum
Beispill, approuvéiert, esou dass
mir am Fong elo dat 21. Land vu 25
sinn, wat hei approuvéiert, fir d’Ra-
tifikatioun kënne virzehuelen.

Zum Schluss wollt ech Iech nach
vläicht dräi Wierder soen, déi iw-
wert d’Clause de sauvegarde gé-
nérale erausginn, déi jo nëmme
vum Conseil ka geholl ginn. Nieft
deene Clauses de sauvegarde gé-
nérales gëtt et dräi Clauses de
sauvegarde sectorielles, notam-
ment wat d’Économie générale, de
Marché intérieur an d’Justiz an
d’Affaires intérieures ubelaangt.
Dat heescht also, sollt sech
erausstellen, dass sech am Laf vun
der Zäit, a souguer da wann d’Ad-
hésioun bis den 1. Januar 2007
ugeholl ginn ass, an engem vun
deenen dräi Secteuren e Problem
géif stellen, ass et ëmmer nach
méiglech, op deem Secteur eng
Clause ze maachen, eng Suspen-
sioun, an eben den Drock op
deene Problemgebidder oprecht-
zeerhalen.

Dat gesot, am Fong just fir deene
Leit ze soen, déi vläicht éischter
geduecht hunn, de Maintien vun
der Pressioun kënnt utile sinn, dass
et nieft där genereller Clause och
aner Méiglechkeete gëtt heirobber
zréckzekommen.

A ganz zum Schluss wollt ech am
Fong just soen, dass dat wat eis
virun engem Joer ganz vill gehäit
huet, an zwar déi Geschichtelche
beim Traité iwwert d’Constitutioun,
do ass ëmmer gesot ginn, net nëm-
men a Frankräich, mä och hei ass
ëmmer den Däiwel un d’Mauer ge-
moolt ginn: Elo géife mir, wann
alles géif op goen a wann den Élar-
gissement géing kommen, nach
aner Länner derbäikommen, an dë-
sem Deel vun Europa iwwer-
schwemmt gi mat Aarbechter aus
hire Länner, déi fir vill méi bëllegt
Geld wéi dat, wat hei ka verdéngt
ginn, schaffe géinge kommen. Et
huet sech dobäi a mengen Aen
awer ganz kloer erwisen, dass, ob-
schonns mer am Fong den Délai
reportéiert hunn, wou de Marché
du travail komplett opgaang ass,
dass dat net de Fall war.

Et ass net de Fall, well Lëtzebuerg
souwisou eng Législatioun huet,
déi e Mindestloun virgesäit, an

dass, och wa Leit aus dem Aus-
land heihinner schaffe kommen,
déi natierlech ënnert deenesel-
wechte Konditioune misste rému-
néréiert ginn. Et ass och net pas-
séiert, well et evident ass, dass déi
Leit, déi auswanderen, emigréieren
an en anert, sief et en europäescht
Land, dat nëmme maache wann et
eng absolut Nécessitéit ass. Et
huet sech erwisen, dass dat net de
Fall ass, well soss wier dat sécher-
lech vill méi massiv de Fall ge-
wiescht.

Et sinn also falsch Ängschten, déi
dorëmmer zirkuléieren, an et ass
sécherlech net duerch d’Erweide-
rung vun der Europäescher
Unioun, mä duerch de generelle
Phenomeen vun der Mondialisa-
tioun, wou eben Delokalisatiounen
an aner Phenomeener kommen,
déi d’Situatioun generell gesi
schwiereg maachen an Europa, an
zwar net nëmmen an Europa. Do
muss een am Fong ganz kloer tren-
nen, dass dat, wat en Élargisse-
ment, eng nei Adhésioun an d’Eu-
ropäesch Unioun bréngt, net
nëmme gutt ass fir déi Länner, déi
viséiert sinn, mä et ass och gutt fir
dat Ganzt. Well wat mer zu méi ze-
summe sinn, wat mer méi staark
sinn, an ech mengen, dass et dat
ass wat an der Welt vun haut, déi
och op d’Gréisst an op d’Importenz
vun der Ekonomie haaptsächlech
baséiert, gefrot ass, esou dass ech
iwwerzeegt sinn, dass dat, wat mer
haut maachen, dat Richtegt ass.

Ech géif Iech alleguerten opfuerde-
ren, deen Text, deen hei zur Of-
stëmmung virläit, matzedroen. Ech
soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Nächste
Riedner ass den Här Laurent Mo-
sar. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, haut ass e wichtegen Dag
am europäeschen Erweiderungs-
prozess. Ee Joer nodeem eist Land
den Europäesche Verfassungsver-
trag iwwer Referendum guttge-
heescht huet, gëtt haut duerch de
Bäitrëtt vu Bulgarien a Rumänien
deen Erweiderungsprozess, deen
am Joer 2004 mam Bäitrëtt vun
aacht Länner aus dem fréiere kom-
munistesche Block esou wéi och
vu Malta an Zypern ugefaange
gouf, ofgeschloss. Dëse Bäitrëtt,
deen also an der Logik vum Erwei-
derungsprozess vun der EU läit,
ass a groussen Deeler vun der öf-
fentlecher Meenung net onëmstrid-
den, wat an Zäiten, wou e gewës-
senen Euroskeptizismus d’Iwwer-
hand kritt, d’Diskussiounen net on-
bedéngt méi einfach mécht.

D’Missioun vun der Rapportrice
vun dësem Projet, der Madame Ly-
die Err, war an ass keng einfach
gewiescht, an ech wëll hir dofir och
en ausdréckleche Merci soen, net
nëmme fir hiren ausféierleche
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, mä besonnesch fir déi Ma-
néier, wéi si déi Diskussioun iwwert
dës schwiereg Problematik ugaan-
gen ass an och sécherlech an Zu-
kunft wäert weiderféieren.

Här President, elo ass et schonn
iwwer e Joer hier, datt de Bäitrëtts-
vertrag tëschent der EU engersäits
a Bulgarien a Rumänien ane-
rersäits de 25. Abrëll 2005 ënner-
schriwwe gouf. Als Lëtzebuerger
Land hu mir vis-à-vis vun deem
Bäitrëttsvertrag eng ganz beson-
nesch Responsabilitéit an awer
och Sensibilitéit. Éischtens well
dëse Vertrag zu Lëtzebuerg ënner
lëtzebuergescher Présidence ën-
nerschriwwe gouf, an awer och
well mir mat engem vun dëse Bäi-
trëttslänner, nämlech Rumänien, a
ganz besonnesch der Provënz Si-
biu, enk historesch a kulturell Lie-
nen hunn.

De Wonsch vu menger Fraktioun a
vu mir wär dann och, wa mer eis
och sécherlech eng ganz Rei vu
Froe par rapport zu deenen zwee
neien EU-Länner stellen - an ech
wäert och nach méi spéit op dës
Froen agoen -, dass mer elo net de
Feeler solle maachen, dee Kloege-
sang, dee vun engem groussen
Deel vun der öffentlecher Meenung
ugestëmmt ginn ass, matzesan-
gen.

Ech wëll duerfir nach eng Kéier,
esou wéi d’Madame Rapportrice et
och schonn an hirem schrëftlechen
a mëndleche Rapport viru mir ge-
maach huet, déi staark Bedeitung
vun dëser Erweiderung ënnersträi-
chen, déi op symbolesch Aart a
Weis eise Kontinent, deen duerch
den Zweete Weltkrich zerstéiert an
duerno duerch de Kale Krich ge-
deelt ginn ass, zesummeféiert,
dëst souwuel um politesche wéi
och um wirtschaftleche Plang.

Bulgarien a Rumänien sollen den
1. Januar 2007 vollwäerteg Mem-
bere vun der EU ginn. Datt dëst
dann awer och wierklech geschéie
wäert, steet am Moment nach an
de Stären an eng Verschiebung
vun engem Joer kann zur Zäit net
ausgeschloss ginn. Mir wäerten
eréischt fréistens am Oktober vun
dësem Joer méi kloer gesinn, ob
den 1. Januar 2007 weider als Da-
tum fir de Bäitrëtt vun dësen zwee
Länner realistesch bleift, well jo
d’Kommissioun eis an engem Rap-
port hir Bewäertung iwwert d’Erfël-
lung vun de Kopenhagener Kritäre
vu béide Länner matdeele wäert.

Ech muss Iech agestoen, dass ech
net esou richteg gesinn, wéi esou
eng Verschiebung vun engem Joer
mat eisem Vote zum Bäitrëttsver-
trag an Aklang ze bréngen ass.
Wann een dës Prozedur géif an
eng juristesch Notioun versichen
anzekleeden, esou kéint ee vun en-
gem Contrat sous condition sus-
pensive schwätzen. Ech wär duer-
fir och frou herno vum Ausseminis-
ter ze héieren, wéi et mat der Ratifi-
katioun vun deem Text, deen
d’Chamber haut an hei soll stëm-
men, weider geet, sollt d’Eu-
ropäesch Kommissioun am Okto-
ber zur Konklusioun kommen, et
misst een d’Erweiderung ëm ee
Joer aussetzen.

Eng zweet Méiglechkeet, déi de
Bäitrëttsvertrag virgesäit, am Fall
wou d’Autoritéiten a béide Länner
hire Verflichtungen net géifen no-
kommen, wär, datt d’Kommissioun
als sou genannte Gardienne vun
de Verträg déi sou genannte
Clauses de sauvegarde géif ausléi-
sen. Dës eigentlech originell Léi-
sung gëtt der Kommissioun näm-
lech d’Méiglechkeet, fir preventiv
oder korrektiv Moossnamen ze
huelen, fir d’reibungslost Fonction-
néiere vun den europäesche Politi-
ken ze garantéieren.

An dësem Fall kéinte Bulgarien
esou wéi Rumänien zwar der EU
bäitrieden, mä verschidde Rechter
kéinten hinne virleefeg entzu ginn,
an zwar virun allem am Beräich
vum Bannemaart oder der Justiz,
mä awer och wat d’Allocatioun vu
communautäre Fongen ubelaangt.

Här President, an hirer Recomman-
datioun vum 16. Mee dëses Joers
hunn d’Stats- an d’Regierungsche-
fen d’Kommissioun zu Recht bestä-
tegt, datt Bulgarien esou wéi och
Rumänien nach bis dato net déi
noutwendeg Konditioune fir hire
Bäitrëtt erfëllt hunn. Et bleiwen
nach eng Rei Ustrengunge vun
dëse Länner ze maachen, fir
deene sou genannten eu-
ropäesche Standardë gerecht ze
ginn, virun allem wat d’Onofhän-
gegkeet vun der Justiz, d’Gestioun
vun de Subventiounen oder awer
och de Kampf géint d’Korruptioun
ubelaangt, an dëst virun allem a
Bulgarien.

Et kann een der Kommissioun sé-
cherlech net virwerfen, op de
strikte Respekt vum sou genannten
Acquis communautaire ze pochen.
Nach soll een awer a fairer Manéier
ënnersträichen, datt zënter dem
leschte Rapport vun der Kommis-
sioun vum Oktober 2005 villes vun

deenen zwee Kandidatelänner ge-
leescht gouf, fir den europäeschen
Normen a Wäerter méi no ze kom-
men.

Esou huet sech d’Unzuel vun de
Kritike vu Säite vun der Kommis-
sioun un d’Adress vu Rumänien vu
14 op véier reduzéiert, a vu Bulga-
rien vu 16 op sechs.

Fir Bulgarien - fir domadder un-
zefänken - konzentréiere sech
d’Haaptkritike virun allem op de
Beräich vun der Justiz. Hei gi méi
konkret a kloer Resultater am
Kampf géint dat organiséiert Ver-
brieche verlaangt, eng méi effikass
a systematesch Uwendung vun de
Gesetzer géint d’Fraude an d’Kor-
ruptioun, esou wéi méi eng effizient
Aktioun géint d’Wäisswäsche vu
Suen. Besonnesch de leschte
Punkt schéngt mir vun eminenter
Wichtegkeet ze sinn, well ganz be-
sonnesch Bulgarien ëmmer erëm
an deenen diverse Rapportë vum
GAFI optaucht. Hei schéngt et mer
also absolut noutwendeg ze sinn,
datt all Direktiven iwwert d’Wäiss-
wäsche vu Suen an déi bulgaresch
Législatioun transposéiert ginn,
awer och all Direktiven an Disposi-
tiounen iwwer international Rechts-
hëllef.

Déi aner Kritike par rapport zu Bul-
garien bezéie sech op d’Gestioun
vun de strukturelle Fongen am
Beräich vun der Landwirtschaft,
dem Schutz vun der Ëmwelt wéi
och der Sécurité alimentaire.

Et ass awer besonnesch am
Beräich vun de Mënscherechter,
wou Bulgarien nach vill Efforten ze
maachen huet. Esou dénoncéiert
Amnesty International a sengem
jährleche Rapport vun 2006, datt
Tortur a schlecht Behandlung vu
Gefaangenen nach ëmmer zum
trauregen Alldag a Bulgarien ge-
héieren. D’Diskriminatioune géint
d’Zigeiner bleiwe bestoen, obwuel
hei am Beräich vun der Justiz eng
Partie Décisiounen zu Gonschte
vun der Uwendung vun Antidiskri-
minéierungsgesetzgebunge geholl
goufen. Hei stécht besonnesch
een Uerteel vum Distriktstribunal
vu Sofia vum Oktober 2005 eraus,
wat d’Gläichheet vun de Rechter
vun den Zigeinerkanner am Be-
räich vun der Educatioun festleet.

Suerge maachen zudeem Amnesty
International esou wéi och der eu-
ropäescher Kommissioun d’Situa-
tioun an de Psychiatrien an an de
sozialen Opfangstelle fir Kanner.
Hei loosse sech d’Konditioune fir
ze liewen als mënschenonwierdeg
an erniddregend beschreiwen.

D’Kopenhagener Kritären hale fest,
datt all EU-Kandidat stabil Institu-
tioune muss opweise kënnen, déi
d’Demokratie, de Rechtsstat, de
Respekt vun de Mënscherechter
esou wéi och de Respekt an d’Pro-
tektioun vun de Minoritéite musse
kënne garantéieren.

Fir meng Fraktioun a fir mech ass
et net zoumuttbar, dass an engem
Land, wat wëllt - a muer och wahr-
scheinlech wäert - neie Member
vun der Europäescher Unioun sinn,
elementar Mënscherechter mat de
Féiss getruede ginn. Duerfir ën-
nerstëtze mir d’Kommissioun an all
hire Bestriewungen, ëmmer erëm
de Fanger op d’Wonne vum Net-
respekt vun de Mënscherechter ze
leeën, well besonnesch hei kënne
mir eis et net leeschten, och nëm-
men ee Millimeter nozeginn, an
dëst ganz besonnesch am Inter-
essi vun deene Leit, déi an deene
Länner Affer vu Mënscherechtsver-
letzunge gi sinn.

Am Géigesaz zu Bulgarien gëtt a
Rumänien d’Korruptioun net méi
als Obstakel ugesi fir e Bäitrëtt an
d’Europäesch Unioun. Déi véier
Beräicher, déi der Kommissioun
hei nach Suerge maachen, sinn,
wéi fir Bulgarien, déi richteg Ges-
tioun vun de strukturelle Fongen
am Beräich vun der Landwirt-
schaft, der Ëmwelt an der Sécurité
alimentaire. Am Fall vu Rumänien
kommen dann och nach Defiziter,
wat d’Informatisatioun bei der An-
dreiwung vun de Steiergelder ube-
laangt, derbäi.
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Am Beräich vun de Mënscherech-
ter bleift a Rumänien virun allem
och d’Situatioun vun den Zigeiner
bedenklech. D’Zigeiner bleiwen
nach ëmmer vill ze vill oft Affer vun
diskriminéierenden Handlungen an
Agressiounen.

D’Situatioun an de Psychiatrië bleift
och an dësem Land e Grond zur
Besuergnis.

En anere Problem ass déi oft diskri-
minéierend Haltung vis-à-vis vun
der homosexueller Communautéit.

Trotz all dëse schwéierwiegende
Kritiken, ganz besonnesch wat de
Respekt vun de Mënscherechter
betrëfft, ass et dach wichteg drop
hinzeweisen an ze ënnersträichen,
datt sech an deenen zwee Länner
an deene leschte Joren dach
munches an déi richteg Direktioun
beweegt huet. Dëst alles an engem
Kontext, wou an deenen zwee Län-
ner, awer ganz besonnesch a
Rumänien, et importent ethesch
Minoritéite gëtt, wat d’Léisung vun
de Problemer och net onbedéngt
méi einfach mécht. Et ass fir mech
duerfir och extrem wichteg, datt
mer an där ganzer Diskussioun
ëmmer erëm mat der néideger
Sensibilitéit un all déi Froen eruginn
an ëmmer erëm am Hannerkapp
behalen, datt niewent enger extrem
schwiereger wirtschaftlecher Situa-
tioun och de politeschen Zesum-
menhalt vu Länner mat esou
grousse Minoritéiten net ëmmer
einfach ass.

Doniewent kënnt, datt den Iwwer-
gank zu engem demokratesche
System mat enger Maartwirtschaft
keen einfachen ass a vill Sacrificë
vu Säite vun der Bevölkerung ge-
frot ginn.

Wichteg ass et och ervirzehiewen,
datt d’Kommissioun am Oktober
d’lescht Joer scho bestätegt huet,
datt esouwuel Bulgarien wéi och
Rumänien déi politesch Bäitrëtts-
kritären erfëllen, an datt dës Län-
ner dem Zil vum integrale Respekt
vun de wirtschaftleche Kritären an
deenen, déi de sou genannten Ac-
quis ubelaangen, ganz no sinn. Et
ass evident, datt d’Reformen, déi
vu Bréissel gefuerdert goufen a
ginn, dës Länner an hir Efforten,
den europäeschen Normen a
Wäerter méi no ze kommen, staark
ënnerstëtzt hunn.

An hirer Evaluatioun vum Mee 2006
schléisst d’Kommissioun andeems
se virsiichteg festhält, datt se
spéitstens am Ufank vum Mount
Oktober e Rapport iwwert déi reali-
séiert Fortschrëtter a béide Länner
maache wäert, wat déi bestoend
Problemer ubelaangt. Op dëser
Basis wäert d’Kommissioun dann
examinéieren, ob de Bäitrëttsda-
tum vum 1. Januar 2007 nach ka
festgehale ginn.

Ech géing op dëser Plaz gär soen,
Här President, datt mir Vertrauen
hunn an d’Kommissioun, datt si
d’Evaluatioun vun deene reali-
séierte Fortschrëtter a béide Län-
ner op eng grëndlech an de-
tailléiert, awer och objektiv Manéier
maache wäert, an dëst virun en-
gem äusserst schwierege polite-
schen a wirtschaftlechen Hanner-
grond. Mir hunn dofir och Verständ-
nis, datt d’Kommissioun an dësem
Dossier mat ganz besonnescher
Virsiicht virgeet. En Exercice, deen
engem Drotseelakt ganz no kënnt.

Här President, Zweifel un der EU-
Erweiderung si kloer an däitlech
bei de leschte Referendumscam-
pagnen zur Europa-Konstitutioun a
Frankräich an an Holland zum Aus-
drock komm. Dëst war och bei ons
de Fall, an och an anere Länner,
wou d’Wieler sech net zu dësem
Text a Referenden ausgedréckt
hunn. Mir doen eis schwéier, fir déi
richteg Wierder ze fannen, fir eise
Matbierger déi fréier Erweiderunge
vun der EU ze erklären, a bremsen
elo déi zukünfteg Erweiderungen,
déi virun der Dier stinn. Mat dëser
Haltung wëlle mir eise Matbierger
weisen, datt hire Message bei eis
ukomm ass, an datt mir hir Mee-
nung zur Kenntnis huelen. Mir be-
fannen eis also an där sou genann-
ter Reflexiounsphas.

Ech mengen, et muss een awer
drop hiweisen, datt et zum grous-
sen Deel d’Adhésiounsperspektiv
zur EU war, déi de Reformprozess
an dëse Länner wäit no vir bruecht
huet. Ech deelen an dësem Kon-
text d’Meenung vu sëllechen Ana-
lysten, déi der Meenung sinn, datt
d’Feele vun engem europäesche
Projet an dëse Länner den Iwwer-
gank zur Demokratie an zum Wirt-
schaftsmaart e gutt Stéck méi
schwéier gemaach hätt, oder en
souguer onméiglech gemaach
hätt. De Bäitrëtt zu Europa bleift
dat virrangegt Zil vun der polite-
scher Klass an all dëse Länner, an
och déi dreiwend Kraaft, fir weider
Reformen anzeleeden.

Am Numm vun dësem Projet hunn
d’Populatiounen an dëse Länner all
méiglech Sacrificer, déi hinne vun
hirer Regierung operluecht goufen,
akzeptéiert, wéi d’Reduzéierung
vun den öffentlechen Ausgaben,
steierlech Reformen an e budgetä-
ren Defizit, deen heiansdo ënnert
der Schwell vun 1% vum PIB läit.
Wougéint eng ganz Partie vun
dëse Moossnamen hätte kënnen a
méi westleche Länner Grond zu so-
zialen Opstänn ginn, sinn dës am
Osten als Präis akzeptéiert ginn,
deen ze bezuelen ass fir en
Entréesticket an d’Europäesch
Unioun.

Déi skeptesch Astellung vis-à-vis
vun de Bäitrëttskandidaten inner-
halb vun der Europäescher Unioun
gëtt dëse Länner wahrscheinlech
och ze bedenken a wéi eng Unioun
si do bäitriede wäerten. De sou ge-
nannten okzidentalen Euroskepti-
zismus fänkt och un, sech an
deene Länner ze verbreeden, a
kann dem Nationalismus erëm en
nahrhafte Buedem verschafen.
Dës Haltung bréngt de Risque mat,
datt dës Länner ënner Ëmstänn an
hir traditionell Schwächten zréck-
fale kéinten. E konkret Beispill heifir
sinn déi rezent Wahlen a Polen an
an der Slowakei, wou Parteie mat
europaskepteschen Téin et erëm
bis an d’Regierung bruecht hunn,
an et do zum gudden Toun ge-
héiert, géint d’Politik vu Bréissel ze
wiederen.

Dësen Euroskeptizismus erkläert
sech och domadden, datt dës nei
Länner wuel Membres à part en-
tière sinn, mä awer mat engem
ganz begrenzten Zougang zum
Aarbechtsmaart. Dofir musse mer
eis ëmmer erëm virun Aen halen,
datt d’Verlängerung vun allen De-
rogatiounen an dësem Secteur dë-
sen euroskepteschen Téin weider
Opdriff wäerte ginn, an domadder
och de Gruef zwëschen alen an
neien EU-Membere méi déif gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi ech et scho virdrun
erwähnt hunn, stécht d’Eu-
ropäesch Unioun momentan an en-
ger déiwer Kris. Fir kënnen dës
Kris ze iwwerwannen, ass et a
mengen Ae wichteg, kloer ze defi-
néieren, wéi a wouhi sech d’Eu-
ropäesch Unioun weiderentwé-
ckele soll, a wou sech hir Grenze
befannen.

E Schrëtt no hannen ze maachen
an d’Direktioun zum Beispill vun
enger bësse besserer Fräihandels-
zon, duerf keng Optioun sinn. Den
aktuelle Stand vun der Integratioun
muss net nëmme bäibehale ginn,
mä e muss weidergefouert ginn.
D’Kohesioun, d’Effikassitéit an
d’Aktiounskapazitéit vun der
Unioun musse gestäerkt ginn, an
hiren Integratiounsprozess verdéift
ginn.

A mengen Aen ass dëst nëmme
mat enger déif gräifender Reform
vun den Europainstitutioune méig-
lech. D’Europäesch Unioun muss
fit gemaach ginn, fir de Bäitrëtt vun
neie Memberlänner kënnen um ins-
titutionelle Plang ze verkraften. Et
ass kloer, datt de Bäitrëtt vu Bulga-
rien a Rumänien de Fonctionne-
ment vun den Institutiounen nach
méi wäert erschwéieren. A spéits-
tens beim Bäitrëtt vum nächsten
EU-Kandidat lafe mer Gefor d’EU-
Aarbecht komplett ze paralyséie-
ren. Dëst kéint d’Europäesch
Unioun op en Neits an eng existen-

ziell Kris geheien, déi hir Zukunft
kéint fundamental a Fro stellen.

De Vertrag vun Nice ass en vue
vun enger maximaler Unzuel vu 27
Memberen ausgehandelt ginn. Vu
datt de Bäitrëtt vun anere Kandida-
ten, wéi Kroatien oder Mazedonien,
virun der Dier steet, en vue datt
aner Staten aus der Regioun vum
Westbalkan un d’Dier klappen,
brauche mir déi institutionell Archi-
tektur, esou wéi se de Verfassungs-
vertrag virgesäit, déi mat enger
héijer Unzuel u Membere fonction-
néiere kann.

Wéi och ëmmer den Ëmgang mat
dem Konstitutiounsvertrag weider-
geet, plädéiert meng Fraktioun do-
fir, datt eis Regierung zesumme
mat hire Partner um europäesche
Plang all méiglech Efforten ënner-
hëlt, fir déi verschidde Reformvir-
schléi, déi am Projet zur Verfas-
sung heizou festgehale goufen, op
déi eng oder aner Aart a Weis ëm-
zesetzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer iwwer en EU-Bäitrëtt
vu Rumänien a Bulgarien schwät-
zen, komme mer awer och net der-
laanscht, fir eis Froen no de Grenze
vun der Europäescher Unioun ze
stellen. Mir vertrieden hei d’Iddi,
esou wéi se och am Projet vun der
Verfassung erëmzefannen ass,
datt d’Unioun muss op si fir all déi
europäesch Staten, déi hir Wäerter
respektéieren, an déi sech och
asetzen, fir zesummen dës Wäerter
weiderzeverbreeden.

(Interruption)

Hei muss awer um europäeschen
Niveau gekläert ginn, wou sech déi
geographesch Grenze vun dësem
Europa befannen. Och fir d’Euro-
paparlament musse viru weidere
Bäitrëtter d’Natur esou wéi déi geo-
graphesch Grenze vun der Euro-
päescher Unioun kloer definéiert
ginn.

Fir meng Fraktioun a mech selwer
mussen op jidde Fall virun allem
déi europäesch Institutioune fit ge-
maach ginn an déi Notioun vun de
geographesche Grenzen definéiert
ginn, ier iwwer weider Bäitrëtter
kann diskutéiert ginn. Ech sinn do-
fir och der Meenung, datt een net
einfach Jo ka soen zu all Bäitrëtts-
demande, an datt mer gutt berode
wären, verschiddenen EU-Kandi-
daten net elo schonn Hoffnungen
ze maachen, wou mer wëssen, datt
mer déi zumindest net kuerz- oder
mëttelfristeg kënnen erfëllen.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ofschléissend, fir erëm zréckze-
kommen op de Bäitrëtt vu Bulga-
rien a Rumänien, wëll ech Iech net
verstoppen, datt bei all deenen De-
fiziter, ganz besonnesch am
Beräich vun de Mënscherechter an
deene béide Länner, esou wéi
wahrscheinlech déi meescht Kol-
leegen heibannen, mech e bëssen
e mulmegt Gefill beschläicht. Mä
grad wéinst dësen Defiziter muss
een dee Bäitrëtt als eng grouss
Chance fir déi zwee Länner uner-
kennen, awer ganz besonnesch fir
hir Bevölkerungen. Dofir soe mir e
kloere Jo zum Bäitrëtt vu Bulgarien
a Rumänien. Ech ginn och domad-
den eisen Accord zum Gesetzes-
projet.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Helminger. Här
Helminger, Dir hutt d’Wuert!

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géing fir d’eischt wëllen
dem Rapporteur, der Madame Err,
Merci soe fir hiren ausféierleche
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Si huet am Detail déi Froen,
déi eis och um Häerz leien, opge-

graff. Ech brauch deem och net vill
bäizeflécken. Ech si mat dem
gréissten Deel vun hiren Ausféie-
rungen absolut d’accord.

Virun e bësse méi wéi zwee Joer,
den 1. Mee 2004, huet d’Eu-
ropäesch Unioun hiren insgesamt
fënneften Élargissement vollzunn.
Zéng nei Memberen, haaptsäch-
lech aus dem Osten, aus deem
fréiere kommunistesche Block,
sinn an d’Europäesch Unioun op-
geholl ginn, déi also domat vu 15
op 25 Unitéite geklommen ass. Vill
Froe si sech bei de Leit am Virfeld
vun dëser Erweiderung gestallt
ginn, wéi beispillsweis déi, ob a
wéi mir dës territorial an demogra-
phesch Vergréisserung géife ver-
kraaften. Och um politesche Plang
si Froen opkomm: Wéi kënne mer
politesch eng Unioun vu 25 Mem-
berstate funktionéieren dinn, wa
mer scho bei 15 Schwieregkeeten
hunn?

Deemools, virun zwee Joer,
wousste mer nach net, datt dat
Instrument, dat d’Europäesch
Unioun ausgeschafft huet fir sech
d’Moyenen ze gi fir méi effikass ze
schaffen, fir méi transparent ze
sinn, fir dem Bierger méi no ze
kommen - ech schwätze vun där
Europäescher Verfassung -, haut
op Äis géif leien. Mat dësem Traité
constitutionnel hate mer versicht
enger EU mat 25 Memberstaten
oder méi, ee méi adequate Kader
ze ginn. Déi Europäesch Unioun
funktionéiert haut, an dat nach fir
eng gewëssen Zäit, wéi et aus-
gesäit, mat deene Regelen, déi fir
15 respektiv esouguer manner ge-
gollt hunn, an déi sech eigentlech
iwwerlieft hunn.

Op deem Niveau si mer deemno
net weiderkomm, an trotzdeem hu
mer dann haut eng Unioun vu 25,
déi tant bien que mal funktionéiert,
déi probéiert virunzekommen. Den
Élargissement vun 2004 huet och
eng Rei Befierchtungen, déi besta-
nen hunn, jiddenfalls an eisem
Land, net an deem Mooss erfëllt
wéi dat geduecht war. D’Invasioun
vun de polnesche Plombieren an
déi al Memberstaten ass gréissten-
deels ausbliwwen. Eigentlech war
dat esou ze erwaarden.

De fënneften Élargissement ass
awer nach net ganz ofgeschloss.
Zwee vun deenen insgesamt zwie-
lef Kandidate fir der Unioun bäize-
trieden hunn 2004 missen am War-
tesall bleiwen. An ech soe ganz
bewosst net „sëtze bleiwen“, well
déi zwee Kandidate précisément
sollten net sëtze bleiwen, mä se
sinn opgefuerdert ginn, fir ganz ak-
tiv hire Retard opzeschaffen.

Dëst wor spéitstens am Dezember
2001 kloer, wéi de Conseil vu Lae-
ken dem Rapport vun der Kommis-
sioun zougestëmmt huet. Dee seet,
datt all Kandidaten, ausser Bulga-
rien a Rumänien, Enn 2002 prett fir
de Bäitrëtt wären. An de Conseil
vum Dezember 2003 gëtt dann
deenen zwee Bäitrëttskandidaten
eng Perspektiv fir 2005.

Ee Joer méi spéit erkennt de
Conseil d’Effortë vun deene béide
Staten un a fixéiert d’Ënner-
schreiwe vum Bäitrëttsvertrag op
den Abrëll 2005. Et ass da finale-
ment ënner Lëtzebuerger Prési-
dence zu där Ënnerschrëft komm.
An et ass jo mat der Approbatioun
vun dem Traité wou mer eis haut
beschäftegen.

Firwat Bulgarien a Rumänien hu
méi laang waarde musse bis
d’Diere vun der EU och fir si op-
gaange sinn, dat hu meng Virried-
ner schonn am Detail ausernee ge-
luecht. Ech kommen net méi dorop
zréck. Et ass ganz einfach festge-
stallt ginn, datt bei deenen zwee
Kandidaten d’Fortschrëtter, en-
gersäits fir den Acquis communau-
taire ze iwwerhuelen a sech dem
Niveau vun der Europäescher
Unioun unzepassen, méi lues reali-
séiert gi si wéi bei deenen zéng
aneren. Dofir gëtt et sécher eng
Partie Ursaachen, an notamment
déi, datt d’Ausgangspositioun vun
deenen zwee Länner ee gutt Stéck
manner gutt war wéi dat vun hire
Kollegen. De Retard wor deemno

méi grouss an ass och nach net zu
dësem Zäitpunkt ganz combléiert.

Dee sou genannte „Monitorage“ er-
laabt et de Memberstaten de Suivi
vun deenen Efforten ze maachen,
déi d’Kandidatelänner ënnerholl hu
fir d’Kritären ze erfëllen, déi eng
Adhésioun erméiglechen. Hei kann
tëschent politeschen an ekono-
mesche Kritären ënnerscheet ginn.
Dat hunn och meng Virriedner scho
gemaach. Ech kommen och do net
am Detail op déi Analys zréck, fir
op de Respekt respektiv den Net-
respekt oder den nach Netrespekt
vun deene Kritären anzegoen.

Grosso modo muss ee feststellen,
datt esouwuel Rumänien wéi Bul-
garien schonn en héijen Aligne-
mentsniveau erreecht hunn, och
wann nach de Retard a verschid-
dene Secteuren als beonrouegend
agestuuft gëtt, notamment wat
d’Bekämpfung vun der Korruptioun
an d’Wäisswäsche vu Suen a Bul-
garien ugeet. Och sinn nach eng
Rei Efforten a puncto Schutz vu Mi-
noritéiten, notamment d’Roma, a
Mënschenhandel a Rumänien ze
maachen.

D’Kommissioun wäert eréischt am
Oktober, an net wéi ursprünglech
virgesinn am Mee vun dësem Joer,
hir Recommandatioun zu dësen
Adhésioune matdeelen. De Conseil
muss dann décidéieren, ob den 1.
Januar 2007, wéi virgesinn, oder
awer eréischt 2008, esou wéi et an
de Clauses de sauvegarde steet,
d’Diere vun Europa fir Rumänien a
Bulgarien definitiv opgemaach
ginn.

Et ass a bleift an eisen Ae kloer,
datt de Respekt vun de bestoen-
den Traitéen eng Conditio sine qua
non vun all Bäitrëttskandidat an all
neiem Memberstat muss duerstel-
len.

Mat dësem neie Bäitrëtt, dee
schonn, wéi gesot, déi zweet
Etapp vum fënneften Élargisse-
ment duerstellt, gëtt also d’EU op
27 Memberen opgestockt. D’Erwei-
derung no Osten ass domadder
net ofgeschloss. No dem Vote vun
dësem Projet de loi ass jo eng
Question avec débat um Ordre du
jour, wou et ëm d’Tierkei geet. Et
sinn awer nach eng Rei aner Kan-
didaten do, déi méi no bei eis leien,
wéi zum Beispill Kroatien.

Mir steieren deemno op eng Eu-
ropäesch Unioun zou vun 30 oder
méi Memberstaten. Wéi solle mer
esou e politeschen Ensembel gé-
réieren? Kënne mer mam Traité de
Nice iwwerhaapt nach eng kons-
truktiv Europapolitik féieren? Ech
mengen, datt de Besoin no engem
neien Traité bei all Élargissement
ëmmer méi akut gëtt. Dofir mussen
déi europäesch Responsabel ufän-
ken, d’Käpp beieneen ze strecken,
an net Zäit verspillen, andeems iw-
wert d’Opportunitéit vun enger
Denkpaus nogeduecht gëtt.

Et däerf net an eisen Aen zu enger
Denkpaus kommen, am Sënn vun
enger plus ou moins laanger Zäit-
span, während där mer versichten
eis iwwer Europa a seng Hand-
lungscapacitéit Gedanken ze maa-
chen. An deem Sënn begréisse
mer och déi Konklusioune vun
deem rezente Sommet, dee sech jo
derfir ausgeschwat huet, fir éisch-
tens eng relativ kloer Zäitschinn
festzeleeën, an zweetens en atten-
dant eng Rei konkret Mesuren ze
huelen, déi et missten erméigle-
chen, fir Europa no vir ze bréngen.

Laang Zäit ass am Laf vun der Ge-
schicht vun der europäescher
Konstruktioun iwwert d’Prioritéit
vun Élargissement oder Approfon-
dissement diskutéiert ginn. Et ass
menger Meenung no eng anachro-
nistesch Approche, well déi zwou
Saache kënnen haut net vuneneen
dissociéiert ginn. Mir kënnen d’Eu-
ropäesch Unioun net wuessen
dinn, ouni deem Europa méi staark
Wuerzelen a méi ee staarkt Réck-
grat ze ginn.

Grad esou anachronistesch ass
awer a mengen Aen den Débat iw-
wer en Europe à deux vitesses.
D’Coopération à renforcer, d’Reali-
téit vum Euro, d’Realitéit vu Schen-
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gen, aner Realitéiten, den Euro-
corps hu scho laang bewisen, datt
et méiglech ass, an och an Zukunft
muss méiglech sinn, datt déi Sta-
ten, déi op deenen eenzelne
Punkte wëlle méi séier virugoen a
méi wäit an der Integratioun goen,
mussen nach erlaabt kréien, fir dat
ze maachen, à condition bien en-
tendu, datt hir Kooperatioun op-
bleift an datt Brécke méiglech blei-
wen, fir datt déi noréckelen, déi am
Ufank nach net prett ware fir do
matzemaachen. Dat war jo iwwre-
gens och dat, wat formal an deem
Traité constitutionnel verankert war.
En anert Stéchwuert, wat oft ge-
braucht gëtt, ass d’Stéchwuert
vum Partenariat privilégié. Ech
muss Iech éierlech soen, histo-
resch gesinn, wann een d’Rad vun
der Geschicht kënnt zréckdréinen -
mä dat kënne mer eben net -, wär
et vläicht méi intelligent gewiescht,
mer hätten ufanks den 90er Joren
ugefaange vun engem Partenariat
privilégié fir déi Bäitrëttskandidaten
ze schwätzen.
Mir hunn hinnen awer deemools an
der Euphorie vun der Wiederveree-
negung vun Europa, déi sech do
virun eisen Ae vill méi séier ge-
maach huet wéi iergendeen, weder
a Westeuropa nach an Osteuropa,
sech dat erdreemt hat, nun nëm-
men eng Dier opgemaach. An dat
ass d’Dier vun der voller Member-
schaft. An ech mengen, dat ass
een Engagement, wou mer och
haut net gutt kënnen - jiddefalls vis-
à-vis vun deenen, wou mer dat En-
gagement geholl hunn - zréckstie-
chen.
D’Fro, déi ee sech awer muss a soll
stellen, ass déi: Wéi vill wëlle mer,
datt Europa wiisst? Musse mer
deem Europa - den Här Mosar huet
d’Fro schonn opgeworf virdrun -
net iergendwa Konture ginn?
D’Erweiderung no Osten, wann een
d’Geschicht vun eisem Kontinent
kuckt, ass sécherlech eng positiv
Evolutioun. Mir däerfen och net an
d’Nostalgie verfale fir dat Europa
vu virun 30 Joer a mengen, et wär
deemools alles besser a méi
schéin a méi einfach gewiescht,
wéi mer nëmmen zu sechs, zu
néng oder och zu zwielef waren.
Mir däerfen och net vergiessen,
datt an deene Joren - an dat ass
nach net ganz laang hier - Europa
an zwee Campë gedeelt war, an
datt d’Populatioun vun där östle-
cher Halschent vun eisem Konti-
nent en halleft Jorhonnert laang, a
verschiddener nach vill méi laang,
ënnert der Oppressioun vum Kom-
munismus gelieft a gelidden hunn.
A muss ech, well mer jo haut vu
Rumänien a Bulgarien schwätzen,
drun erënneren, wat den Ceau-
cescu-Regime a Rumänien d’Leit
leide gedoen huet. Wien hätt dee-
mools vun eis, an zumools vun
deene Leit aus deenen deemolege
kommunistesche Staten, ge-
duecht, datt mer am Ufank vum 21.
Jorhonnert eis an enger gemeinsa-
mer Communautéit mat gemein-
same Valeure géingen erëmfan-
nen?
Dofir ass et selbstverständlech,
datt bei eis déi Länner 2004 mat
oppenen Äerm empfaang gi sinn.
Dat gëllt och fir Rumänien a Bulga-
rien, déi mer also spéitstens 2008
an d’EU wäerten ophuelen. D’Pers-
pektiv vun engem Bäitrëtt huet an
deene Länner, wéi scho gesot,
villes zum Positive beweegt. De
Fall vum Kommunismus huet aller-
déngs och aner Problemer mat
sech bruecht: d’Ausbreedung vun
der Korruptioun, d’Kriminalitéit, ier
do e wierkleche Rechtsstat
d’Chance iwwerhaapt hat, fir sech
ze installéieren.
Dat erkläert och vläicht, firwat trotz
deem positiven Aspekt vum Enn
vun der europäescher Divisioun
d’Öffentlechkeet den Élargisse-
ment no Oste méi negativ gesäit, jo
esouguer mat enger gewëssener
Angscht. Hei zu Lëtzebuerg géifen
engem Eurobarometer-Sondage no
nëmmen 31% vun de Leit enger
weiderer Erweiderung zoustëm-
men. Och d’EU selwer stellt sech
ëmmer méi Froen iwwer hir Capa-
cité d’absorption.

Esou sot de Kommissiounspresi-
dent Barroso d’lescht Woch virum
belsche Parlament iwwert d’Erwei-
derung: «Nous avons pris des en-
gagements. Nous les tiendrons. Ce
qui ne nous empêche pas de par-
ler sans tabou de notre capacité
d’absorption. C’est un élément à
prendre en compte. Ce qui im-
porte, c’est que l’élargissement ne
soit pas perçu comme une déci-
sion technocratique, mais démo-
cratique.»

Wa mer awer Länner eng Perspek-
tiv bis ginn, volle Member vun der
Europäescher Unioun ze ginn, an
déi Länner all d’Kritären, déi ee
muss erfëlle fir der EU bäizetrie-
den, och erfëllen, da gëtt et ganz
delikat deene Kandidaten dee Mo-
ment oder kuerz virdrun d’Dier net
opzemaachen.

An anere Wierder: Wou sinn
d’Grenze vun Europa? D’Grenze
vun Europa si sécherlech en Deele
vu gemeinsame Wäerter, déi mer
nun eben hunn, déi sech haapt-
sächlech ronderëm d’Mënsche-
wäerter an d’Organisatioun vun ei-
sem wirtschaftlechen a soziale
System gruppéieren. D’Grenze vun
Europa erreeche mer awer och do,
wou de Wëllen net méi besteet an
och d’Capacitéit net méi besteet,
fir un deene politeschen Zilsetzun-
gen, déi mer Europa ginn hunn,
matzemaachen.

Wéi gesot, dat sinn déi Kritären,
déi zum Deel och an de Kopenha-
gener Kritäre jo festgeluecht sinn.
Wann déi Kritären erfëllt sinn, men-
gen ech, mussen déi Länner, déi
déi Kritären erfëllen, och d’Chance
kréie fir dat ze beweisen, an
deemno och Member vun der Eu-
ropäescher Unioun ze ginn. Datt
dat net a 14 Deeg geschitt, an och
net an zéng Joer, dat schéngt eis
absolut räsonnabel a verstänneg
ze sinn.

Deen Traité d’adhésion fir Bulga-
rien a Rumänien ass scho vu 17
Länner ratifizéiert ginn. Mir sollen
den Traité haut ratifizéieren. D’DP
wäert deem Traité zoustëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Helminger. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Ben Fayot.
Här Fayot, Dir hutt d’Wuert!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt selbst-
verständlech och am Ufank vu
menger Interventioun der Madame
Err als Berichterstatterin vun dë-
sem Gesetz iwwert d’Adhésioun vu
Bulgarien a Rumänien Merci soen.
Si huet op eng intelligent a sober
Manéier et fäerdeg bruecht déi
Problemer ze weisen, déi et sécher
bei dëser Adhésioun gëtt, mä och
déi Fortschrëtter, déi gemaach gi
sinn, an déi Argumenter, déi dofir
plädéieren, dass d’Chamber de
Mëtteg deen Traité approuvéiert.
Ech kommen also net méi op den
Inhalt vun deem mëndlechen a
schrëftleche Bericht zréck.

Ech wollt mech am Fong geholl a
menger Interventioun fir d’éischt an
eng Optik no der Adhésioun stel-
len. Wann déi zwee nei Länner elo
an der Europäescher Unioun sinn,
dann hu se eppes erreecht, wat
wichteg fir si ass, a fir dat ee se
och ka félicitéieren, fir all déi Aar-
becht, déi se an deene leschte
Jore gemaach hunn, fir dass déi 25
Memberlänner déi Adhésioun ac-
ceptéieren.

Mä ech wëll hinne soen, dass se
och domat eng grouss Verantwor-
tung iwwerhuelen. Dat ass d’Ver-
antwortung fir d’Europäesch
Unioun selwer. Mir wëssen dass
d’Europäesch Unioun eng Unioun
vu fräien a souveräne Länner ass.
Mir wëssen, dass doranner all
Land seng Fräiheet a seng Sou-
veränitéit behält. Mir wëssen och,
dass all Land doranner seng Avan-
tagë sicht an natierlech och ganz
oft fënnt.

Mä well d’Europäesch Unioun esou
eng Unioun ass, a keng Zwangs-
unioun wéi dat fréier bei der Sow-
jetunioun war, hält se och nëmmen

zesumme wann alleguerten d’Län-
ner dorunner schaffen. Si hält och
nëmmen zesumme wann d’Länner
alleguerten déi Wäerter héichha-
len, déi d’Basis vun där Unioun
duerstellen. Mir däerfen ons dobäi
keng Kompromësser erlaben. Ech
muss zwar soen, dass dat am-
gaangen ass ze geschéien, wann
ech gesinn, wat fir Iddië be-
stëmmte Parteien a verschiddene
Länner ëmmer méi vertrieden. Dat
geet heiansdo bis an d’Regierun-
gen eran.

An der polnescher Regierung - fir
se net ze nennen - gëtt et Kräften,
déi vun absoluter Oppositioun
géint d’europäesch Integratioun
iwwer blanken Antisemitismus an
extremen Nationalismus a Friemen-
haass alles vertrieden, wat géint
ons Grondwäerter verstéisst. De
Respekt virun de politesche Kritäre
vu Kopenhagen, deen hält net op
wann ee bis an d’Europäesch
Unioun erantrëtt. Dee geet virun,
och no dem Antrëtt an d’Euro-
päesch Unioun.

Ech muss och soen, dass ech bei
munche Länner, bei alen a bei
neien, ee seriöen Engagement fir
d’Europäesch Unioun vermëssen.
Ech sinn ëmmer erëm erschreckt
iwwert den Euroskeptizismus vun
héich gestallte Leit; zum Beispill
den tschechesche President, deen
net wäit dovunner ewech ass d’Eu-
ropäesch Unioun carrément ze
bekämpfen. Dobäi gëtt awer kee
forcéiert an d’Europäesch Unioun
eranzegoen. Mä wann een dran
ass, dann huet een eng Responsa-
bilitéit, déi een ënnerschriwwen
huet, an déi een och wouerzehue-
len huet.

Munnech Länner siche ganz oft
nëmmen hiren Avantage, bremse
Fortschrëtter mat alle Mëttelen a
sinn zefridde wann d’Europäesch
Unioun esou schwaach wéi méig-
lech ass. Dat ass net, huelen ech
un, an dëser Chamber ons Kon-
zeptioun vun der Europäescher
Unioun. Wann dës fragil Unioun
soll liewen a sech entwéckelen,
muss all Land sech dorëm bekëm-
meren. An dofir och mäin Opruff un
ons bulgaresch a rumänesch
Frënn, d’Europäesch Unioun als
Friddens- a Fräiheetsprojet ze res-
pektéieren, an no hirer Adhésioun
matzehëllefen se ze développéie-
ren.

Här President, an deem Abléck
och, wou mir ons Zoustëmmung zu
dem Traité d’adhésion ginn an
d’Europäesch Unioun vu 25 op 27
Membere klëmmt, musse mer ons
och Gedanken iwwert d’Zukunft
vun der Unioun maachen. Dat ass
jo de Mëtteg och vu menge Virried-
ner scho gemaach ginn, an ech
wëll och mäi Pefferkär derbäimaa-
chen.

Ech gesinn awer an der Haapt-
saach zwee grouss Problemer.
Deen éischte betrëfft d’Grenze vun
der Europäescher Unioun, an deen
anere betrëfft dat, wat mer dee sou
genannten Débat constitutionnel
nennen.

Ob d’Grenze vun der Europä-
escher Unioun jee genee festge-
luecht kënne ginn, geographesch
mat engem Stréch, hänkt méi vun
der Geschicht of wéi vun ons sel-
wer. Wa mer bedenken, wat mer an
den 80er Jore virun 1989, 1990 ge-
duecht hunn: Dunn hu mer ëmmer
geduecht, dass Europa sech géif
iergendwou an der Mëtt vun
Däitschland dorobber reduzéieren.
Mir hunn ni dru geduecht, dass
d’Europäesch Unioun jee kënnt
méi wäit doriwwer erausgoen. Do-
fir, mengen ech, soll een déi Dis-
kussioun vun den definitive Grenze
vun Europa ganz virsiichteg ugoen.

Ech sinn awer mat all deenen eens,
déi wëllen, dass en ëmmer méi
grousst Europa och en ëmmer méi
effikasst Europa muss ginn. Wa
mer Europa erweideren, musse
mer och Europa festegen, musse

mer seng Institutioune verbesse-
ren.

Ech sinn awer och komplementar
dozou der Meenung, dass een nie-
went der einfacher purer Adhé-
sioun un d’Europäesch Unioun
sech Partnerschafte muss afale
loossen, déi méi wäit gi wéi déi au-
genblécklech Partnerschaften, an
déi Länner kënnen un Europa ban-
nen op eng aner Manéier wéi
duerch déi einfach Adhésioun.

Well d’Europäesch Unioun ass jo
keng Fräihandelszon. Et ass e poli-
tesche Raum mat engem Gesell-
schaftsmodell a mat Wäerter. A wa
Länner an d’Europäesch Unioun
wëllen, déi déi Wäerter an dee Ge-
sellschaftsmodell net unhuele wël-
len, oder net ganz wëllen unhue-
len, da solle se dobausse bleiwen;
wat awer dann net verhënnert,
dass d’Europäesch Unioun fridd-
lech a stabil Relatiounen op ville
Pläng mat hinne kann hunn.

Zweete Problem, de sou genann-
ten Débat constitutionnel. Wourëm
geet et dobäi? Et geet einfach
drëm, d’Europäesch Unioun funk-
tiounsfäeg ze erhalen an déi Funk-
tiounsfäegkeet nach ze verbesse-
ren. Et geet och drëm, iwwert d’Ins-
titutiounen eraus, Problemer ze léi-
sen an dass d’Europäesch Unioun
capabel gëtt Problemer ze léisen,
fir déi se haut keng oder wéineg
Kompetenzen huet.

D’Leit dobaussen, d’Biergerinnen
an d’Bierger verlaangen, dass
d’Europäesch Unioun am Kampf
géint de Chômage matmécht; si
verlaangen, dass de Kampf géint
de sozialen Dumping ugaange
gëtt; si wëllen, dass Europa an der
Globalisatioun besteet; si hätten
och gären eng Maîtrise vun der Im-
migratioun, a si hätten och gären
eng Sécherheet no bannen an no
baussen. Si hätte gären eng bes-
ser Koordinatioun vun de Wirt-
schaftspolitiken, besonnesch och
an der Eurozon niewent där mo-
netärer Koordinatioun.

Mä déi Aufgaben alleguerte kann
d’Europäesch Unioun am heitegen
Zoustand vun de Verträg, a vun de
Kompetenzen, déi se duerch dës
Verträg kritt, nëmmen deelweis
oder guer net duerchzéien, an do-
fir muss een natierlech och dee
Vertrag, dee mer hunn, politesch
ugoen.

Natierlech huet dat wéi gesot mat
Institutiounen ze dinn, mä et huet
och mat dem politesche Wëlle vun
de Länner ze dinn, fir méi ambitiéis
Ziler unzestriewen, an do läit na-
tierlech déi grouss Schwieregkeet
vun deem Verfassungsdébat.

Ech muss soen, dass deen Débat,
sou wéi en haut stattfënnt, mech
déif beonrouegt, well e weist, dass
de Konsens iwwert déi europäesch
Integratioun méi kleng gëtt, amplaz
dass en am Fong geholl étant
donné déi riseg Problemer, déi
virun ons stinn, méi grouss misst
ginn.

Mä natierlech gesäit een am
Abléck weder am Europäesche Rot
nach an de Parlamenter oder an
der Politik insgesamt en Auswee
aus deem Problem.

Lëtzebuerg huet jo viru knapps en-
gem Joer, den 10. Juli 2005, e Re-
ferendum ofgehalen, a mir hu vir-
drun an hannendrun déi Voten iw-
wert d’Ratifikatioun an der Cham-
ber virgeholl an och laang Debat-
ten doriwwer gehat. Doniewent
hunn och nach 14 aner Länner hir
Zoustëmmung, sief et duerch hir
parlamentaresch Zoustëmmung
oder per Referendum, ginn. Dat 16.
Land - Finnland - soll jo och nach
derbäikommen.

Ech hoffe ganz staark, dass déi
Prozedur weidergeet, well ech
nach ëmmer iwwerzeegt sinn, dass
dee Verfassungsvertrag haut, no
all deem, wat ech héieren hunn an
deem vergaangene Joer, nach ëm-
mer dee beschtméigleche Kom-
promëss ass, deen Europa haut er-
reeche kann, wann een alleguerten
déi verschidden Tendenze gesäit,
déi et eben an Europa gëtt, déi et
an de verschiddene Memberlänner

gëtt, vu Federalisten zu Souverä-
nisten, vun der Gauche bis zur
Droite, vu Vertrieder vun enger
Fräihandelszon zu Vertrieder vu
méi engem staark integréierten Eu-
ropa an esou weider.
Mir mengen also, dass een deen
Text soll halen, dee virläit, an deen
Text soll vu sou ville Länner wéi
méiglech ratifizéiert ginn. Ech wëll
awer drun erënneren, dass all Land
vun der Europäescher Unioun dë-
sen Text ënnerzeechent huet. All
Land, all Regierung huet also eng
Verantwortung fir deen Text. Dat
schéngt mer wesentlech ze sinn
ëmmer erëm ze ënnersträichen.
Wann een déi Signatur net hono-
réiert, da muss ee scho gravéie-
rend Ursaachen hunn, fir dat net ze
maachen.
Eng grouss Zuel vu Ratifikatioune
kann Drock op déi Länner ausü-
ben, déi mat der Ratifikatioun haut
zécken. Ech bedaueren iwwre-
gens, dass dëst net méi op den eu-
ropäesche Conseilen diskutéiert
gëtt. Bon, ech si selwer net dobäi,
den Här Ausseminister kann ons
vläicht dovunner erzielen, mä ech
hunn net d’Impressioun, wéi wann
dat thematiséiert géif ginn. An ech
héieren ëmmer erëm: Jo, d’Fran-
sousen an d’Hollänner hunn Nee
gesot an et kann een déi jo elo iw-
werhaapt net méi forcéieren sech
iwwer esou een Text nach fir déi
zweete Kéier auszeschwätzen.
Ech mengen d’Iren an d’Dänen
hunn dat gemaach. D’Dänen hunn
dat esouguer zweemol gemaach,
do huet kee gesot: Déi kënnen dat
do net. Dat waren natierlech méi
kleng Länner, während bei de
Fransousen dat do vill méi schwie-
reg ass. Mä ech mengen, wichteg
ass, dass een dann déi Länner
virun hir Responsabilitéit setzt. Ech
weess, dass dat virum Abrëll 2007
elo net méiglech ass, mä trotz-
deem muss ee gutt oppassen, wat
ee mat deem Verfassungstext
mécht, wéi zum Beispill wann een
e relativéiert, well wa mer den Text
do net méi hunn, sinn ech iwwer-
zeegt, dass mer keen aneren Text
soubal wäerte fannen.
Här President, dat verhënnert net,
dass - dat hu mer jo och schonn
hei gesot - een net och aner Mët-
tele sicht, fir Europa de Bierger méi
no ze bréngen. Sécher wësse mer
och, dass dat net einfach ass, well
dat Lokaalt fir d’Leit ëmmer méi in-
teressant ass wéi dat Europäescht.
Mir probéieren et zwar.
Ech wëll soen, dozou gehéiert och
zum Beispill d’Manéier, wéi mer un
d’Europawahlen eruginn. Do hu
mer jo och nach Hausaufgaben hei
als Chamber ze maachen, wéi
d’Zuel vun de Kandidaten erofze-
setzen, an zum Beispiel och déi
duebel Kandidatur elo ze verhën-
neren; mer kënne se net verbid-
den, mä se eventuell duerch e poli-
teschen Accord verhënneren. Et
gëtt also do och nach Aufgaben ze
maachen.
Mir mussen och d’Manéier, wéi déi
europäesch an déi national Politik
d’europäesch Dossiere behandelt,
iwwerdenken; mir mussen un där
sou genannter europäescher Gou-
vernance vun onsem Land schaf-
fen. Mir hätten och gäre méi Trans-
parenz, méi Demokratie, méi Mat-
bestëmmung, an dat alles hänkt
natierlech vun der Manéier of, wéi
mer alleguerten do eruginn.
Här President, déi puer Remarquë
gemaach, well ech am Numm vu
menger Fraktioun soen, dass mer
deen Traité d’adhésion vu Bulga-
rien a Rumänien wäerte stëmmen,
an dass mer och iwwerzeegt sinn,
dass déi zwee nei Länner gutt
Membere wäerte ginn an d’Eu-
ropäesch Unioun wäerte stäerken,
dass se wichteg Apportë fir net
nëmmen déi politesch, mä och déi
wirtschaftlech, kulturell a sozial In-
tegratioun bréngen, an domat also
onse Jo zu dësem Traité. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här François Bausch.
Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.
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■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President, fir
d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären,
déi gréng Fraktioun ass der Iwwer-
zeegung, datt dat, wat mer haut
maachen, e weidere Schratt ass an
enger Strategie, an enger Logik,
déi d’Europäesch Unioun an deene
leeschte Jore verfollegt huet - ech
géing gäre soen zënter 1989 -,
nämlech déi vun der schrëttweiser
EU-Erweiderung, an datt et eigent-
lech déi effektiivsten Aart a Weis
ass vu Konfliktpreventiounspolitik,
déi een iwwerhaapt kann oder
konnt maachen an deene leeschte
Joren.

Et ass esou, datt natierlech kloer
ass, datt den Iwwergank vun enger
Diktatur zu enger Demokratie, vun
enger Plan- zur Marktwirtschaft
eng schwiereg Iwwerganksphas
war fir d’Länner aus Mëttel- an Ost-
europa, mä déi schwiereg Phas
konnt nëmmen op eng friddlech
Aart a Weis oder op esou eng
friddlech Aart a Weis an op esou
eng geuerdnet Aart a Weis ge-
schéien, well den Drock bestanen
huet vun der Perspektiv vun engem
Bäitrëtt zu der Europäescher
Unioun.

An an deem Sënn ass et esou, datt
hei d’Europäesch Unioun eng ab-
solut positiv Roll gespillt huet oder
konnt spillen. Si huet eigentlech
eng führend, eng regéierend Roll
gespillt an deene Länner selwer,
awer op eng positiv Aart a Weis, fir
deene Länner ze hëllefen, sech an
esou engem kuerzen Zäitraum ze
wandelen. Et muss ee sech jo awer
emol eng Kéier bewosst ginn a
sech nach eng Kéier virun Ae féie-
ren, wéi déi Länner um demokra-
teschen, um wirtschaftleche Plang
virun 1989 dostoungen. Dat
heescht, dass et net méiglech ge-
wiescht wär, fir bannent 15, 16 Joer
dee Wee do ze goen ouni déi be-
gleedend, führend Aart a Weis vun
der Unioun.

Dat heescht, déi Perspektiv vum
Bäitrëtt huet wesentlech dozou bäi-
gedroen, datt mer net zousätzlech
Konflikter kritt hunn...

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

...op de Grenze vun der fréierer,
der aler Europäescher Unioun;
Konflikter, vun deene mer jo konnte
feststelle virun allem um Westbal-
kan, dass se extrem bluddeg wa-
ren, déi och duerno d’Europäesch
Unioun vill kascht hunn, vill Asaz
kascht hunn, zwar dunn op eng
zimlech onproduktiv Aart a Weis, fir
erëm Fridden do hierzestellen.

An eigentlech ass déi Bäitrëtts-
perspektiv vu Rumänien a Bulga-
rien den Ofschloss och deement-
spriechend vun der künstlecher
Trennung, déi Europa kannt huet
haaptsächlech duerch de Kale
Krich, dat heescht nom Enn vum
Zweete Weltkrich. Et ass eigent-
lech den Ofschloss vun der sou
genannter Osterweiderung, et ass
eigentlech d’Wiederhierstellung
vun Europa wéi een et virdrun, vi-
rum Krich, kannt huet. Verschidden
nei Länner sinn natierlech entre-
temps entstanen, mä insgesamt,
mengen ech, ass dat erëm zesum-
megewuess, wat zesummege-
héiert.

Et feelen elo nach d’Länner vum
Westbalkan, déi een eigentlech
och ganz kloer zur europäescher
Famill muss zielen, wou de Bäitrëtt
eng Kéier muss ustoen. Dat ass
natierlech eng nach vill méi
schwiereg Affär wéi dat, wat mer
elo amgaange sinn hei zu engem
gudden Enn ze féieren. Mä och do
ass ze soen, dass d’Perspektiv vun
der Memberschaft muss oprecht-
erhale ginn eiser Meenung no, fir
datt déi Länner weiderkommen, fir
datt se kënnen hir Entwécklung um
demokrateschen, wirtschaftleche
Plang weiderbréngen.

Et ass ganz däitlech, datt wéi ge-
sot ouni déi Perspektiv do dee Re-
formprozess net hätt kënnen an
deem Mooss stattfannen, an duer-
fir ass et och ëmmer erëm wichteg,
datt een dat betount.

Mir hu misse feststellen, datt mer
am Kader vun den Diskussioune
mat de Biergerinnen a Bierger hei
am Land ronderëm d’Verfassung
vill Diskussiounen haten, ech géing
souguer soe bei wäitem déi
meeschten Diskussiounen haten
iwwert d’EU-Erweiderung, an net
nëmmen iwwert déi, déi nach virun
der Dier steet, Westbalkan oder
eventuell Tierkei, mä och virun al-
lem iwwert déi, déi schonn ofge-
schloss ass. Dat heescht déi Län-
ner, déi haut scho Member sinn.
Mir hu misse feststellen, datt ei-
gentlech d’Leit e kuerzt Ge-
diechtnes hunn an eigentlech net
esou richteg virun Ae gefouert kritt
hu wat geschitt wär, wat fir onstabil
Verhältnisser a wat fir domat ver-
bonne friddens- awer och wirt-
schaftspolitesch Risiken dat mat
sech bruecht hätt fir d’Europäesch
Unioun, wann dat net gemaach gi
wär.

Här President, fir déi gréng Frak-
tioun ass et kloer, ob een neit Land
Member an der Europäescher
Unioun gëtt oder net, do ziele fir eis
absolut d’Kopenhagener Kritäre
vun ‘93. Dat si fir eis déi zentral Bäi-
trëttskritären, an déi sinn och fir eis
net verhandelbar.

Och wa mer wëssen, datt zum Bei-
spill Rumänien a Bulgarien en
enorme Fortschrëtt gemaach hunn,
fir déi kënnen anzehalen, esou
musse mer feststellen haut, datt
haaptsächlech an der Innen-, an
der Rechts- an an der Wettbe-
werbspolitik, oder awer och an der
Ëmweltpolitik an an der Sécurité
alimentaire et nach staark Defiziter
gëtt. Virun allem natierlech an der
Fro vun de Mënscherechter an
dem Minoritéiteschutz, déi an dee-
nen zwee Länner eng grouss Roll
spillen, do gëtt et enorm Defiziter.

Et ass ze hoffen, datt bis Joresenn,
dat heescht bis den Oktober, bis
d’Kommissioun mat deem Rapport
kënnt, déi Defiziter do kënne be-
huewe ginn oder zumindest e
Plang ka virgeluecht ginn, wéi se
schnellstens kënne behuewe ginn.
Ansonste menge mir, datt effektiv
d’Europäesch Unioun als Kommis-
sioun misst op de Wee goe fir
Schutzklausele fir dës sensibel
Beräicher auszehandelen, déi ei-
gentlech géingen awer flankéie-
rend wierken, datt duerno déi dote
Beräicher effektiv op en Niveau
bruecht ginn, fir datt se de Kopen-
hagener Kritären entspriechen.

Dat Beispill vu Rumänien a Bulga-
rien, wou mer alleguer wëssen,
datt de Prozess fir déi zwee Länner
vill méi schwiereg war wéi fir déi
Länner, déi elo scho Member sinn,
aus deene Grënn virun allem, déi
ech virdru genannt hunn, dat
mécht awer och eppes däitlech, an
zwar datt mer d’Bäitrëttsverfahren,
wat mer am Moment hunn, iwwer-
denke mussen. Iwwerdenke musse
virun allem an engem Sënn, datt an
Zukunft, wa mer mat neie Kandi-
date verhandelen iwwer e Bäitrëtt,
net en Termin einfach festgeluecht
gëtt a mer dann op en Termin
fixéiert sinn, deen eigentlech deter-
minéiert, wéini déi Länner bäikom-
men, mä datt ausschliesslech
d’Erfëllung vun de Kritären den Da-
tum vum Bäitrëtt gëtt, dat heescht
de Bäitrëttspunkt gëtt.

Dat ass extrem wichteg, well bei
deene Länner, déi elo nach virun
der Dier stinn, haaptsächlech wéi
gesot de Westbalkan a virun allem
natierlech d’Tierkei, do spillt dat
nach méi eng grouss Roll. An ech
mengen och, datt et déi eenzeg
Méiglechkeet ass, fir datt mer wei-
der Akzeptanz behale bei de
Bevölkerungen an Europa, wa mer
de Bäitrëttsdatum festleeën, net en
fonction vun engem einfachen,
willkürlechen Termin, mä wierklech
just op Basis vun der Erfëllung vun
de Kritären.

Mir mussen awer och eng Rei aner
Froe schnellstens geléist kréien, en
vue vun enger weiderer Vergréis-
serung vun der Europäescher
Unioun. Dat sinn natierlech déi ins-
titutionell Reformen, déi elo zum
Deel stieche bliwwe sinn duerch
déi Kris, déi ausgeléist ginn ass

ronderëm d’Oflehnung vun der Eu-
ropäescher Verfassung an zwee
europäesche Länner, wou wichteg
institutionell Reformen dran enthale
waren.

Mir mussen eis awer och Froe stel-
len, wéi mer an Zukunft ëmgi mat
der EU-Finanzéierung, mat de
Perspectives financières. Wann
ech gesi wéi aarmséileg dat ofge-
laf ass ronderëm dee leschten Ac-
cord, wat d’EU-Finanzéierung ube-
laangt; deen Egoismus, dee sech
ëmmer méi breet mécht, wou et
souguer esou wäit ass, datt Länner,
déi haut schonn zu den ale Länner
gehéieren a viru Joren, wéi si
d’Chance kritt hu bäizetrieden, ex-
trem vu Finanzéierungsmecha-
nisme profitéiert hu fir sech kënnen
op e gewëssenen Niveau ze brén-
gen, haut awer eigentlech dann net
méi anere vergonnen, datt si elo
vun deenen nämlechte Kondi-
tioune solle profitéieren.

Dat ass eng äusserst zweifelhaft
Tendenz, déi sech do breet mécht.
Ech wëll mol guer net doriwwer dis-
kutéieren, mä iwwer aner Iwwer-
leeungen, déi matspillen, déi na-
tierlech éischter mat innenpolite-
schen, wirtschaftleche Schwiereg-
keeten ze dinn hunn, firwat datt bei
de Perspectives financières et ëm-
mer méi schwéier gëtt.

Mir mussen eis bewosst sinn, nie-
went der Erfëllung vun de Kopen-
hagener Kritären, fir iwwerhaapt
bäizetrieden, ass et wichteg fir
herno d’Akzeptanz vun deene Län-
ner an deenen ale Memberstaten
ze kréien, also an deenen heitege
Memberstaten. Bei deene Bevölke-
rungen ass dat Wichtegst jo, datt
déi Länner sech méiglechst schnell
op en Niveau entwéckelen, datt se
- an deenen ale Memberlänner
zum Beispill - net ëmfonnt ginn als
Länner déi zum Sozialdumping
eventuell bäidroen. A fir datt dat
kann de Fall sinn, do spillen nun
eemol d’Finanzéierungsperspekti-
ven eng wichteg Roll. Dat heescht,
do musse mer dann all solidaresch
och hëllefen, déi Länner ze ën-
nerstëtzen, datt se och méiglechst
séier dee Schratt do packen.

Dat heescht, am Endeffekt ass
d’EU-Finanzéierungsdiskussioun
och e wesentleche Bäitrag zu en-
ger besserer sozialer Harmoniséie-
rung oder méi enger schneller so-
zialer Harmoniséierung vun Eu-
ropa, zu enger méi schneller wirt-
schaftlecher Harmoniséierung fir
Europa.

Et ass och esou, datt déi gréng
Fraktioun awer der Iwwerzeegung
ass, datt mir, wat déi institutionell
Reformen ubelaangt, déi wichteg
sinn en vue vun zukünftegen Erwei-
derungen, warne virdrun - an ech
mengen den Här Fayot huet dat
och schonn zu Recht virdrun hei
gesot -, datt eenzel Elementer
géingen erausgeléist ginn aus dem
Verfassungsprozess oder dem
Grondsazdiskussiounsprozess,
dee mer féieren, well wa mer dat
maachen, riskéiere mer effektiv,
datt mer deen Text - wou ech effek-
tiv dem Här Fayot seng Meenung
deelen -, deen e gudden Text ass a
wou mer soubal kee bessere
wäerte kréien, effektiv net kënnen
ëmsetzen; da riskéiere mer éisch-
ter esou eenzel Filetsstécker do
erauszezéien, déi eis de Moment
arrangéieren a wou mer och even-
tuell déi kënnen ouni gréisser Dis-
kussiounen duerchsetzen, wat
dann natierlech fir déi méi mëttel- a
laangfristeg politesch Perspektive
vun enger politescher Unioun e
grousse Problem duerstellt.

Mir mengen awer och, datt - an dat
muss ee soen - net nëmmen entre-
temps de Bericht vun der Kommis-
sioun, deen am Oktober dëses
Joers erauskënnt, eng Roll wäert
spillen, mä mir fannen, datt mer
virun allem bei Rumänien a Bulga-
rien kënne feststellen, datt d’Euro-
paparlament hei säi Rôle beson-
nesch gutt gespillt huet. Mir kruten

alleguer heibanne permanent vill
Informatiounen, och iwwert d’Dis-
kussiounen, déi am Europaparla-
ment kontinuéierlech gefouert gi
sinn. Do gesäit een och, datt an
der Erweiderungsdiskussioun
d’Europaparlament wierklech ëm-
mer méi hire politesche Rôle effi-
kass spillt.

Wat elo déi Diskussioun ubelaangt,
déi natierlech hei drunhänkt, iw-
wert d’Fro  „Grenze vun Europa de-
finéieren oder net“ respektiv „Wéi
wäit gi mer bei der Erweiderung?“,
do ass et fir eis Fraktioun op alle
Fall kloer, datt et kee Sënn mécht
eng Diskussioun ze féieren iwwer
eng Festleeung haut vu geogra-
phesche Grenzen.

Mir sinn an enger Situatioun, datt
d’Welt rapid ännert. Denkt mol
zréck, viru 15, 16 Joer, wéi Europa
do ausgesinn huet. Do hätt kee
Mënsch sech kënne virstellen, datt
mer haut net nëmme mat där Er-
weiderung konfrontéiert géife ginn,
mä och mat der Entstehung vun
enger ganzer Rei neie Länner, déi
et virdrun als souverän Länner net
gi sinn.

Duerfir ass dat eng geféierlech
Diskussioun. Et gëtt sécherlech
gewësse Limiten. Haaptsächlech
awer gesi mir déi och an engem
Sënn fir datt et iwwerhaapt nach
méiglech ass, datt déi Unioun ka
fonctionnéieren.

Ech fannen et och wierklech, an do
ginn ech dem Här Fayot Recht, re-
lativ abenteuerlech, datt vu ver-
schiddene Länner aus, och vu ver-
schiddene Regierungsmemberen
a verschiddene Länner aus ëmmer
erëm nei abenteuerlech Saache
lancéiert ginn, déi dann erëm zur
Veronsécherung bäidroen.

Dat ass méi problematesch wéi elo
eng Diskussioun ze féieren, fir geo-
graphesch Grenzen ze definéie-
ren. Iwwerhaapt mengen ech, datt
déi Diskussioun, datt ee misst elo
iergendwéi Grenzen definéieren,
eréischt doduerch entsteet, well
verschidde Leit och erëm esou
abenteuerlech Diskussioune lan-
céieren. 

Wat wichteg ass, dat sinn d’Wäer-
ter, déi mer hunn, op deene mir eis
déi Unioun opgebaut hunn. Dat
ass dat, wat essenziell ass. A mir
sollen och weider op deenen dis-
kutéieren an dann en oppene Pro-
zess maachen. A virun allem bei
deene Länner, déi mer nach wëllen
ophuelen an Zukunft, wéi gesot,
net einfach e Stéchdatum als Kritär
huelen, mä wierklech d’Erfëllung
vu Kritären an d’Anhale vun de
Wäerter als de Stéchdatum setzen.

An da mengen ech och, dann hu
mer besser Zäit, wéi vläicht bei ver-
schidden aneren Opnahmen, déi
mer bis elo haten, fir ze diskutéiere
mat eisen eegenen Ëmfannungen.
Da mengen ech och, datt duerfir
d’Akzeptanz eng aner ka sinn,
oder wäert sinn, wéi dat vläicht am
Moment de Fall ass.

Dat gesot, Här President, ass et fir
eis selbstverständlech, datt mir dë-
sen Traité wäerte stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den Här Jacques-Yves
Henckes huet elo d’Wuert. Här
Henckes!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President, fir
d’éischt e Wuert vu Merci un d’Ma-
dame Rapporteuse vun dësem
Projet de loi, déi ganz eingehend
op déi eenzel Problemer agaangen
ass, déi sech stellen, wat de Bäi-
trëtt vu Bulgarien a Rumänien
ugeet, an déi och soss d’ganz Pro-
blematik vun dem Élargissement
kloer ëmrass huet.

Vill Bierger an Europa an och zu
Lëtzebuerg hunn Angscht virun der
Globaliséierung. Si gesinn an der
Europäescher Unioun e Schutz
géint dës Globaliséierung. An op
eng Kéier hunn d’Bierger awer och
misse feststellen, datt d’Globali-
séierung an hirer Mëtt wor. Duerch
déi EU-Erweiderung op déi zéng
nei Länner, an notamment déi aus
dem Osten, sinn op eng Kéier De-

lokalisatioune komm, et ass Dum-
ping fiscal entstanen. An dat huet
bien entendu an onser Bevölke-
rung eng etlech Ängschten ervir-
geruff.

Do muss een och kloer festhalen,
datt de ganzen Élargissement de
Bierger dobaussen net - oder op
jiddfer Fall ongenügend - erkläert
gouf, an datt och verschidde wirt-
schaftlech a sozial Bedingungen
net erfëllt woren, wéi et zu dem
Élargissement komm ass. Woufir?
Well mer ons méi op d’Stéchdatu-
mer festgeluecht hate wéi op
d’Konditiounen.

Déi grouss Etappen an der Erwei-
derung sinn op den europäesche
Conseile vu Kopenhagen 1993,
Lëtzebuerg 1997 an Helsinki 1999
décidéiert ginn. D’Négociatiounen
an d’Décisioune goufe vun de
Statsministeren a Statspresidente
geholl. D’Parlamenter waren an där
Debatt do net mat agebonnen. Si
sinn eréischt mat agebonne ginn
deen Ablack wou et geheescht
huet, den Traité ze ratifizéieren. An
dat ass eppes, wat et an Zukunft
net méi däerf ginn.

Dat ass och eppes, wat mir als
ADR - an net nure mir als ADR -
permanent monéiert hunn, a wou
mer gesot hunn: Dat däerf et net
méi ginn! Mä et geet net nuren ëm
d’Mängel an der Erklärung vis-à-vis
vum Bierger, wat d’Erweiderung
ugeet. D’Bierger mussen och wës-
sen, wéi et weidergeet: Wat fir en
Europa soll gebaut ginn? E fede-
raalt Europa, wou alles zu Bréissel
décidéiert gëtt? En Europa vun den
Natiounen, wou déi eenzel national
Komponenten nach eng Roll ze
spillen hunn? Oder geet et just nu-
ren ëm e fräie Maart?

Wat sinn d’Grenze vun Europa?
Déi, wéi de Generol De Gaulle ge-
sot huet, vum Atlantik bis zum
Ural? Oder gehéieren och d’Tier-
kei, d’Balkanlänner, d’Ukraine,
Georgien an Aserbaidschan
derbäi? Dat ass dach eng Debatt,
déi muss gefouert ginn. A mir men-
gen, an do sinn ech mat mengem
Virriedner net esou d’accord, datt
ee muss soen, wou d’EU hir Gren-
zen huet, an datt een och deene
Länner, deenen een da seet, datt
se net Member ginn, awer och
deen Ablack privilegéiert Partner-
schafte kann ubidden. Dat si mer
och deene Länner schëlleg.

A mir bedaueren e bëssen, datt
d’Europäesch Unioun déi ganzen
Zäit hir Aussepolitik esou étofféiert,
esou presentéiert, wéi wann dat
Eenzegt, wat se de Länner kéinte
bidden, eng Memberschaft wier.
Or, bei verschiddene Länner
wësse mer, datt dat an den nächs-
ten zéng, 20 Joer net geschitt. Si
bereede sech awer drop vir a si
sëtzen op eng Kéier herno zwë-
schen zwee Still. Ech wëll nuren un
d’Problematik vun der Ukrain erën-
neren, wou et esou zwëschent der
EU a Russland geet. Et ass net
gutt, wann een d’Leit an esou Si-
tuatioune setzt. Et ass net gutt,
wann een d’Bierger an esou eng
Situatioun setzt, an och d’Länner
net.

(Interruption)

D’Konditiounen…

■ M. le Président.- Jo?

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Ech wollt dem Här Henckes
soen, dass mer zum Beispill mat
der Ukraine ënner eiser Présidence
en Aktiounsplang ënnerschriwwen
hunn, wou mer eng ganz enk Ze-
summenaarbecht, grad wéi mat
Moldawien, mat deem Land hunn.
Dat besteet also. Et besteet eng
Politique de voisinage an Europa.
An do gëtt et Instrumenter, wou
mer ganz kloer eis Relatiounen do-
madder kënnen opbauen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech si frou, Här Statsminis-
ter, datt dat esou ass.

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!
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■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här Ausseminister! Ent-
schëllegt!

(Hilarité)

Ech wor elo e bësselchen…

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Elo gitt Der awer ze wäit!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mä dat kënnt vläicht nach
eng Kéier.

(Hilarité)

Ech si frou, Här Ausseminister, datt
et esou Saache gëtt. An dat ass
och eppes, wat mir gutt fannen. Mä
déi ganzen Zäit déi Perspective
d’adhésion, et ass dozou wou ech
meng Bedenken hunn, well déi gëtt
heiansdo mëssverstanen.

Dat Zweet, wat d’Bierger fäerten,
dat ass, datt déi nei Memberschaf-
ten eng Harmoniséierung no ënne
wäerte bréngen, wat dat Soziaalt
ugeet, an net no uewen. An dat ass
och eppes, wou et bis elo keng
Äntwerten zefriddestellender Natur
gi sinn. Doduercher ass jo och déi
ganz Debatt bei dem Referendum
mat entstanen.

D’Konditiounen, déi déi nei Mem-
berlänner mussen erfëllen, waren
an der Vergaangenheet net kloer
genuch festgeluecht. Nach eng
Kéier: Et war méi op d’Stéchda-
tume gekuckt gi wéi op d’Kondi-
tiounen, déi se hu missen erfëllen.
Dëst ass mat Bulgarien a Rumä-
nien manner de Fall wéi dat fir déi
aner zéng Länner ass. Mä et gesäit
een awer, datt de Stéchdatum hei
nees Prioritéit huet.

Als ADR menge mir, datt d’Kondi-
tioune vun der Stee virun der Adhé-
sioun musse festgeluecht ginn, a
wann déi erfëllt sinn, datt se da
kënne Member ginn.

Mä nach muss ee sech och ver-
schidde Froe stellen, wann een
zum Beispill d’Memberschaft am
Eurogrupp virgesäit: Slowenien ass
jo elo akzeptéiert ginn; zu Litauen
ass en Nee gesot ginn, well se eng
Inflatioun vun 2,7% hunn. Ech wëll
awer drun erënneren, datt d’Infla-
tioun zu Lëtzebuerg iwwert deenen
2,7% läit. Dofir muss een also och
do heiansdo sech munnech Froe
stellen, wéi déi Décisiounen do ge-
holl ginn.

Mir sinn als ADR och ganz kloer fir
en Europa vun den Natiounen. En
Europa, wou déi eenzel Natiounen
nach e Rôle ze spillen hunn, wou
d’Bierger nach kënne matdécidéie-
ren. Mir gesinn net an engem fede-
ralen Europa, wou alles zu Bréissel
décidéiert gëtt, déi richteg Äntwert
op d’Zukunft. A mir gesinn och,
datt bei engen etlechen neie Län-
ner - a Polen, an Tschechien - och
Stëmmen an deem Sënn kommen.
An dat ass eng Iwwerleeung, déi
een net däerf vergiessen, déi och
richteg ass, well d’Leit Ängschten
hunn iwwert déi Zukunft, an ech
kann dat ganz gutt verstoen, datt
déi Leit, déi aus dem sowjetesche
Block, mat Moskau als Haaptstad,
erauskomm sinn, net wëllen datsel-
wecht ënner enger anerer Form zu
Bréissel hunn.

Als ADR bleiwe mir och nach kloer
an däitlech - an dat wëll ech och
nach eng Kéier widderhuelen, dat
gëtt e Ceterum censeo hei - géint
all Memberschaft vun der Tierkei
an Europa. Well domadder hätte
mer garantéiert dat gréisste Land
an Europa als Member, mä och dat
äermstent mat ganz ville Proble-
mer. An och do menge mer, datt et
besser ass elo der Tierkei ze soen:
Dir gitt net Member, mä Dir kritt eng
privilegéiert Partnerschaft ugebue-
den.

Dann, wat Bulgarien a Rumänien
ugeet: De 25. Abrëll 2005 hu Bul-
garien a Rumänien den Traité d’ad-
hésion ënnerschriwwen. Den Traité
trëtt a Kraaft, wa 25 Länner e ratifi-
zéiert hunn. Den Traité d’adhésion
leet d’Lat fir dës zwee Länner méi
héich wéi dat de Fall war fir déi
zéng Länner virdrun. Den Traité

gesäit vir, datt se Member kënne
ginn den 1. Januar 2007 respektiv
datt de Bäitrëtt reportéiert ka ginn
op den 1. Januar 2008. De Conseil
décidéiert, eestëmmeg fir Bulga-
rien a mat enger qualifizéierter Ma-
joritéit fir Rumänien, ob dës Kondi-
tiounen erfëllt sinn.

Den Traité beinhalt och dräi
Clauses de sauvegarde: Wirt-
schaftsschutz, Bannemaart an
Unerkenne vun de Geriichtsuertee-
ler. D’Europäesch Kommissioun ka
Schutzmoossname bis dräi Joer no
der Adhésioun geltend maachen.

De 16. Mee huet d’Europäesch
Kommissioun décidéiert, de Stéch-
datum vum 1. Januar 2007 am
Prinzip oprechtzeerhalen, wann déi
zwee Länner an deenen nächste
fënnef Méint géinge verschidde
Konditiounen erfëllen, déi se bis
elo nach net erfëllen. Bulgarien
muss handelen a sechs Gebidder
vu 16, a Rumänien a véier vu 14.
D’Décisioun soll den 20. Oktober
2006 ënner finnescher Présidence
falen. 

D’Memberschaft vu Bulgarien a
Rumänien wäert eng Debatt ausléi-
sen iwwert d’Kompositioun vun der
Europäescher Kommissioun. An de
Protokoll N°1 iwwert d’Erweide-
rung, deen zu Nice festgehale
gouf, wäert voll spillen. Do ass vir-
gesinn, datt et ee Member pro
Land an der Europäescher Kom-
missioun gëtt, bis zu engem Maxi-
mum vu 27. Ee Land méi, a mir fa-
len an eng institutionell Diskus-
sioun. Do ass et awer elo wichteg,
datt, wann nei Memberlänner bäi-
kommen, déi Konditiounen dann
och weider diskutéiert ginn. Et ass
och gutt, wann een nei Memberlän-
ner wéilt bäihuelen, datt een deen
Ablack och mat hinnen d’Kondi-
tioune ka festleeën.

Als ADR hu mir den Traité de Nice
matgestëmmt. Mir sinn dofir och
mat der Adhésioun vu Bulgarien a
vu Rumänien prinzipiell averstanen
a mir wäerten och dofir d’Zoustëm-
mung zu dësem Gesetz ginn.

Mä wa Lëtzebuerg dësem Traité
zoustëmmt, da kritt et natierlech
och d’Méiglechkeet fir den 20. Ok-
tober gegebenefalls Neen ze soen
an e Rapport ze verlaangen. Dat
ass eng Méiglechkeet, déi musse
mer als Land och notzen. Wann
d’Konditiounen net erfëllt ginn, déi
virgesi sinn, da soll ee vu sengem
Recht als Regierung Gebrauch
maachen.

Dofir wier ech frou, wann den Här
Ausseminister ons géing soen, wéi
d’Regierung déi Problematik wëllt
ugoen, ob mer déi Approche mat
hinne kënnen deelen oder net.

Et muss awer och kloer sinn, datt
an Zukunft all weider Debatten iw-
wer eng Erweiderung net méi
laanscht de Bierger däerfe goen.
Si mussen net nëmmen an Europa
geschéien; si mussen och hei an
onsem Land geschéien. D’Lëtze-
buergerinnen an d’Lëtzebuerger
mussen an Zukunft mat agebonne
ginn an all eventuell Erweiderung.

Dat gëllt natierlech net nëmme fir
d’Türkei, mä fir all déi Länner, déi
dono nach solle bäikommen. Mir
gesinn, datt d’Léisung vum Refe-
rendum zréckbehale ginn ass an
der franséischer Konstitutioun, wou
d’Méiglechkeet besteet, fir vun der
Türkei un all aner Memberschaften
engem Referendum ze ënnerwer-
fen.

Mir mengen och, datt dat och hei
zu Lëtzebuerg misst esou sinn, an
dofir déposéiere mer an deem
Sënn eng Resolutioun. Dës Fuer-
derung, fir also iwwert de Wee vun
engem Referendum nei Erweide-
rungen ze diskutéieren zesumme
mat de Bierger, fir hir Adhésioun zu
deem neien Europa oder zukünfte-
gen Europa matzeféieren, ass ab-
solut richteg an déi stoung och an
onsem Wahlprogramm.

Mat dëser Resolutioun gi mer och
dëser Chamber d’Méiglechkeet fir
ze soen, ob se wëllt an Zukunft Eu-
ropa mat de Bierger maachen oder
ob se wëllt nees erëm hei nëmmen
an der Chamber d’Diskussioun

féieren. Et ass e Message un
d’Bierger, fir hinnen ze soen, ob de
Referendum vum 10. Juli vum
leschte Joer nëmmen eng Eintags-
fliege war oder ob et an Zukunft
och nach en demokratescht Eu-
ropa gëtt, wou si mat agebonne
ginn.

Dat gesot ginn ech nach eng Kéier
den Accord vun onser Fraktioun fir
dëse Projet de loi.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la capacité d’ab-
sorption de l’Union européenne,
telle que définie lors du Conseil eu-
ropéen de Copenhague en 1993,
demeure l’une des conditions de
l’adhésion de nouveaux pays et
qu’il y a partant lieu de définir avant
toute nouvelle adhésion la nature
de l’Union européenne et ses li-
mites géographiques;

- considérant que l’adhésion de
nouveaux pays membres suppose
un engagement sans réserve à
l’égard des principes fondamen-
taux de liberté, de démocratie, de
respect des droits de l’homme et
des libertés fondamentales ainsi
que de l’État de droit et qu’ils
doivent en apporter la preuve;

- considérant que les Luxembour-
geoises et les Luxembourgeois ont
le droit de s’exprimer par la voie du
référendum sur l’adhésion de nou-
veaux États membres et de dire
s’ils estiment les conditions rem-
plies pour devenir membre à part
entière de l’Union européenne;

s’engage

- à consulter dorénavant les
Luxembourgeoises et les Luxem-
bourgeois par la voie d’un référen-
dum sur l’adhésion de tout nouvel
État membre.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast
Gibéryen, Jean-Pierre Koepp, Ro-
bert Mehlen. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Leschte Riedner ass den
honorabelen Här Jaerling. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Der
Madame Rapportrice wëll ech fir
hiren explizite Rapport félicitéieren
an och fir déi richteg Décisioun,
dass se méi laang Zäit kritt huet, fir
hire Rapport awer mat allen Ele-
menter vun dësem wichtegen
Traité kënne virzebréngen.

Ech war nach ni géint d’Erweide-
rung vun Europa a wäert et och an
dësem Fall net sinn. Ech hat awer
nach ëmmer Problemer mat de
Bäitrëttskritären, déi menger Usicht
no besonnesch am soziale Beräich
vill ze vill large gehandhaabt gi
sinn.

Fir mech stelle sech am Erweide-
rungsprozess vun Europa ver-
schidde Froen. Froen, déi ech
schonn am Zesummenhang mam
Verfassungstraité gestallt hat, a
wou d’Äntwerte mech awer guer
net konnten iwwerzeegen a mech
dann awer och schlussendlech do-
zou gefouert hunn, dee Verfas-
sungstraité, esou wéi en do vir-
loung, ofzelehnen.

D’Fro, déi sech stellt, ass folgend:
Wéi wäit wëlle mer mat der Erwei-
derung goen, wéini leeë mer déi
definitiv Grenze vun Europa fest?
Den Här Statsminister huet mer
eng Kéier op déi Fro geäntwert,
d’Grenze vun Europa wieren
d’Grenze vun den Ambitiounen,
vun de Visiounen.

D’Fro stellt sech awer: Wiem seng
Ambitiounen, der Wirtschaft hir,
dem Kapital seng oder dem Bier-
ger seng? Esou wéi et bis elo aus-
gesäit, sinn et just dem Kapital an
der Wirtschaft hir Visiounen an Am-
bitiounen, awer ganz sécher net
dem Bierger seng, an och net

d’Ambitioune vun der sozialer
Entwécklung, well déi hippt ëmmer
nach Joren hannendrun.

Dofir ass et fir mech wichteg, dass
endlech kloer definéiert gëtt, wéi
wäit dass d’Grenze vun Europa
solle goen, an et ass fir mech nach
méi wichteg, dass endlech méi
strikt a kloer Bäitrëttskritären am
Zesummenhang mat der sozialer
Ofsécherung festgeluecht ginn an
onbedéngt respektéiert musse
ginn.

An datselwecht gëllt och am Ze-
summenhang mat de Konvergenz-
kritäre fir de Bäitrëtt an d’Wäh-
rungsunioun. Och do musse kloer
sozial Kritäre mat festgeluecht
ginn, fir datt net déi wirtschaftlech
Entwécklung vun de Bäitrëttskan-
didaten op Käschte vum Sozialof-
bau bedriwwe gëtt, esou wéi dat
ganz kloer a verschiddene Länner
festgestallt ginn ass an och nach
weidergeet.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Et muss vun Ufank u kloer sinn,
datt d’Bäitrëttskandidaten all Kritä-
ren erfëllen, fir zu deem Datum
prett ze sinn, wou se offiziell bäitrie-
den, an datt mer net, wéi mer dat
elo mat deene leschten zéng Ost-
blockstaten hu misse maachen,
Derogatioune mussen zougestoen,
well mer Angscht hu virun enger
staarker Migratioun an awer och
virun engem Sozialdumping, deen
domat verbonne wäert sinn.

Wann déi Länner richteg op hire
Bäitrëtt virbereet gewiescht wieren
an dat besonnesch am Sozial-
beräich, dann hätte mer keng
Angscht brauchen ze hunn, an
dann hätte mer och keng Migra-
tioun a kee Sozialdumping brau-
chen ze fäerten.

Här President, och bei deenen
zwee Länner, déi elo bäitrieden,
schéngt et mer esou ze sinn, datt
se vläicht ekonomesch e bësse
prett sinn, sozial awer guer net.
Well soss bräichte mer och an dë-
sem Gesetz keng Clause de sau-
vegarde anzesetzen, fir eis ofzesé-
cheren, well mer fäerten iwwer-
rannt ze ginn.

An et schéngt awer, dass se och
ethnesch Konflikter hunn an do-
madder mënscherechtlech gesinn
nach net prett sinn. D’Marginali-
séierung vu Minderheeten huet
näischt an engem mënscherecht-
lech orientéierten Europa verluer.
An deem Beräich musse vun dee-
nen zwee neie Länner onbedéngt
Effortë verlaangt ginn, awer mat
Obligation de résultat.

Ech wäert déi Bäitrëttsdemanden,
déi haut hei virleien, guttheeschen,
well se eben ënnert déi Kritäre fa-
len, déi erwënscht sinn an déi jo
elo virleien, an dofir déi Demande
berechtegt ass.

Trotzdeem muss awer d’Entwéck-
lung iwwerwaacht ginn, well den
Integratiounsprozess ass net nëm-
men eng Saach vun engem fixen
Datum, mä dat ass eng Saach vu
Generatiounen, net nëmme fir déi
Länner, mä fir ganz Europa.

Ech wäert an Zukunft mech nach
méi derfir asetzen, datt d’Bäitrëtts-
kritäre méi sozial bestéckt ginn,
esou wéi ech mech och wäert der-
fir asetzen, dass Europa endlech
déi sozial Charta kritt, déi schonn
am Traité vu Maastricht integréiert
war an déi awer nach ni esou rich-
teg Fouss konnt faassen.

Dat politescht, awer besonnesch
och dat ekonomescht Diktat hunn
et ëmmer erëm verstanen, de so-
ziale Fortschrëtt an Europa ze ver-
hënneren. Ech wäert och an Zu-
kunft kengem Bäitrëtt méi zoustëm-
men, wann net virdrun d’Grenze
vun Europa kloer definéiert sinn a
wa keng kloer sozial Bäitrëttskritä-
ren d’Bierger an déi Schaffend of-
séchere virun där radikaler a rück-
sichtsloser Mondialiséierung vun
der Ekonomie. 

Mir kënnen nëmmen eng gesond
Kohabitatioun erreechen, wann all
Wäerter an Europa garantéiert sinn
a wann et en Europa vun de Bier-

ger gëtt, an net wéi et elo ausgesäit
en Europa vum Kapital. An dat ass
net nëmmen zum Virdeel fir eis, mä
besonnesch zum Virdeel vun
deene Bierger aus deenen neie
Bäitrëttslänner. Well mer maachen
hinne kee Gefale wa mer se onpre-
paréiert an dat Abenteuer Europa
eraloossen. Europa ass eng
Chance fir eis all, e soziaalt Europa
ass eng Garantie fir d’Kohabita-
tioun an de Fridden. Exklusioun,
egal wat fir enger Natur, duerf et an
Europa net ginn; e rücksichtslose
wirtschaftlechen Ausbau am Inter-
esse vum Kapital och net méi. 

Et duerf awer och keng Angscht
méi geschiert gi virun deenen neie
Bäitrëttslänner a besonnesch virun
de Bierger aus deenen neie Bäi-
trëttslänner. Well dat ass eng Gefor
net nëmme fir de soziale Fridden,
mä dat ass ganz bestëmmt e ge-
fonntent Friesse fir rietsextrem
Kräften, déi op der Lauer leien. A
mer wëssen, wou se leien.

Dofir Jo zu engem Europa mat
klore Grenzen! Jo zu engem Eu-
ropa mat staarker sozialer Ofsé-
cherung a vum Vertrauen an déi
nei Länner an hir Bierger, verbonne
mat enger vun der Politik gesteier-
ter a kontrolléierter ekonomescher
Entwécklung! Dofir brauche mir
awer eng couragéiert politesch
Linn a keng politesch Acteuren, déi
ronderëm d’Wirtschaft an d’Kapital
erëmschläimen an nëmmen d’In-
teresse vun deene Lobbyen am
Viséier hunn, déi se dohinner
bruecht hunn an déi dem Bierger
an deene Schaffenden hir Interes-
sen einfach vergiessen.

Fir datt de Bierger hir Interesse ver-
truede kënne ginn, brauche mer en
Europa vun der direkter Demokra-
tie, vum Referendum. Net nëmmen,
wat de Bäitrëtt vun anere Länner
betrëfft, mä bei alle Politiken. An
dat besonnesch am soziale
Beräich. Do muss de Bierger kën-
nen Akzenter setzen, an net kor-
rupt Politiker a Lobbye vum Kapi-
tal.

Ech wëll ofschléissen, Här Presi-
dent, mat deem fromme Wonsch
an der Hoffnung, dass eis Kanner
a Kandskanner an engem Europa
vun de Bierger eng Zukunft fannen,
déi fir all Mënsch eng sozial Lie-
wensaart garantéiert.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Elo huet eisen Här Ausse-
minister d’Wuert.

D’Presidentekonferenz huet an hi-
rer Sagesse gemengt, och den
Ausseminister misst méi hu wéi 20
Minutten. Also, Här Minister, Dir
hutt méi Zäit wéi 20 Minutten.

(Interruption)

Hei steet net wéi vill.

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Merci, Här President, ech
maachen all Ustrengung, fir do
drënner ze bleiwen, an net driwwer
ze goen.

Ech géif fir d’alleréischt am Numm
vun der Regierung e grousse Merci
soe fir déi Dignitéit vun dëser De-
batt. Wann ech richteg verstanen
hunn, gi mer op eng Unanimitéit
zou. An ech mengen, dat ass och
wierklech eppes, wat digne ass fir
all deen Asaz, dee mer als Lëtze-
buerger haten, fir de Länner aus
dem Osten d’Méiglechkeet ze
ginn, fir Member vun der Europä-
escher Unioun ze ginn.

Lëtzebuerg huet bei dësem Bäitrëtt
ëmmer eng wichteg Roll gespillt.
1997 hate mer d’Présidence, an do
gouf eigentlech d’Basis geschaf, fir
dëse Bäitrëtt vun deenen zwee
Länner an d’Wee ze leeden. An der
Présidence, d’lescht Joer, de 25.
Abrëll, Der kënnt Iech drun erënne-
ren, hu mer am Neumünster ënner-
schriwwe mat deenen zwee Län-
ner. A virdrun - an et ass hei, men-
gen ech, vum François Bausch
ugeschnidde ginn - d’Europaparla-
ment, dat war net esou evident.
Ech weess nach hoergenee, wéi
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mer bei d’Fraktiounen am Europa-
parlament getrëppelt sinn, fir se al-
leguerten ze iwwerzeegen deenen
zwee Länner eng Chance ze ginn.

Deemools war Rumänien hanner
Bulgarien. An haut solle mer och
heibannen - dat ass och net ge-
schitt - net elo Rumänien viru Bul-
garien setzen, mä mir sollen déi
zwee Länner als Tandem considé-
réieren, an hinnen allen zwee och
d’Méiglechkeet ginn, fir ab dem 1.
Januar 2007 Member ze si vun der
Unioun.

Här President, léif Kolleegen hei-
bannen, och wa mer net zu deenen
éischte Länner gehéieren - dat ass
nun eben esou -, déi d’Ratifika-
tiounsprozedur elo hei ofschléis-
sen, esou ass dëst jo awer net als
eppes Negatives, mengen ech, par
rapport zu eisem Engagement fir
de Bäitrëtt vun deenen zwee Län-
ner unzegesinn. Mir hu ganz gutt
Relatioune mat deenen zwee Län-
ner, a mir sinn och iwwerzeegt,
dass dës gutt Bezéiungen duerch
de Bäitrëtt nach weider verstäerkt
ginn. Duerfir setzt - ech soen et
nach eng Kéier - d’Lëtzebuerger
Regierung voll op eng definitiv
Memberschaft vu Bulgarien a
Rumänien op den 1. Januar 2007.

Der wësst, wéi mer dee Bäitrëtts-
vertag mat deenen zwee Länner
ausgehandelt hunn, och wéi en ën-
nerschriwwe gouf, do huet d’Eu-
ropäesch Unioun sech engagéiert
den Datum vum 1. Januar 2007 ze
respektéieren, wann déi zwee Län-
ner, an dat ass d’Bedingung, ge-
nuch preparéiert sinn. Mat der Ra-
tifikatioun weist elo eist Land d’En-
gagement do derzou. Esou wéi
scho méi wéi 20 Länner si mir och
elo drun. A mir kënnen nëmmen hei
vun dëser Plaz, ouni mech an déi
däitsch Politik anzemëschen, trotz-
deem eis däitsch Kolleegen a
Frënn encouragéieren an hirem
Bundestag och dee Schrëtt ze
maachen. Well dat ass jo dat wich-
tegst Land nach, wat elo feelt, fir
dass déi 25 virum 1. Januar 2007
ratifizéiert hunn.

Nun, am Mee huet d’Europäesch
Kommissioun jo de sou genannte
„Monitoring Report“ publizéiert, an
et ass jo elo esou, et ass e puermol
heibanne gesot ginn, dass a ver-
schiddene Beräicher nach Proble-
mer bestinn. An deem Rapport ass
eigentlech ee Oui conditionné fest-
gehale ginn.

Éischter méi kritesch - dat muss ee
scho soen - huet d’Kommissioun
am Mee d’Situatioun a Bulgarien
beuerteelt. Zwar huet dat Land a
ville Beräicher Progrèsë gemaach
op Gebidder, déi nach e puer
Méint virdrun als ganz problema-
tesch agestuuft goufen. Mä d’Kom-
missioun huet insgesamt sechs
Beräicher identifizéiert, an deene
Bulgarien onbedéngt muss direkt
an décisiv Schrëtter maachen: de
Justizberäich, d’Korruptiounsbe-
kämpfung, d’Lutte géint d’organi-
séiert Kriminalitéit, d’Wäisswäsche
vu Suen. Awer och d’Gestioun an
de Kontrollsystem musse verbes-
sert ginn, wat d’Landwirtschaft
ugeet, virun allem och am Beräich
vum BSE, dee jo och ganz, ganz
wichteg ass, net nëmme fir Europa,
mä ech mengen allgemeng gesinn.
An ausserdeem muss Bulgarien
och Effortë maachen am Beräich
vun den administrative Strukturen,
fir ebe kënnen d’Sozial- an d’Kohe-
siounsfongen ze verschaffen.

A Rumänien huet et am Mee, aus
der Siicht vun der Kommissioun,
besser ausgesinn. An deem Land -
dat gëtt beschäinegt, dat ass jo re-
marquabel och no deene Wahlen,
grad wéi och a Bulgarien, do ware
jo Wahlen; dat weist och, dass déi
Länner eng demokratesch Maturi-
téit kritt hunn - sinn och nach Fort-
schrëtter ze maachen, virun allem
och an der Landwirtschaft. Mä och
d’Steierverwaltung muss zum Bei-
spill informatiséiert ginn an deem
Land - dat ass de Moment nach net
de Fall -, fir och tëscht de Steierver-
waltungen an dem Rescht vun der
Europäescher Unioun kënnen ze
schaffen.

Am Hierscht wäert d’Kommissioun
héchstwahrscheinlech am Kader
vun de reguläre Rapporten, déi iw-
wert d’Erweiderungslänner ge-
maach ginn, d’Fortschrëtter an
dëse kritische Beräicher vun dee-
nen zwee Länner nach eng Kéier
ënnersichen an dann eng Recom-
mandatioun erausginn.

Et ass jo net oninteressant, wat den
Här Mosar hei gefrot huet, an ech
géif versichen esou kloer wéi méig-
lech dorobber ze äntwerten. Dat
Éischt, dat ass, wann d’Kommis-
sioun seet: Et ass den 1.1.2007, da
si mer aus dem Schneider. Dann
ass kee Vote méi, och am Conseil.
Wann d’Kommissioun elo seet: Et
ass den 1.1.2008, da muss een
unanimë Vote am Conseil stattfan-
nen.

Sou! D’Fro, déi den Här Mosar op-
geworf huet, déi schéngt mer och
evident ze sinn. Dee Report ass am
Traité virgesinn, esou dass dee
Moment, wou Dir als Chamber ak-
zeptéiert, fir deen Text do unzehue-
len, d’Optioun vum Report Partie
intégrante eigentlech vun dem
Traité ass. Duerfir affektéiert en op
kee Fall d’Validitéit. Ech mengen,
ech war kloer doranner. Dat
schéngt mer evident ze sinn. Dat
sinn och d’Interpretatiounen, déi
mer zu Bréissel selbstverständlech
och allen anere Länner ginn.

Well Rumänien - an dat ass e
Punkt, dee vläicht net esou zum
Virschäi komm ass hei - beim Of-
schloss vum Bäitrëttsvertrag nach
e bësse méi schlecht do stoung an
ze fäerte war, dass d’Land säi Re-
tard vis-à-vis vu Bulgarien net kéint
ophuelen, gesäit de Bäitrëttsver-
trag ausserdeem vir, datt d’Mem-
berstate vun der Europäescher
Unioun mat qualifizéierter Majoritéit
- net mat Unanimitéit, mä mat qua-
lifizéierter Majoritéit - kënnen de
Bäitrëtt vu Rumänien ëm ee Joer
verréckelen, falls d’Land ver-
schidde spezifesch Beräicher,
virun allem am Domän JAI, also
Justice an Intérieur, wéi och am
Beräich vun der Konkurrenz, net
respektéiert. Mä esou wéi et aus-
gesäit, dierft dat net de Fall sinn.

Dann och vu menger Siicht selbst-
verständlech: D’Clauses de sauve-
garde, déi sinn dran. Dat ass e
Moyen, fir ofzeschwächen. Ech
hoffen, dass déi Clauses de sauve-
garde net brauchen an hirer Pléni-
tude do ugewannt ze ginn. Mä déi
sinn am Beräich vum Bannemaart,
am Beräich vun der Justitz.

D’BSE-Preventiounen, déi ech Iech
gesot hunn, déi kënnen da vun der
Kommissioun décidéiert ginn. Zum
Beispill kéint décidéiert ginn, dass
d’Fleesch an derivéiert Fleeschpro-
dukter aus deenen zwee Länner
net an anere Memberstate kënnen
an den Handel kommen. Dat ass
also méiglech. A genee esou kënnt
och d’Kommissioun décidéieren,
d’Ausbezuele vun den euro-
päesche Fongen auszesetzen,
wann déi néideg Gestiounsstruktu-
ren net bestinn.

Ech wëll och hei Problemer
uschwätzen, well mer solle jo net
nëmmen deene Länner op d’Schël-
ler klappen, mä mir sinn nëmme
Frënn vun deene Länner wa mer
hinnen och riicht an d’A kucken an
op d’Problemer opmierksam maa-
chen.

Wat déi europäesch Préadhé-
siounshëllefe fir déi zwee Länner
ugeet, déi se elo am Kader vum
sou genannte Phare-Programm
ausbezuelt kruten, esou huet dee
rezente Rapport vun der europä-
escher Cour des Comptes däitlech
gemaach, datt et do an der Ver-
gaangenheet Problemer an der
Gestioun gouf. An dësem Rapport
seet d’Cour des Comptes, dass
verschidde Mëttelen net ëmmer
dofir agesat goufen, firwat se ge-
duecht waren, an datt d’Projete
mat deels déckem Retard ëmgesat
goufen.

D’Cour des Comptes schreift och,
dass dës Problemer virun allem
drop zréckzeféiere sinn, datt d’ad-
ministrativ Capacitéit vun deenen
zwee Länner net grouss genuch

war an datt d’Objektiver vun de
Projeten heiansdo ze héich ugesat
waren. Nun, d’Europäesch Kom-
missioun huet mëttlerweil reagéiert
an och gemengt, dass Situatioun
an deenen zwee Länner sech
schonns e bësse verbessert hätt;
allerdéngs musse si och nach wei-
der Effortë maachen, well soss
kéint d’Kommissioun zum Beispill
décidéieren, d’Ausbezuele vun
den europäesche Fongen ze sus-
pendéieren, wéi ech et ugedeit
hunn.
Mä ech sinn awer komplett d’ac-
cord mat der Approche vun der
Madame Err, déi hei e ganz gudde
Rapport gemaach huet, oder virun
allem och mat dem Geescht, dee
se hei vermëttelt huet, fir ze soen,
mir sollen déi Länner hei net ier-
gendwéi an d’Defensiv dreiwen,
mä se wierklech encouragéieren
nach déi Schrëtt ze ënnerhuelen,
déi néideg sinn, fir dass se kënnen
den 1. Januar 2007 Member ginn.
D’Entscheedung vun der Kommis-
sioun iwwert de Bäitrëttsdatum fält,
wéi ech gesot hunn, elo am
Hierscht. Ech sinn iwwerzeegt,
dass déi zwee Länner dat packen,
an ech sinn och iwwerzeegt, dass
mer an deenen zoustännege
Conseilen, virun allem am Conseil
vun den Ausseministeren och do
alles wäerte maachen, fir déi zwee
Länner op d’Schinn se setzen, fir
dass se den 1. Januar 2007 kën-
nen dobäi sinn.
Dat, wat Kommissioun gemaach
huet, ass a mengen Aen och e
Message vun Encouragement a vu
Vertrauen, wat mer deenen zwee
Länner entgéintbréngen. Ech wëll
hei nach eng Kéier ënnersträichen
- a Verschiddener vun Iech hunn
dat scho gemaach -, wéi wichteg
dass et ass, dass mer wierklech
unerkennen, wéi schwiereg, wéi
onkammoud, wéi penibel dee Wee
heiansdo war, dee Bulgarien a
Rumänien zréckzeleeën haten.
Ze liicht ënnerschätze mer, wéi
schwéier et fir dës zwee Länner an
och fir déi aner Länner aus Zentral-
an Osteuropa war an et och bleift
an Zukunft, fir déi Reformen
duerchzezéien, déi um politeschen
an um ekonomesche Plang néideg
sinn, fir Member ze ginn an der Eu-
ropäescher Unioun, a grad well
mer wëssen, wéi schwéier dass et
ass, musse mer se encouragéieren
an ënnerstëtzen op deem Wee. 
Bulgarien a Rumänien schéngen
och ganz determinéiert ze sinn -
dat gesäit een an alle Kontakter,
déi ee mat de Regierungsmembe-
ren huet -, fir déi néideg Efforten ze
maachen. Souwuel Bulgarien wéi
Rumänien hunn eis konkret Ak-
tiounspläng virgeluecht mat
Lëschte vu Mesuren. D’Mme Err
huet jo hei virgelies, wat Bulgarien
zum Beispill gemaach huet par
rapport zu der Chamber, souwéi
déi Lëscht, déi virgeluecht ginn
ass. Si hu sech virgeholl, déi Pro-
blemer ze léisen, déi d’Kommis-
sioun am Mee detektéiert huet, och
mat engem Kalenner fir d’Ëmsetze
vun deene Mesuren. Si liwweren
och der Europäescher Unioun re-
gelméisseg Rapporten doriwwer,
wéi wäit se si mat den Efforten, an
d’Europäesch Kommissioun ën-
nerstëtzt si och mat hiren Efforten,
suivéiert permanent hir Progrèsen
a gëtt de Länner Recommanda-
tiounen.
Ech weess awer och, datt d’Erwei-
derung, an ech mengen, dat ass
och de Mëtten hei ugeklongen, vun
der Europäescher Unioun de Mo-
ment ënner kengem gudde Stär
steet. Dat huet selbstverständlech
och mat der ganzer Situatioun an
der Europäescher Unioun ze dinn,
och mat der Kris, déi mer hunn, wéi
de Ben Fayot dat richteg hei gesot
huet. Sondagë weisen, datt d’Po-
pulatioun an der Europäescher
Unioun a besonnesch och hei zu
Lëtzebuerg - dat ass e Fait - der Er-
weiderung vun der EU skeptesch
vis-à-vis steet.

Mir kennen d’Argument vun der
Angscht, datt mir als klengt Land
an engem ëmmer méi groussen
Europa géifen ënnergoen. Mä hei
wëll ech nach eng Kéier vläicht be-
tounen, datt d’Erweiderung fir Lët-
zebuerg och immens vill Benefis-
ser huet, souwuel déi lescht Erwei-
derung vun 2004 wéi och déi kom-
mend Erweiderungen. Doduerch,
dass d’Europäesch Unioun méi
staark gëtt, méi grouss gëtt, gi mir
et als Lëtzebuerg eigentlech och.
Den 1. Januar 2007, dovunner sinn
ech iwwerzeegt, huet d’Unioun
praktesch 500 Millioune Leit an hire
Grenze liewen. Wier Lëtzebuerg an
deem ganze Kontext op sech
eleng gestallt, da géif him keen no-
lauschteren, geschweige dann
géife mir gehéiert ginn. An an dë-
ser staarker EU awer hu mer eng
Stëmm, déi gehéiert gëtt, an net
zulescht déi lescht Présidence
huet awer gewisen, datt eist poli-
tescht Gewiicht als Land inversé-
ment proportionnel ass zu eiser
physescher Gréisst, an dat dank
der Europäescher Unioun.
Mir mussen d’Bedenke vun de Leit,
wat d’Erweiderung ugeet, selbst-
verständlech eescht huelen. Ech
denken, datt et grad awer un eis
Politiker ass, ob mer am Parlament
sinn oder an der Regierung, dass
mer vun der Erweiderung net nëm-
men ee Gespenst molen, wat pejo-
rativ Zich huet, mä virun allem déi
grouss Benefisser vläicht och vun
eis aus besser erklären.
Ech gesinn, datt et déi politesch
Bedeitung vun der Erweiderung
ass, fir d’alleréischt also emol de
Kontinent zesummegefouert ze
hunn, an dass déi Positioun jo aus-
ser Fro steet, mä mat der Erweide-
rung vun 2004 hu mer och endgül-
teg d’Trennung vun Europa iwwer-
wonnen a mir konnten d’Sphär vum
Fridden a vun der Stabilitéit op
ganz Europa ausdehnen. 
Ech mengen, et ass keen heiban-
nen, deen dat contestéiert. Dat
däerfe mer och net vergiessen,
och wa mer heiansdo dat unhuelen
als eppes, wat eis wéi selbst-
verständlech vum Himmel gefall
ass. Mat dem Bäitrëtt vu Bulgarien
a vu Rumänien brénge mer dee
Prozess elo zu Enn.
An och - do kommen ech op
d’Grenze vun Europa -, léif Leit,
ech gleewen net, dass ee Politiker
an Europa capabel ass, fir d’Lineal
ze huelen oder fir de Bic ze huelen
an dann op der Kaart ze soen: Dat
do ass Europa wéi et ausgesäit am
Joer 2010 oder 2020 oder 2030.
Mir hunn als Europäesch Unioun
als Friddensprojet, wat jo méi ass
wéi eng wirtschaftlech Force, eis
nach enger immens wichteger Auf-
gab ze stellen, déi vläicht gradsou
wichteg ass wéi den Euro: Dat ass
de Fridden ze garantéieren an en-
gem Deel, dee matzen an der Eu-
ropäescher Unioun läit, dee mer de
Balkan nennen, fir do wierklech déi
Perspektiv, déi mer deene Länner
2003 ginn hunn, ze konkretiséie-
ren.
Mam Paul Helminger sinn ech
komplett d’accord wann e seet,
dass d’Europäesch Unioun nëmme
virukomm ass wa se op der duebe-
ler Schinn gefuer ass: op der
Schinn vun der Verdéiwung selbst-
verständlech an dann och op der
Schinn vun enger Erweiderung, déi
am Kontext ass vum Friddenspro-
jet.
De Ben Fayot huet mech gefrot am
Kontext vun der Fro iwwert d’Ver-
fassung, iwwert d’Verdéiwung vun
Europa, wéi et am Conseil euro-
péen géif ausgesinn. Ech ka
vläicht an dräi Sätz soen, dass et
Länner gëtt am Conseil européen,
déi, wann iwwert den Traité disku-
téiert gëtt, soen, dass se deen
Traité do net wëllen, a keen Traité
wëllen. Dat sinn zum Beispill Polen
an d’Tschechesch Republik. Da
gëtt et Länner, an dat sinn déi aller-
meescht glécklecherweis, déi wël-
len een Traité de base, an déi soen
dat och; an da gëtt et eng drëtt
Zort vu Länner, déi wëllen den
Traité, déi wëllen den Traité de
base, mä si wëllen et net soen oder
si däerfen et net soen.

Dat ass déi ganz Komplexitéit, an
där mer do dra sinn, mä ech sinn
iwwerzeegt, dass et genuch ganz
staark europäesch Politiker gëtt,
hei am Land an ausserhalb vun ei-
sem Land, an de grousse Länner
an dann an de méi klenge Länner,
fir de Geescht vun der Verdéiwung
selbstverständlech nieft der Erwei-
derung virunzedreiwen.

Vläicht och nach e Wuert zum
Schluss iwwert d’Resultater aus
enger anerer Siicht, an zwar der
ekonomescher Siicht. Ech wëll den
Här Jaerling vläicht direkt domad-
der verbannen: Wa mer soen, dass
mer ekonomesch Intérêten aus der
Erweiderung erauszéien, da ver-
stinn ech dorënner och sozial
Avancéen a sozial Intérêten, déi
mer kënnen trotzdeem do ver-
zeechnen.

Wat Lëtzebuerg selwer ugeet,
kënne mer feststellen, dass eis
Ekonomie vum Élargissement
ganz, ganz staark profitéiert huet.
Dat kënne mer zum Beispill fest-
stellen, wa mer d’Zuele vun den
Handelsbezéiunge kucken. Eis Ex-
porter an déi aacht nei europäesch
Memberstate sinn tëschent 1995
an 2005 ëm dat Siwefacht ge-
wuess, während eis Exporter an
déi 15 al EU-Memberstate genau
wéi och eis Exporter weltwäit an
deem nämlechten Zäitraum nëm-
men ëm dat Zweefacht an d’Luucht
gaange sinn. Och d’Importer op
Lëtzebuerg aus deenen aacht ost-
europäesche Länner sinn tëschent
1995 an 2005 ëm dat Sechsfacht
an d’Luucht gaangen. Domadden
hu mer ganz, ganz séier zougeholl,
méi wéi bei den Importer an déi al
15 EU-Memberstaten an der näm-
lechter Period; déi sinn nëmmen
ëm dat Zweefacht gewuess.

De Volume vun den Échangen ass
besonnesch héich mat zwee Län-
ner, an zwar mat Polen an Tsche-
chien. D’Exporter an dës zwee
Länner hunn 2005 65% vun allen
Exporter an déi aacht osteu-
ropäesch Memberstaten ausge-
maach, an d’Importer aus dësen
zwee Länner hunn 72,5% vun allen
Importer aus deenen aacht Länner
zesummen duergestallt, also virun
allem Tschechien nach eng Kéier a
Polen.

Wat de Gesamtvolume vun den
Échangen ugeet, esou stelle mer
fest, dass deen am Verglach zu
den Échangë mat alle 24 anere
Memberstate vun der EU nach ëm-
mer nëmmen ee klengen Deel aus-
mécht. Allerdéngs erkenne mer
och do eng ganz positiv Evolu-
tioun, déi sech hoffentlech an dee-
nen nächste Jore verstäerke wäert.
Während den Undeel vun den
Échangë mat den aacht osteu-
ropäesche Memberstaten 1995
nach praktesch négligeabel war
par rapport zu eisen Échangë mat
allen anere 24 heitege Member-
state vun der EU, esou stellen
d’Lëtzebuerger Exporter an déi
Länner haut ëmmerhin 3% vun al-
len Exporter duer.

Vergläiche mer de Volume vun ei-
sen Échangë mat den aacht neien
osteuropäesche Memberstate mat
deenen, déi mer zum Beispill mat
China oder mat den USA hunn,
esou gesi mer esouguer, dass eis
Exporter an dës aacht Staten 2005
esou héich ware wéi eis Exporter
an d’USA - allen zwee hu sech ëm
330 Millioune situéiert -, an dass se
souguer zweeanenhalleftmol méi
héich ware wéi eis Exporter a
China, déi bei 140 Milliounen Euro
louchen. Och eis Importer aus den
aacht neie Memberlänner waren
2005 méi wéi duebel esou héich
wéi déi direkt Importer aus China.

Dat weist, dass eis Entreprisë vill
profitéiere kënne vum ekono-
mesche Rattrapage vun deenen
neie Memberstaten, an dass dës
nei Mäert musse kënne genotzt gi
fir hir Wueren ze liwweren an och
do Wueren ze kafen. Gläichzäiteg
ass, wéi ech gesot hunn, nach e
ganz grousst Potenzial do dran,
wat mer kënnen exploitéieren.

Och eisen Handel mat Bulgarien a
mat Rumänien huet an deene
leschte Joren däitlech zougeholl.
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Eis Exportatioune si säit 1995 ëm
iwwert dat Duebelt gewuess an
d’Importatiounen esouguer ëm dat
15-facht. Allerdéngs muss een
dobäi soen, dass eis Échangë mat
deenen zwee Länner nach ëmmer
relativ niddreg bleiwen.

Nun, Här President, vläicht nach ee
leschte Saz zu deem leschte
Conseil européen. Do ass jo en
Usaz gewiescht vun der Debatt iw-
wert d’Poursuite vum Erweide-
rungsprozess. Dës Diskussioun
wäert elo ënner finnescher Prési-
dence ganz staark verdéift ginn.
Bis dohin huet d’Europäesch Kom-
missioun jo, wéi Der wësst, en Op-
trag kritt, fir eigentlech ze definéie-
ren, wat déi sou genannte „Capa-
cité d’absorption“ ass. An de
Kritäre vu Kopenhagen steet ganz
kloer dran, wat ee muss erfëlle fir
Member kënnen ze gi vun der Eu-
ropäescher Unioun: um ekono-
mesche Plang, um politesche
Plang, als État de droit, an esou
weider.

D’Capacité d’absorption, wéi et
heiansdo falsch gesot gëtt, de
Kritär vun der Capacité d’absorp-
tion ass kee Kritär aus de Kopen-
hagener Kritären, dee kéint derbäi-
gesat ginn. Mer kënnen also net
neie Länner soen: Dir musst elo de
Kritär vun der Capacité d’absorp-
tion erfëllen.

Dat ass geschitt zum Deel an
deene leschte Méint am Kontext
vun der Türkei. An do ass et awer
de President Barroso selwer am
leschte Conseil, dee ganz kloer déi
Trennung gemaach huet tëscht de
Kopenhagener Kritären an der Ca-
pacité d’absorbtion, wat eigentlech
e Kritär un eis selwer ass, un d’Eu-
ropäesch Unioun, d’Fitness vun
der Europäescher Unioun, fir
kënne weider Erweiderunge virze-
huelen.

Mir hoffen, dass d’Kommissioun do
eng gutt Aarbecht mécht. A mir
wäerte mat vill Spannung op deen
nächsten Dezember kucken, wou
dee Rapport wäert diskutéiert ginn.

Här President, d’Europäesch
Unioun ass prett fir Bulgarien a fir
Rumänien opzehuelen. D’Lëtze-
buerger Regierung ass iwwer-
zeegt, dass den 1.1.2007 d’EU zu
27 Länner ass. Domadder gëtt
d’Europäesch Unioun méi räich,
mat deenen zwee Länner derbäi.
Se gëtt och méi staark. A si gëtt
virun allem och méi generéis. An
dat ass voll op der Linn vun der ei-
gentlecher Essenz vun der Europä-
escher Unioun als Friddensprojet
an och als politesch Entitéit, fir
dass all d’Europäer ee Liewen a
sozialer Dignitéit an a kultureller
Villfalt kënnen ustriewen.

Merci villmools.

■ M. le Président.- Merci, Här
Ausseminister.

Domadden ass déi Diskussioun of-
geschloss.

Mir kommen elo zum Vote vum Pro-
jet. Duerno hu mer nach eng Reso-
lutioun. Ech stellen also de Projet
de loi 5515 zum Vote.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5515 ass mat 60
Jo-Stëmmen ugeholl. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Norbert Haupert (par M. Lu-
cien Thiel), Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler (par M. Paul-
Henri Meyers) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia

Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch
(par M. John Castegnaro), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer (par M. Ben
Fayot), Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens (par Mme Anne Bras-
seur), Henri Grethen (par M.
Claude Meisch), Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Résolution

Da komme mer elo un d’Resolu-
tioun, déi vun der ADR eragereecht
ginn ass. Do sinn nëmme véier Ën-
nerschrëften drop. Wien ass dee
fënneften? Den Här Jaerling ënner-
schreift se nach. Ass déi Resolu-
tioun nach ze explizéieren?

(Négation)

Da stellen ech d’Resolutioun zum
Vote.

Vote

Déi Resolutioun ass verworf mat 5
Jo- a 55 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par M. Marcel
Oberweis), Norbert Haupert (par
M. Lucien Thiel), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler (par Mme Mar-
tine Stein-Mergen) et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch
(par M. John Castegnaro), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer (par M. Ro-
main Schneider), Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens (par Mme Anne Bras-
seur), Henri Grethen (par M.
Claude Meisch), Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Da ginn ech elo dem Här Vizepre-
sident Mosar hei de Stull.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir kom-
men elo zur Ofstëmmung iwwert
d’Motiounen, déi gëschter am Ka-
der vum Här Niki Bettendorf senger
Interpellatioun iwwert d’Drogepro-
blematik déposéiert goufen.

2. Interpellation de
Monsieur Niki Betten-
dorf au sujet du phéno-
mène de la drogue au
Luxembourg (suite)
Motion 1

Fir d’eischt hu mer do d’Motioun
Nummer 1 vum Här Niki Bettendorf
betreffend eng Ëmännerung vum
Gesetz vum 27. Abrëll 2001.

Wëllt nach een zu där Motioun Stel-
lung huelen?

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Jo.

■ M. le Président.- Den Här
Bettendorf huet d’Wuert!

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, ech
wëll déi Motioun erklären, well
gëschter den Här Minister net
konnt hei sinn. Säi Vertrieder dee
Moment huet gesot, e géif déi Mo-
tiounen oflehnen. An dofir wëll ech
nach kuerz soen, wat drasteet.

Firwat wëll ech dës Motioun era-
bréngen? Einfach, well am Gesetz
déi genau Zuel steet vun Officiers
de police judiciaire. Déi Zuel ass
genau mat zéng festgeluecht. A
mer hunn de Problem mat der
Douane, wa se musse verbaliséie-
ren a si hu keen Officier de police
judiciaire derbäi, da mussen se
d’Police ruffe goen, fir dass d’Po-
lice verbaliséiert. An do hu mer ge-
mengt, et wier net schlecht fir de
Minister wann en d’Latitude hätt
déi Zuel vun zéng aus dem Gesetz
erauszekréien, dass wann de Be-
soin sech géif stellen, dass en
dann d’Méiglechkeet hätt, fir en
Eeleften oder en Zwieleften anze-
stellen. Méi ass et net.

Wann d’Regierung dat awer net
wëllt, nujee, ech hunn d’Proposi-
tioun gemaach, fir d’Gesetz ëm-
zeänneren. Et ass un Iech, Vertrie-
der vun der Natioun, doriwwer ze
befannen.

■ M. le Président.- Merci dem
Här Bettendorf. Ech ginn dann der-
vun aus, datt soss kee méi d’Wuert
zu där Motioun wëllt huelen. Da
kéime mer zum Vote. Kënne mer
par main levée ofstëmmen?

(Négation)

Da géife mer zum Vote électro-
nique iwwergoen.

Vote

D’Motioun ass ofgelehnt mat 15 Jo-,
37 Nee-Stëmmen a 7 Abstentiou-
nen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
Mme Colette Flesch), Niki Betten-
dorf, Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par Mme Anne
Brasseur), Henri Grethen (par M.
Claude Meisch), Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par M. Marcel
Oberweis), Norbert Haupert (par
Mme Martine Stein-Mergen), Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler
(par M. Marc Spautz) et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,

Jean-Pierre Klein (par M. Roland
Schreiner), Mme Lydia Mutsch (par
M. John Castegnaro), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Romain Schneider
et Roland Schreiner.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Motion 2

Duerno kéime mer dann zu der Mo-
tioun Nummer 2, och vum Här Niki
Bettendorf, iwwert déi technesch
Ausrüstung vun der Douane. Ech
ginn dervun aus, datt den Här Bet-
tendorf och dozou nach eng Kéier
wëllt d’Wuert huelen.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Jo, well dat hei ass
eng ganz wichteg Motioun fir eist
Land.

Ech kéint Iech eng Quizfro stellen:
Wat fir eng Aussegrenz huet Lëtze-
buerg an Europa? Nëmmen eng
eenzeg. De Findel. Dir hutt et rich-
teg geroden.

(Interruptions diverses)

An dofir ass de Findel fir eis esou
wichteg mat all deene Fretwueren,
déi um Findel ukommen. Mir mus-
sen déi Wuere kontrolléieren. Wa
mir net à même sinn um Findel mat
Scannere Paletten ze duerchliich-
ten, da kommen d’Fligere bei eis, si
ginn net op Schiphol, wou se géife
kontrolléiert ginn, mä mir hunn
dann d’Responsabilitéit hei zu Lët-
zebuerg wann déi Fligeren hei lan-
den an hir Wuere ginn net kontrol-
léiert. 

Mir wëssen, dass 95% vun de
Wueren, déi um Findel ukommen,
weidergeleet ginn an Europa. Wa
mir se net kontrolléieren hei bei eis,
da si mir responsabel fir dat, wat
hei geschitt. A wa mir näischt maa-
chen, da gi mir doudsécher d’Zen-
tralstell fir den Drogenhandel an
Europa. An dat musse mer verhën-
neren an dofir dës Motioun. A wa
géif ieren d’Majoritéit an hirer Sa-
gesse dës Motioun oflehnen, da
géif ech se awer alleguerte bieden
an engem Mount déiselwecht Mo-
tioun an hirem Numm eranzebrén-
gen, well déi ass fir eist Land vun
extrem grousser Wichtegkeet. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Justizminister.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, d’Parla-
ment ka selbstverständlech all Mo-
tioun unhuelen, déi et wëll. Mä wa
mer déi heite Motioun unhuelen -
woubäi ech am Numm vun der Re-
gierung guer kee Problem hunn -,
dann hätt ech gären, datt mer nach
haut 700 Motiounen unhuelen. Well
hei steet dran, an ech muss Iech
dat emol virliesen: «invite le Gou-
vernement à mettre à la disposition
de l’Administration des Douanes et
Accises ces moyens techniques.»
Mä ech soen Iech just, datt mir…

(Interruption)

Selbstverständlech. Mä ech soen
Iech, datt mir am Budget vun der
Police, vun der Douane a vum
Transportministère enorm vill Kre-
ditter hunn, déi permanent sé-
cherstellen, datt mer eise Sécher-
heetsdispositif op der Aussegrenz
Findel verbesseren. An dann, men-
gen ech, muss ee soen: «à conti-
nuer à doter tous les services en
charge de la sécurité de l’aéroport
des moyens dont ils ont besoin.»
An si kréien déi. Mir hunn dat an
deene leschte Jore gemaach an
dofir muss een dat viruféieren. Et
ass jo net, wéi wann do keng
Moyene wären. Déi si gemaach
ginn.

D’Regierung ass mat där Motioun
d’accord. Ech wëll awer hei aus-
drécklech festhalen, dass ech
dann och gären hätt, datt all déi
aner Servicer um Flughafen, déi
déi Moyene kritt hunn, déi dann
och weider kréien. An dofir brauch
een nëmmen de Budget ze liesen,

deen déi gestëmmt hunn, déi en an
deene leschten an an dësem Joer
och erëm richteg wäerte fannen. 

Ech hunn näischt hei dergéint, mä
et ass e limitéierten Aspekt vun en-
ger globaler Politik an dofir, wéi ge-
sot, bréngt déi Motioun hei näischt.
Mir sinn domat d’accord, mä se
bréngt näischt zousätzlech zu
deem, wat mir zënter Jore maa-
chen, well et ass eng vun eise Prio-
ritéiten. 

■ M. le Président.- Den Här
Bettendorf nach eng Kéier.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, ech si
gären dermat averstanen, wann
den Här Minister säi modifizéierten
Text proposéiert. Ech muss just
drun erënneren, dass mer gësch-
ter hei am Kader vu menger Inter-
pellatioun iwwert d’Droge ge-
schwat hunn an dass et wichteg
ass, dass mer déi Palettë kënne
kontrolléieren op Droge virun allem.
Well wa mir eng Palett Blummen,
déi aus dem Afghanistan um Findel
ukënnt, net kënnen duerchliichten
an déi Blumme ginn deen Dag
drop an Holland oder wa mer se
hei auserneen huelen, da sinn déi
Blummen wielech wa se an Hol-
land ukommen an dofir ass dat do
esou wichteg. Mä ech sinn awer
d’accord mam Här Minister senger
Modifikatioun, déi e proposéiert.

■ M. le Président.- Jo, mir sinn
awer elo, Här Bettendorf, just hei a
Presenz vun enger Motioun, déi Dir
formuléiert hutt, a wann ech richteg
verstanen hu kann d’Regierung déi
Motioun net akzeptéieren. Ech géif
elo proposéieren… 

(Interruptions diverses)

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Hien hat eng Modifi-
katioun proposéiert.

■ Une voix.- Här Minister, Dir
musst dat nach eng Kéier widder-
huele wat Dir elo gesot hutt.

(Interruptions)

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, et ass
net un der Regierung der Chamber
hir Motiounen ze maachen, mä ëm-
gedréint. Ech hat éischtens ge-
mengt, datt et net gutt wär, wann
ee géing deen Effort, dee scho ge-
maach ginn ass, hei net berück-
sichtegen, an zweetens ass et net
nëmmen eng Verwaltung, déi
zoustänneg ass. An dofir hat ech
proposéiert - ech hu mer dat jo net
opgeschriwwen an dofir muss ech
elo meng eege Wierder erëmfan-
nen - «à continuer à doter les diffé-
rents services chargés de la sécu-
rité de l’aéroport des moyens tech-
niques dont ils ont besoin pour as-
surer la sécurité des marchandises
à l’aéroport», well ech mengen,
dorëms geet et hei. 

■ Une voix.- Très bien, Här Mi-
nister.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Well, wéi gesot, dat ass
den Transportminister, dat ass
d’Polizei, dat ass d’Douane, a
wann Der domadden Iech kënnt
d’accord setzen, dann ass d’Re-
gierung gär der Chamber behëllef-
lech.

■ M. le Président.- Här Betten-
dorf, sidd Dir domat d’accord, datt
d’Motioun esou ëmgeännert gëtt
wéi den Här Justizminister dat pro-
poséiert huet?

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Ech si ganz zefrid-
den, dass den Här Minister méi
wäit geet wéi dat, wat ech gefrot
hunn.

Motion 2 modifiée

La Chambre des Députés,

considérant

- l’ampleur du trafic de stupéfiants
par voie aérienne;

- le fait que le Luxembourg dispose
du 5e plus important aéroport de
fret en Europe;
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- le règlement (CE) n°2320/2002 du
Parlement européen et du Conseil
du 16 décembre 2002 relatif à l’ins-
tauration de règles communes
dans le domaine de la sûreté de
l’aviation civile;

- le règlement grand-ducal du 12
novembre 2005 portant désigna-
tion des agents habilités et fixant
les conditions de reconnaissance
des expéditeurs connus en matière
de contrôles de sûreté aérienne;

- la nécessité de contrôles effi-
caces des marchandises transitant
par l’aéroport de Luxembourg;

- que les vérifications et fouilles
physiques s’avèrent fastidieuses;

- l’existence de moyens techniques
performants comme des scanners
permettant un contrôle rapide et ef-
ficace de cargaisons complètes;

- l’ampleur du trafic de stupéfiants
par voie terrestre;

- l’ampleur du trafic de poids
lourds transitant par le Luxem-
bourg;

- la nécessité de contrôles effi-
caces des marchandises transitant
par les routes luxembourgeoises;

- l’existence de scanners mobiles
permettant de contrôler sur les
routes et à tout moment les mar-
chandises des poids lourds;

invite le Gouvernement

- à continuer à doter les services
de sécurité de l’aéroport des
moyens techniques dont ils ont be-
soin pour procéder au contrôle effi-
cace des marchandises.

■ M. le Président.- Très bien!
Kënne mer dann iwwert déi modifi-
zéiert Motioun par main levée of-
stëmmen?

■ Plusieurx voix.- Jo.

Vote

■ M. le Président.- Wien ass
mat där Motioun d’accord? 

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domat ass déi Motioun ugeholl.

Motion 3

Mir kommen dann elo zu der Mo-
tioun Nummer 3, och vum Här Bet-
tendorf, iwwert d’Therapieméig-
lechkeete fir déi Drogenofhängeg.
Den Här Bettendorf huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Wann ech gewosst
hätt, dass déi viregt Motioun uge-
holl géif ginn, dann hätt ech och
nach eng orange Krawatt uge-
doen. Ech hunn haut eng rout uge-
doen, well de Gesondheetsminister
gëschter gesot huet, hie wär mat
der Propositioun vu menger drëtter
Motioun averstanen, wann ech een
Text am Considérant géif eraus-
huelen. An de Considérant, dee
soll erauskommen, ass deen «que
l’offre thérapeutique est actuelle-
ment insuffisante au Luxembourg».
Dat soll ech eraushuelen an da wär
hie mam Text d’accord «à prendre
des mesures afin d’élargir l’offre
thérapeutique destinée aux toxico-
manes». Et ass herrlech, ech huele
mat grousser Satisfaktioun mäi
Considérant eraus an da kréie mer
déi Offre thérapeutique, déi ech hei
gefrot hunn. Selbstverständlech
sinn ech domadden averstanen.

Motion 3 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que la politique en
matière de drogues repose sur
quatre piliers, à savoir la préven-
tion, la thérapie, la réduction des
risques et la répression;

- considérant que des efforts sup-
plémentaires devraient être entre-
pris notamment dans le domaine
de la thérapie;

invite le Gouvernement

- à prendre des mesures afin
d’élargir l’offre thérapeutique desti-
née aux toxicomanes.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Gutt, wann
ech dat dann och richteg versta-
nen hunn, hëlt den Här Bettendorf
déi Modifikatioun, déi gëschter
vum zoustännege Gesondheetsmi-
nister proposéiert ginn ass, un. Ass
zu där Motioun soss nach eng
Wuertmeldung, soss géif ech déi
dann och zum Vote par main levée
virleeën?

(Négation)

Vote

Wien ass mat där Motioun d’accord
sou wéi se ëmgeännert ginn ass?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domadde wär déi Motioun dann
och ugeholl.

Motion 4

An da komme mer schlussendlech
zur Motioun Nummer 4, déi Kéier
net vum Här Bettendorf mä vun der
Madame Viviane Loschetter, iwwert
d’Betreiung vun den Drogenofhän-
gegen. 

Madame Loschetter, Dir hutt déi
gëschter exposéiert. Wëllt nach
een dozou d’Wuert ergräifen? Den
Här Bettendorf.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, mir als
Demokratesch Partei si mat där
Motioun averstanen ënnert der
Konditioun, dass den zweete
Considérant géif erausgeholl ginn.
Mir hunn och eng liicht Schwiereg-
keet mam Text, dass eréischt eng
Salle d’injection soll kommen. Mä
mir wësse wat d’Madame Loschet-
ter domadde gemengt huet. Si
huet gemengt, dat wär déi definitiv
Stell, déi soll gebaut ginn. Mir wës-
sen, dass mir schonn eng Salle
d’injection hunn, an ënnert der
Konditiounen, dass déi gréng Frak-
tioun d’accord ass fir den Échec
erauszehuelen wäerte mir déi Mo-
tioun och ënnerstëtzen.

■ M. le Président.- Madame
Loschetter.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Jo, ech sinn d’ac-
cord domadden an ech wär och
d’accord eng rout Krawatt unze-
doen, wann d’Majoritéitsparteie se
da géife matstëmmen.

(Hilarité et interruptions)

Motion 4 modifiée

La Chambre des Députés,

considérant

- que, selon les dernières estima-
tions, le Grand-Duché de Luxem-
bourg se place parmi les pays qui
présentent le taux de prévalence
d’usagers problématiques de
drogues le plus élevé de l’UE;

- que la toxicomanie est avant tout
un problème de santé et que des
mesures concrètes visant une ré-
duction des risques s’imposent;

- la nécessité de centres d’accueil
pour personnes toxicomanes afin
de permettre la consommation de
drogues sous des conditions opti-
males d’hygiène;

- que l’instauration d’une salle d’in-
jection se concrétise sous peu sur
le territoire de la ville de Luxem-
bourg;

- qu’un foyer d’accueil d’urgence
pour personnes toxicomanes
existe actuellement à Luxembourg
ville qui, outre la fonction de foyer
de nuit, leur offre pendant cer-
taines heures de la journée la pos-
sibilité de consommer des
drogues;

- que le problème de la toxicoma-
nie ne se limite pas uniquement à
la ville de Luxembourg, mais
s’étend à d’autres régions du pays;

- que la région sud du pays
compte le nombre le plus impor-
tant d’usagers problématiques de
drogues et que l’ouverture d’un
foyer d’accueil y est prévue pour
fin 2008;

- que le programme de coalition du
Gouvernement prévoit une aug-
mentation des structures d’accueil

pour toxicomanes et le développe-
ment d’un projet de mise à disposi-
tion de drogues sous contrôle mé-
dical;

invite le Gouvernement

- à améliorer d’urgence les condi-
tions de fonctionnement du foyer
d’accueil par l’extension de la
structure et par une augmentation
substantielle du personnel enca-
drant afin que les personnes toxi-
comanes puissent bénéficier d’un
accès ininterrompu au foyer;

- à y entamer à court terme le pro-
gramme de distribution de cer-
taines drogues sous contrôle médi-
cal;

- à mener une campagne de sensi-
bilisation concernant l’importance
et la nécessité de telles structures
afin de mieux faire accepter l’im-
plantation de ces locaux auprès du
public;

- à mettre à disposition tous les
moyens nécessaires pour que la
salle d’injection projetée sur le ter-
ritoire de la ville de Luxembourg
fonctionne d’une façon optimale,
notamment en y affectant dès le
début les ressources humaines et
financières indispensables;

- à réaliser dans les meilleurs dé-
lais le projet d’un centre d’accueil
d’urgence prévu au sud du pays;

- à prévoir, à l’instar des modèles
appliqués en Belgique et en
Suisse, la décentralisation de l’im-
plantation de structures d’accueil
pour personnes toxicomanes;

- à préparer cette décentralisation
par la création d’une plate-forme
regroupant les différents ministères
et toutes les communes concer-
nées pour élaborer une stratégie et
un plan d’action coordonné tout en
veillant à mettre à disposition des
communes les moyens néces-
saires.

■ M. le Président.- Gutt, mir
sinn also elo a Presenz vun enger
liicht ëmgeännerter Motioun vun
der Madame Loschetter. Wëllt
d’Regierung dozou nach eng Kéier
Stellung huelen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Ass soss och keen aneren, deen
dozou wëllt Stellung huelen?

(Négation)

Da stellen ech déi Motioun zum
Vote? Kënne mer doriwwer par
main levée ofstëmmen?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot. 

Vote

Déi Motioun ass ofgelehnt mat 22
Jo-Stëmmen, 38 Nee-Stëmmen a
kenger Abstentioun. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
Mme Colette Flesch), Niki Betten-
dorf, Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par Mme Anne
Brasseur), Henri Grethen (par M.
Niki Bettendorf), Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par M. Michel
Wolter), Norbert Haupert (par Mme
Martine Stein-Mergen), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel

Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler
(par M. Marco Schank) et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch
(par M. John Castegnaro), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer (par M.
Marc Angel), Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry).

Domadde wär dëse Punkt vum
Ordre du jour ofgeschloss. 

Mir kommen elo zu der Question
avec débat Nummer 8 vum Här Pa-
trick Santer iwwert d’EU-Baitrëtts-
verhandlunge mat der Tierkei. Den
Auteur vun der Questioun huet fën-
nef Minutten Zäit fir seng Haaptfro
an no der Äntwert vum Minister
seng Zousazfro virzedroen. Der
Regierung stinn zéng Minutten zou.
Här Santer, Dir hutt elo d’Wuert.

3. Question avec débat
N°8 de Monsieur Patrick
Santer relative aux né-
gociations d’adhésion
de la Turquie à l’Union
européenne

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Merci, Här President. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Bäitrëttsverhandlunge
vun der Tierkei mat der Europä-
escher Unioun hunn ugefaangen.
Einfach ass deen Exercice net an
dat aus enger Rei vu Grënn. Net
nëmmen, datt d’Tierkei sech elo an
engem Reformprozess befënnt,
dee se soll räif maache fir d’Eu-
ropäesch Unioun, an deem seng
Fortschrëtter wesentlech si fir
d’Perspektiv vu Bäitrëttsverhand-
lungen. Neen, d’Tierkei huet doriw-
wer eraus méi wéi problematesch
Relatioune mat e puer Nopeschlän-
ner, wat se als Bäitrëttskandidat,
mat deem verhandelt gëtt, net
däerf. 

Deen éischte Problem besteet an
der Tatsaach, datt d’Tierkei nach
ëmmer d’Republik Zypern, also e
Memberstat vun der Europäescher
Unioun, net unerkannt huet. Dat
kann op Dauer net esou bleiwen.
Zwar kenne mer d’Grënn vun dem
Disput tëschent der Tierkei an dem
griicheschen Deel vun der Insel
Zypern, an dach, eng definitiv Léi-
sung fir Zypern, mat där d’Deelung
vun der Insel kéint opgehuewe
ginn, ass eng Saach, d’Unerken-
nung vun der Republik Zypern ass
eng aner. Dee Stat gëtt et, dee Stat
ass Member an der Europäescher
Unioun, dee Stat muss vun der
Tierkei unerkannt ginn, soss ass et
a mengen Aen net denkbar, datt
mat der Tierkei ad infinitum weider
iwwer eng Memberschaft an der
Europäescher Unioun verhandelt
gëtt. 

Et kann een net Member an engem
Club an an enger Gemeinschaft
sinn, vun deenen een net all Mem-
berstat unerkennt. Ech ka mer gutt
eis Reaktioun virstellen, wann e
Bäitrëttskandidat - wien dat och
ëmmer wier - eist Land net géif
unerkennen, a mat deem een dach
verhandele géif fir eng Member-
schaft an der Europäescher
Unioun. 

Deen aneren Nopeschproblem,
deen d’Tierkei huet, ass déi zoue
Grenz mat Armenien an alles wat
esou eng zoue Grenz bedeit.
D’Tierkei imposéiert géint Arme-
nien e wirtschaftleche Boykott, si
refuséiert d’Opnahm vun diploma-
tesche Relatiounen a si refuséiert
bis haut unzeerkennen, datt an
deene leschte Jore vum Osma-
nesche Räich - ech betounen Os-
manesche Räich - deen deemole-
gen tierkesche Stat honnertdau-
sende vun Armenier an den Doud
gedriwwen huet. Sou eppes gouf

als Génocide vum Europaparla-
ment an aneren nationale Parla-
menter unerkannt. 

Et ignoréiert een als modernen de-
mokratesche Stat net eent vun
deene grausamste Kapitele vun
der europäescher moderner Ge-
schicht. Armenien ass en Deel vun
der sou genannter Noperschafts-
politik vun der Europäescher
Unioun, déi virdru bei dem Projet
de loi iwwert de Bäitrëtt vu Bulga-
rien a Rumänien ugeschwat gouf.
Dëser Unioun wëllt d’Tierkei bäitrie-
den an deemno ka se net hir Grenz
mat engem vun hiren direkten No-
peren zouhalen, dee wirtschaftlech
mat engem Embargo beleeën a
sech weigeren diplomatesch Rela-
tioune mat engem ze ënnerhalen. 

Ech wéisst deemno gäre vum Här
Ausseminister, wéi d’Europäesch
Unioun wëllt d’Bäitrëttsverhand-
lunge mat der Tierkei géréieren, bis
datt se déi zwee Problemer, déi
ech elo grad beschriwwen hunn,
geléist hunn. Ass den Här Ausse-
minister mat mir der Meenung, datt
net endlos ka mat der Tierkei wei-
der verhandelt ginn, wa se net Zy-
pern unerkennt an hir Relatioune
mat Armenien normaliséiert? 

Wéi gedenkt d’Lëtzebuerger Re-
gierung sech am Kontext vun de
Bäitrëttsverhandlunge mat der
Tierkei ze positionéieren, wann
dëse Stat weider refuséiert d’Exis-
tenz vun engem Memberstat vun
der Europäescher Unioun zur
Kenntnis ze huelen a seng Grenz
mat Armenien fir Leit a Gidder op-
zemaachen? 

An ass d’Regierung der Meenung,
datt et Zäit gëtt der Tierkei onmëss-
verständlech kloerzemaachen, datt
et bestëmmte Spillregele gëtt, sou-
wuel an der Unioun wéi um Wee fir
eran, an datt deenen hir dauerhaft
Verletzung net akzeptabel ass? 

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Ausseminister Jean Asselborn huet
d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Merci, Här President.

Den honorabelen Här Deputéierte
Patrick Santer huet richteg gesot,
dass den 12. Juni dat éischt Kapi-
tel - Wëssenschaft a Fuerschung -
an de Verhandlunge mat der Tier-
kei ofgeschloss ginn ass, nodeem
mer den 3. Oktober d’lescht Joer
décidéiert haten, d’Bäitrëttsver-
handlunge mat der Tierkei un-
zefänken. 

An ech wollt vläicht hei dem Här
Santer an och de Kolleegen, déi
dat interesséiert, nach eng Kéier
soen, dass mer décidéiert hunn an
der Europäescher Unioun zu 25 -
dat heescht eestëmmeg - an enger
memorabeler Sitzung, déi hei zu
Lëtzebuerg den 3. Oktober bis an
d’Nuecht stattfonnt huet, fir d’Kom-
patibilitéit - wann ech dat esou
däerf soen, fir et emol einfach aus-
zedrécken - tëschent der Europä-
escher Unioun an der Tierkei um
Verhandlungsdësch auszeloten, fir
fräi vu Viruerteeler an och fräi vu
falsche Konklusiounen, déi ee
kënnt zéien ouni ze verhandelen,
an am Intérêt vun 73 Millioune Leit
- dat däerfe mer ni vergiessen -,
déi an der Tierkei liewen, ze ku-
cken ob mer d’Wäerter vun eiser
Unioun kënne gläichschalte mat de
Wäerter vun der Tierkei an ëmge-
dréint selbstverständlech och. Déi
Verhandlunge fannen an engem
Sënn an an engem Geescht statt,
dass d’Tierkei selbstverständlech
der Europäescher Unioun bäitrëtt
an net ëmgedréint. 

Nun, e Verhandlungsmandat, Här
President, dat d’Prinzipie vun de
Bäitrëttsverhandlunge mat der
Tierkei festleet, seet, dass de Ver-
laf vun de Verhandlunge sech ba-
séiert op d’Fortschrëtter an d’Ëm-
setze vun deene verschiddene po-
liteschen an ekonomesche Kritä-
ren. 

An ee vun deene Kritären ass e
kloeren Engagement vun der Tier-
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kei en faveur vu gudden noper-
schaftleche Relatiounen; dat ass
een. 

Deen aneren ass, datt d’Tierkei
sech weiderhi fir eng global Léi-
sung vum Zypernkonflikt am Kader
vun der UNO asetzt a Fortschrëtter
an der Normalisatioun vun hire bi-
laterale Relatioune mat allen EU-
Memberstaten, dorënner och d’Re-
publik Zypern, mécht. Ech wëll och
hei nach eng Kéier dem Här Santer
widderhuelen, dass mer ëmmer
mussen am Kapp hunn, dass
d’Réunificatioun vun der Insel
d’Affär ass vun der UNO, net vun
der Europäescher Unioun, an dass
mer jo ganz grouss Progrèsë ge-
maach haten am Joer 2004, déi jo
leider dunn net konnte konkreti-
séiert ginn.

Den Här Deputéierte konzentréiert
sech a senger Fro och op d’noper-
schaftlech Relatioune mat Arme-
nien. Dat ass natierlech net déi
eenzeg Fro, déi sech an deem
Kontext stellt, wat d’noperschaft-
lech Relatiounen ugeet, virun allem
och déi verstäerkt Relatioune mat
Griichenland sti jo un. A wann Dir
an der leschten Zäit d’Zeitung ge-
lies hutt, zum Beispill déi Kritiken
iwwert déi griichesch Ausseminis-
tesch an deem Kontext - déi et
awer, menger Meenung no, ganz
positiv mengt -, da gesitt Dir: A
Griichenland selwer ass dat eng
Fro vu ganz grousser Wichtegkeet.

Den Här Santer huet selbst-
verständlech Recht wann hie seet,
dass d’Relatiounen tëscht Arme-
nien an der Tierkei bei wäitem net
gutt sinn. D’Tierkei huet Armenien,
wéi mer dat wëssen, 1991 uner-
kannt, mä ni diplomatesch Rela-
tiounen opgeholl an d’Grenz mat
Armenien ass zënter 1993 zou. Et
muss een awer betounen, dass all
Dag souwuel vun Istanbul wéi vun
Ankara aus regelméisseg Flich e
puer Mol am Dag op Eriwan, also
an Armenien, ginn. 

An deene leschte Méint kann een
awer d’Efforten op deenen zwou
Säiten nëmme begréissen. D’Tier-
kei an Armenien maachen Efforten
- souwäit se dat kënne maachen -,
fir lues a lues hir Relatiounen ze
normaliséieren. 

An ech kann Iech soen dass ech
an eiser Présidence dacks Zeie
war vun de Reaktioune vun der tier-
kescher Säit dorobber. Op tech-
nesch-diplomateschem Niveau hu
sou zum Beispill Konsultatioune
stattfonnt, fir ze kucke wéi et méig-
lech ass d’Differenzen an deene
verschiddenen Domäner aus dem
Wee ze raumen. Nodeems d’Eve-
nementer vun 1915 laang eigent-
lech e komplett Tabu-Thema an der
Tierkei waren, hunn elo zwou wës-
senschaftlech Konferenze statt-
fonnt zu Istanbul, déi eng am Sep-
tember d’lescht Joer an eng aner
elo am Mäerz dëst Joer, an et gëtt
tierkesch, armenesch an och inter-
national Wëssenschaftler, déi iw-
wert déi Fro diskutéiert hunn. 

Dat si Schrëtt, déi a mengen Ae
komplett an déi richteg Richtung
ginn. Déi Schrëtt sollte mer encou-
ragéieren, béid Säiten encoura-
géieren, an dat ass selbstverständ-
lech och dee Message, dee mer
als Europäesch Unioun un d’Tierkei
ginn hunn an deem Kontext. 

Wat d’Fro elo vun Zypern ugeet,
méi spezifesch d’Fro vun der Ré-
unificatioun, wëll ech och nach eng
Kéier drop insistéieren - ech hunn
et virdru gesot -, dass mer jo hei eis
am Kader vun der UNO befannen,
wou eng global Léisung muss
fonnt ginn. Dëser Deeg sinn och an
deem Kontext positiv Entwécklun-
gen ze notéieren. Den Här Kofi An-
nan, Generalsekretär vun der UNO,
huet décidéiert eng héichrangeg
Delegatioun ënnert der Leedung
vum Secrétaire général adjoint fir
politesch Affairen, den Här Ibrahim
Gambari, mat sengem Envoyé spé-
cial fir Zypern, dat ass eng dä-
nesch Personalitéit, den Här Mi-
chael Møller op Zypern ze schécke
fir ze sondéieren, awéiwäit déi
zwou Säite bereet wieren nei Ge-
spréicher opzehuelen. Am Kader

vun där Visite sollen den zyprio-
tesche President Papadopoulos an
de Chef vun den tierkeschen Zy-
prioten, den Här Talat, sech begéi-
nen; wat jo extrem positiv wier,
wann déi zwou Säite kéinten ze-
summekommen.

D’Europäesch Unioun ënnerstëtzt
och hei, Här Santer, Här President,
ganz kloer d’Effortë vun der UNO;
déi kënnen dann an enger Rich-
tung vun enger Globalléisung vum
Zypernproblem zourullen.

Elo hunn ech Iech schonn zwou
positiv Nouvellë gesot an deem
Kontext. D’Diplomatie ass eppes
wat heiansdo vill Zäit brauch, mä
wou een awer gesäit, dass et hei a
Richtunge geet, déi ganz interes-
sant kënne sinn.

Wat elo d’Normalisatioun vun de
Relatioune vun der Tierkei mat Zy-
pern ugeet, huet d’Unioun ëmmer
insistéiert, datt d’Bäitrëttsverhand-
lungen eréischt kéinten ufänken,
wann d’Tierkei de Protocole addi-
tionnel vun Ankara ënnerschriw-
wen huet.

Wat ass de Protocole additionnel
vun Ankara? Dat ass ee Protokoll,
deen dehnt eigentlech d’Zoll-
unioun, déi tëschent der Europä-
escher Unioun an der Tierkei be-
steet, op déi zéng nei Memberlän-
ner vun der Europäescher Unioun
aus, also och op Zypern. Also ass
dat op jidde Fall doduerch, dass
dee Protocole additionnel ënner-
schriwwen ass, och eng Unerken-
nung vun allen zéng neie Mem-
berlänner, och vun der Tierkei.

Dir wësst, et war an eiser Prési-
dence leider net méiglech fir do de
Knuet opzemaachen. Kuerz
duerno war eng Présidence um
Rudder, déi jo geschichtlech gesi
mat Zypern ganz intensiv Kontak-
ter huet, Groussbritannien, an
d’Tierkei huet de Protokoll dunn ën-
nerschriwwen am Juli 2005, mécht
awer du gläichzäiteg - an dat war
net sou gutt - eng Erklärung, dass
domadder d’Tierkei Zypern net
unerkannt hätt.

Dir kënnt Iech dorun erënneren.
Dat war jo an der Aktualitéit an déi
ganz Fro huet eis, och während ei-
ser ganzer Présidence, verfollegt.

D’EU huet déi unilateral Deklara-
tioun zur Kenntnis geholl, mä ganz
kloer gesot - an dat ass déi
berühmte Geschicht vum Septem-
ber wou mer eis drop baséieren,
direkt vun 2005 -, datt d’Unerken-
nung vun allen EU-Memberstaten
een noutwendegt Element vun de
Bäitrëttsverhandlungen ass an datt
si erwaart, dass d’Tierkei hir Obli-
gatiounen erfëllt an d’Zollunioun
mat alle 25 Memberstaten ëmsetzt.

D’EU huet deemools och däitlech
gemaach, dass si dës Ëmsetzung
vun der Union douanière am Laf
vun dësem Joer, also 2006, géif
evaluéieren. Mir kommen esou lues
un d’zweet Halschent vun 2006 an
Dir kënnt iwwerzeegt sinn, dass am
Hierscht 2006 d’Europäesch Kom-
missioun an hirem Rapport, deen
ech elo grad zitéiert hunn, och an
der Fro vu Rumänien a Bulgarien,
wäert iwwert dës Fro selbst-
verständlech Bericht maachen.

Bis elo musse mer leider feststel-
len, dass d’Tierkei de Protokoll
nach net am Parlament ratifizéiert
huet. En ass ënnerschriwwen, mä
en ass net ratifizéiert am Parla-
ment.

Dat ass eng Konditioun, déi wierk-
lech muss bis Enn 2006 erfëllt sinn.
Do sinn ech ganz d’accord och
mat Iech, Här Santer, an och mat
ville Politiker an der Europäescher
Unioun, dass mer eis wierklech
musse staark maachen do derfir,
dass déi am Parlament muss ratifi-
zéiert ginn an dass d’Tierkei dann
och de fräien Handel vu Gidder
zouléisst. Virun allem refuséiert
d’Tierkei jo och weiderhin, wéi mer
dat wëssen, den zypriotesche
Schëffer a Fligeren den Zougank
zu hiren Häfen an zu hire Flughä-
fen.

Bei de Bäitrëttsverhandlungen den
12. Juni huet d’Europäesch Unioun

duerfir ganz däitlech gesot, datt
d’Neterfëlle vun den tierkeschen
Obligatiounen eescht Konsequen-
zen op de Verlaf vun de Bäitrëtts-
verhandlunge wäert hunn.

Wann Der e wéineg an der Diplo-
matesprooch doheem sidd, da
verstitt Der, dass dat doten eng
kloer Ausso war.

Wann d’Tierkei also e gréissere
Problem an de Bäitrëttsverhand-
lungen am Hierscht wëllt verhënne-
ren, da muss se, op Lëtzebuer-
gesch gesot, Wuert halen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci dem
Här Ausseminister. Här Santer,
wëllt Dir nach eng Kéier d’Wuert er-
gräifen?

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, ech hätt nach eng
ganz kuerz Zousazfro zu de Rela-
tioune mat der Republik Zypern.

Fir d’éischt gëtt e Protokoll vun An-
kara ënnerschriwwen. Da kënnt
eng unilateral Erklärung. Do seet
d’Europäesch Unioun: „Ouh! Do-
vunner huele mer Akt.“ An da gëtt
an der Tierkei driwwer nogeduecht
fir eppes ze maachen an da muss
nach ratifizéiert ginn.

Här Minister, Dir hutt gesot, Enn
2006, also dëst Joer nach - ech
streiden net fir e puer Méint -, géif
dann d’Anhale vun der Tierkei vu
sengen Obligatiounen, fir d’Repu-
blik Zypern unzëerkennen, iwwer-
préift ginn, soss géifen eescht Kon-
sequenze geholl ginn.

Här Asselborn, virun zwee Joer
hätt Der keng esou eng Diploma-
tesprooch oder diplomatesch
Sprooch benotzt.

■ Une voix.- En huet vill bäige-
léiert!

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Kënnt Der elo soen, wann Enn
2006, Ufank 2007 keng kloer Uner-
kennung vun der Republik Zypern
vun der Tierkei stattfënnt, also offi-
ziell, mat Ratifikatioun an alles, déi
eescht Konsequenz heescht a be-
deit, datt d’Bäitrëttsverhandlunge
mat der Tierkei ophalen oder
wéinstens suspendéiert ginn, bis
datt déi Bedingung erfëllt ass?

■ M. le Président.- Här Minis-
ter!

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Här President, ech war kloer
genuch a menger éischter Ausso,
mä ech widderhuelen et dann nach
eng Kéier: Mir mussen en Ënner-
scheed maachen tëscht der Uner-
kennung vun Zypern duerch d’Tier-
kei - dat muss een am Kontext gesi
vun der UNO-Initiativ, wat d’Réuni-
ficatioun vun der Insel ugeet - an
der Ratifizéierung vum Protokoll
vun Ankara. D’Konditioun war,
dass de Protokoll vun Ankara net
nëmme signéiert gëtt, mä dass dee
muss am Parlament ratifizéiert
ginn.

Ech mengen dat ass dee Punkt,
ech hunn dat jo elo virdrun däitlech
gesot, wou mer drop poche mus-
sen, dass dat am Parlament zu An-
kara geschitt. Voilà.

■ M. le Président.- Sou, Dir
Dammen an Dir Hären, domadder
wier dëse Punkt ofgeschloss.

Als nächste Punkt op eisem Ordre
du jour hu mer eng Interpellatioun
vum Här Marco Schank iwwert den
Tourismus. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgeluecht an et si
schonn ageschriwwen: den Här
Calmes, d’Madame Dall’Agnol an
den Här Kox. D’Wuert huet elo den
Interpellant, den honorabelen Här
Marco Schank.

4. Interpellation de
Monsieur Marco Schank
sur le tourisme

■ M. Marco Schank (CSV), in-
terpellateur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Regie-
rungsaccord vun 2004 huet am Ka-
pitel iwwert d’Tourismuspolitik, ähn-
lech wéi schonns dee vun ‘99, als
Leitmotiv gehat: «Qualité de vie et
qualité du tourisme».

Ech géif mengen, datt dëse Slogan
eigentlech d’Grondiddi ass vun
deem globale Strategiekonzept,
deen och déi weider zukünfteg
Entwécklung vum Tourismus zu
Lëtzebuerg soll steieren a charak-
teriséieren.

Just ganz kuerz, fir un den Accord
ze erënneren, e puer Stéchwierder
vun der Virgehensweis; mir komme
sécher am Kader vun dëser Inter-
pellatioun drop zréck.

Engersäits steet do dran, datt nei
touristesch attraktiv Produitë solle
geschaf ginn. Virun allem soll de
Marketing verbessert ginn. 

- Dann e ganz wichtegen Tiret:
D’Dimensioun Kultur an der touris-
tescher Offer soll verstäerkt ginn.
Mir gi jo op 2007 lass. 

Eng nei Klassifizéierung fir den Hé-
bergement, wou och Neel mat
Käpp amgaange si gemaach ze
ginn. 

Dann nohaltegen Tourismus weider
entwéckelen, mat Hëllef zum Bei-
spill vum Label écologique, vun
den Naturparken. 

Dann, och ee wichtege Punkt,
d’Abezéiung vun der Grande Ré-
gion. Eng Politik, déi déi lescht Jo-
ren och verfollegt gëtt. 

En anere wichtege Punkt ass eng
nei a méi effikass Strukturéierung
vum Tourismus an de Regiounen.
Eppes wat jo scho laang an der
Diskussioun ass a wat soll, am Nor-
den zumindest, elo scho Realitéit
ginn. 

A last but not least och d’Asetze
vun enger neier nationaler Touris-
muskommissioun, déi virun zwee
Joer entstanen ass an déi, mengen
ech, och schonn eng ganz Partie
Saachen opweises huet.

Här President, selbstverständlech
a Gott sei Dank kommen nach ëm-
mer ganz vill Touristen op Lëtze-
buerg. 2005 louch Lëtzebuerg mat
338 Arrivéeë pro km2 europawäit
un éischter Plaz. Duerno kommen
Holland mat 232 Arrivéeën, Éis-
träich mat 231 an duerno d’Belsch
mat 206.

Datselwecht Joer - 2005 - louch
Lëtzebuerg un drëtter Plaz an Eu-
ropa wat d’Arrivéeë pro Awunner
ugeet. Éisträich zielt 2,37 Touriste
pro Awunner, op Zypern sinn dat
der 2,24 an da kënnt Lëtzebuerg
mat 1,94 Touriste pro Awunner,
duerno Irland an esou weider.

(Mme Anne Brasseur prend la
Présidence)

Besonnesch impressionnant sinn
d’Zuele fir d’Haaptstad. Mir kënne
frou sinn, datt mer um Niveau vun
der Stat Lëtzebuerg een ausge-
prägten, gutt fonctionnéiernde
City-Tourismus hunn. An et muss
een däitlech unerkennen, datt
d’Stad mat dem LCTO hire Match,
a mengen Aen, ganz clever, ganz
professionell mécht. Derbäi kënnt
natierlech - ech soen emol - e
gudde Fouss hannebäi: D’lescht
Joer war d’Présidence, wat eng
Partie Iwwernuechtunge bruecht
huet.

D’Saison 2005 war den Zuele vum
Statec no exzellent. An Termes ab-
solus hat eist Land seng beschte
Saison zënter 1995, wéi d’Stad Lët-
zebuerg deemools Kulturhaapt-
stad war.

Elo kënnt ee jo mengen, am Touris-
mus zu Lëtzebuerg wier alles an
der Rei a mir kënnten eis op deene
Lorbeeren do ausrouen. Déi pla-
keg Zuele verstoppen awer, datt et
regional gekuckt grouss Ënner-
scheeder gëtt, besonnesch wat
d’Verdeelung an d’Zuel vun den Ar-

rivéeë respektiv d’Nuitéeën iwwert
d’Land ubelaangt.

Wann een déi lescht zéng Joer
kuckt, sinn d’Nuitéeën am Zentrum,
un der Musel an am Süden erop-
gaangen; an den Ardennen an am
Mëllerdall si se zréckgaangen.
Dobäi si se am Süden, dee wuel
natierlech nëmmen e Brochdeel
vun den Nuitéeën, wéi mer se am
Norden hunn, huet duerch nei Ho-
telen, déi opgaange sinn, spekta-
kulär an d’Luucht gaangen.

Da kënnt derbäi, datt d’Ardennen
an de Mëllerdall quasi ausschliess-
lech eng Vokatioun an eng Offer
hunn am Beräich vum „Fräizäittou-
rismus“. Dat ass beispillsweis am
Süden oder och an der Stad an
deelweis op der Musel anescht,
wou Businesstourismus an anerer
derbäikommen. Duerfir wollt ech
och soen, ech mengen, datt een, fir
dëser Evolutioun ze begéinen, spe-
ziell Effortë muss maachen, vläicht
iwwer en entspriechenden Aar-
bechtsgrupp, wou ee kuckt, fir do
Saachen ze verbesseren.

Interessant sinn och nach hei
d’Parts de marché vun de ver-
schiddenen Type vun Héberge-
ment. Hei fält op, datt an den Ar-
dennen an am Mëllerdall, am Géi-
gesaz zu deenen anere Regiou-
nen, d’Campingen dee gréissten
Undeel hunn; wou mer frou sinn
driwwer, wat awer och natierlech
een Deel vun de Schwankungen
erkläert.

An och am Hébergement selwer
gëtt et Ënnerscheeder: Hei hu bei-
spillsweis d’Campinge par rapport
zu hirem Rekordjoer vun 2003, wou
mer deemools geniaalt Wieder ha-
ten, ronn 10% hänke gelooss. Hei
ass natierlech, a mir wëssen dat,
bei de Campingen d’Wiederofhän-
gegkeet am gréissten. Derbäi
koum d’lescht Joer de Problem vun
de Chantieren op de belschen an
de franséischen Autobunnen.

Lëtzebuerg huet zimlech fréi d’Wei-
chen a Richtung vun engem selek-
tive Qualitéitstourismus gesat. Dat
Konzept, deemools Ufank der 90er,
vun der ETI-Etüd huet sech och op
eng beschränkten Unzuel - dee-
mools véier - Segmenter be-
schränkt, wou ee staarkt Wuess-
temspotenzial dra war an och er-
waart gouf. Dat sinn déi véier Seg-
menter, déi Der kennt: de Ge-
schäftstourismus, de Kulturtouris-
mus, den Tourismus am ländleche
Raum an eben och de Bannentou-
rismus.

2001 gouf, an net fir d’lescht, am
Kontext vun där deemoleger Inter-
pellatioun vu mengem Deputéierte-
kolleeg Robert Garcia eng Evalua-
tiounsetüd gemaach vun dem Eu-
ropäischen Tourismus Institut vun
Tréier, am Optrag vun der Regie-
rung. Deemools gouf eng Evalua-
tioun an och eng Rei Propositioune
gemaach, wéi eng zukünfteg tou-
ristesch Entwécklung kënnt am
Grand-Duché weidergoen.

Wat d’Ëmsetzung vun deem Touris-
muskonzept zënter dem Ufank vun
den 90er Joren ugeet, sot den ETI
2001, datt et gelonge wier am Kon-
text Professionaliséierung, mä
awer och am Kontext vun der
Opwäertung vun den touristeschen
Infrastrukturen däitlech Fortschrët-
ter ze maachen. Näischtdestotrotz
gouf awer och drun erënnert, datt
d’Professionaliséierung an de Re-
giounen nach wichteg wier an net
ofgeschloss ass.

Här President, ech erënneren drun,
datt mer op nationalem Plang zwee
Haaptacteuren am Tourismus
hunn, wann ech mol de professio-
nelle Secteur op der Säit loossen:
Engersäits de Ministère mat deem
politesche Volet, wou den Touris-
mus allgemeng gefördert gëtt, an
och am Kontext vum gesetzlechen
a reglementäre Kader; dann ane-
rersäits den ONT, deen als national
Vermaartungsorganisatioun op na-
tionalem Niveau awer och op inter-
nationalem Niveau gëllt an och um
Terrain vun der Angebotsgestal-
tung aktiv ass. Laut Statuten ass
den ONT awer just fir d’Promotioun
zoustänneg, a fir soss näischt.
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Eng kloer Aufgabendeelung an der
Tourismuspolitik, dat ass eng
Saach, déi wichteg ass. Wat mer
awer zousätzlech brauchen, an
dee Plädoyer hunn ech scho viru
Jore gehal, dat si professionell re-
gional Strukture fir eng méi koordi-
néiert Virgoensweis, datt mer
d’Kräfte bündelen an de Regiou-
nen, an och eng vernetzte Koope-
ratioun vun den Acteuren, souwuel
op éierenamtlechem Niveau - déi
Leit, déi an de Syndikater, an an
den Ententen an doriwwer eraus
d’Aarbecht maachen -, a virun al-
lem awer och op haaptamtlechem
Niveau, wann een déi verschidde
Coordinateurs touristiques hëlt. An
zwar wëlle mer esou eng Struktur
an all touristescher Regioun zu Lët-
zebuerg.

Den Norden, an deem fir d’éischt
esou eng Struktur mat deem provi-
soreschen Numm «Centrale touris-
tique régionale des Ardennes
luxembourgeoises» soll entstoen,
ass vun dohier och predestinéiert,
well hei scho méi laang dräi En-
tentë ganz enk um Niveau vun hire
Presidenten, um Niveau vun hire
Coordinateuren zesummeschaffen.
Déi Kooperatioun garantéiert am
Fong den Erfolleg vun esou enger
Struktur an der Zukunft.

Dës Struktur soll op enger Plaz am
Norden zesummegezu ginn. Et soll
d’Form vun enger A.s.b.l. kréien,
mat engem Conseil d’administra-
tion, wou dann och all d’Acteure
vertruede sinn, déi regelméisseg
matenee schwätzen, matenee
plangen: déi dräi Ententen ESIN,
ESILAC, ESIMSO; d’Gemengen;
d’Naturparken; de Secteur profes-
sionnel mat der Horesca, Campri-
lux an esou weider; an awer och
als Observateur dann den ONT
respektiv d’Animation culturelle.
Nach sinn d’Froen net all beänt-
wert. Awer de Prinzip ass net nëm-
men akzeptéiert, de Prinzip gëtt
begréisst vun alle Säiten, a virun al-
lem och - dat ass mir wichteg - vu
professioneller Säit.

Eng Fro ass sécher och d’Finan-
zéierung vun esou enger Struktur.
De Ministère wëllt sech per Kon-
ventioun engagéieren. D’Gemenge
wëllen datselwecht maachen an
hunn an de Stied an den Naturpar-
ken een Euro par tête d’habitant
virgesinn. An och de professionelle
Secteur wëllt sech hei abréngen.

Bleiwe mer ee Moment bei de
Suen. Och déi Fro stellt sech ëm-
mer erëm nei, besonnesch wann
d’Gemengen a méi Dëppe mussen
abezuelen: Engersäits an hire lo-
kale Syndicat d’initiative, an d’En-
tente, an den ONT, an eng nei
Struktur an der Regioun, eventuell
och nach een Naturpark. Da stellt
sech d’Fro, ob mer net definitiv
mussen op de Wee goen, datt mer
ee Modell zu Lëtzebuerg kréien, fir
eng Taxe de séjour respektiv eng
Taxe touristique. Déi Fro ass jo och
scho viru Joren opgeworf ginn. Ech
erënnere mech un eng Motioun
vum Kolleeg Robert Garcia, deen
ech virdrun ernimmt hunn, a wou
mer dann dunn am ONT och d’Aar-
becht gemaach hu fir ze kucken:
Wat gëtt et? Wéi eng Méiglech-
keete gëtt et vun Taxen? Wéi gëtt
dat am Ausland gehandhaabt, an
esou weider, an esou fort?

An ech muss soen, datt et dee-
mools net méiglech war op ee Re-
sultat ze kommen. Dowéinst wollt
ech haut och nach eng Kéier pro-
poséieren, via Motioun, fir mam Sy-
vicol, wann dann deen neie Comité
steet, zesummen ze kucke méig-
lechst séier ee Modell ze fannen.
Well soss geschitt dat, wat ech
schonn am Viraus gesot hunn, datt
mer dann herno, ech soe mol, 116
verschidden Taxes de séjour
kréien, oder 114. Well d’Stad Lët-
zebuerg respektiv och Néngsen
huet eng. Et sinn aner Gemengen
am Gespréich fir esou eng Taxe de
séjour, fir datt mer do eng Vir-
goensweis kréien, déi Kapp a
Fouss huet.

Duerfir wollt ech, Här President,…

(Interruption)

…entschëllegt, Madame Presiden-
tin,…

■ Mme le Président.- Jo,
d’Présidence huet geännert. Dir
konnt dat net wëssen. 

■ M. Marco Schank (CSV), in-
terpellateur.- Très bien. Ech géif
Iech dann déi Motioun hei viruginn,
wou mer froen, datt d’Diskussioun
iwwert d’Aféierung vun enger Taxe
de séjour an Zesummenaarbecht
mam Syvicol soll relancéiert ginn.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- constatant que les flux et activités
touristiques saisonniers, générale-
ment considérés comme de
confortables sources de recettes
pour les communes qui les ac-
cueillent, nécessitent de la part
des communes des investisse-
ments extraordinaires et des dé-
penses qui se répercutent égale-
ment au niveau du budget ordi-
naire des communes;

- constatant que maintes com-
munes participent depuis long-
temps au financement de struc-
tures touristiques locales, régio-
nales et nationales;

- constatant que plusieurs pays eu-
ropéens ont instauré une taxe de
séjour pour compenser les dé-
penses supplémentaires liées aux
activités touristiques et promouvoir
de manière plus professionnelle
celles-ci;

- considérant que le produit d’une
taxe de séjour permettrait aux
communes de couvrir une partie
des dépenses auxquelles les ex-
posent leurs activités touristiques;

- soucieuse que les recettes d’une
telle taxe de séjour au Luxembourg
soient affectées au secteur du tou-
risme;

invite le Gouvernement

- à approfondir et à mettre à jour
l’avis et l’étude de l’Office national
du Tourisme sur l’instauration d’une
taxe de séjour ou taxe touristique;

- à se concerter à cet effet avec
tous les agents du secteur touris-
tique;

- à relancer en coopération avec le
Syvicol et au niveau du Conseil su-
périeur des finances communales
la discussion au sujet de l’introduc-
tion d’un modèle de taxe de séjour.

(s.) Marco Schank, Marc Angel,
Claudia Dall’Agnol, Henri Kox, Ro-
bert Mehlen.

Ee wesentlechen Aspekt bei der
Aféierung vun esou enger Tax ass
natierlech, datt d’Sue sollten zréck
an d’Tourismusförderung fléissen.

Mer kënne jo soen: Lëtzebuerg ass
och ouni esou eng Tax e Land, wat
deier genuch ass. Mir sinn en
Héichlounland. Abee, als Contre-
partie zu esou enger Taxe de sé-
jour kann ee soen, datt den öffent-
lechen Transport zu Lëtzebuerg fir
d’Touriste gratis ass op alle Ré-
seauen, wa se beispillsweis
d’„Luxembourg Card“ kafen, déi
am Verglach iwwregens mam Aus-
land wesentlech méi präiswäert
ass an och ganz vill bitt eigentlech.
Si bitt och iwwer Lëtzebuerg eraus
an der Groussregioun eng ganz
Rei Attraktiounen.

Selbstverständlech wollt ech och
nach e puer Wuert soen zu deene
véier Segmenter, op déi den Touris-
mus axéiert ass:

- Bei eis ass et de Geschäfts- a
Kongresstourismus, deen haapt-
sächlech an der Stad stattfënnt;
awer net nëmmen, wann ech Mun-
neref kucken, wann ech Iechter-
nach kucken an eventuell nach
anerer. Et ass e ganz wichtege Pi-
lier. Ëmfroe vum ONT hu gewisen,
datt den Undeel vum Businesstou-
rismus am landeswäiten Duerch-
schnëtt op zirka 46% geschat gëtt.
Dat ass eng Ëmfro, déi mer
d’lescht Joer gemaach hunn.

Gott sei Dank no engem Déifpunkt
- no den terroristeschen Uschléi
2001 - an och no enger schwiere-
ger Konjunktur weltwäit kann ee

soen, datt sech eppes deet, datt
mer eng Erhuelung vun der Kon-
junktur hunn, wat sech positiv - dat
mierke mer - op de Businesstouris-
mus auswierkt. Mir kënnen net
nëmme vun enger Stabiliséierung,
mir kënnen och vun enger
Verstäerkung vun där Entwécklung
schwätzen. An de Statec - dat ass
och nach eng interessant Zuel -
huet den direkten Impakt vun der
Présidence d’lescht Joer op net
manner wéi 24.000 Iwwernuech-
tunge geschat.

- Een zweete Pilier nieft dem Ge-
schäftstourismus ass dee vum Kul-
turtourismus. Do sinn, mengen
ech, och nach ganz vill Reserven
dran. No 1995 steet elo 2007 d’Kul-
turjoer virun der Dier. D’Zesum-
menaarbecht vum Tourismussec-
teur mat der Kultur ass esou dense
wéi nach ni. Dat kann een aus Er-
fahrung soen. Mir verfügen iwwer
aussergewéinlech Infrastrukturen.
Haiser wéi d’Philharmonie, Neu-
münster oder och elo de Mudam,
schaffe ganz gutt mat an hunn och
d’Wichtegkeet vun där touriste-
scher Démarche erkannt. Dat ass
wesentlech. Aner Haiser fokali-
séiere sech op den interne Marché.

Eng gutt Saach wier et och eis Kul-
turhaiser, Muséeën, Theateren an
och d’Festivale verstäerkt unzeree-
gen, mat op spezialiséiert Salonen
ze goen, a fir och an international
Reesprogrammer mat eranzekom-
men. An deem Kontext wollt ech
och d’Fro stellen, ob et net sënnvoll
wier, hei entspriechend Ureizer ze
schafen, datt dat och geschitt.

Schonn 1993 huet den ONT sech
agesat gehat fir d’Schafe vun en-
ger Incoming-Agence. Den ETI
huet datselwecht gefuerdert. Etü-
den hunn deemools zwar gemengt,
datt de Marché vun eisem Land ze
kleng wier fir sou eng Infrastruktur
op d’Been ze setzen. Deemno
hunn eng Rei vu Gesellschaften
dann och probéiert, fir nieft aneren
Aktivitéiten Incoming-Aufgaben ze
iwwerhuelen. An 1994 ass och
d’Journée nationale vum Incoming
geschaf ginn. 

Elo fir 2007 hu mer sou eng Inco-
ming-Agence, déi bei engem be-
stoenden „tour operator“ ugesie-
delt ass an doduerch, datt se
d’Grande Région mat abezitt, profi-
téiert Lëtzebuerg vun neier Attrakti-
vitéit zum Beispill vis-à-vis vu Metz
oder vun Tréier, an d’Konkurrenz
vun den Offrants an der Regioun
ass méi grouss, wat fir de Client
méi interessant ass. 

D’Incoming-Agence schaaft Arran-
gementer, zum Beispill de Vol, den
Zuch, d’Rees op Lëtzebuerg, den
Hotel, Attraktiounen an Animatiou-
nen, déi se un aner Revendeuren
an direkt Clientë weiderverkeeft, a
si garantéiert och iwwer Assuran-
cen d’Leeschtungen, déi offréiert
ginn, iwwerwaacht dat Ganzt um
Terrain, rechent mat de Partner of a
mécht mam ONT oder ouni den
ONT och hir Promotioun. 

Si ass fräi selwer Attraktiounen ze
schafen, wéi zum Beispill déi „Hop
on - Hop off“-Bussen, de Péitruss-
Express, an aner Beispiller ginn et
vun där Zort. Si ka sech am Incen-
tive-, Kongress- oder Kulturtouris-
mus spezialiséieren. 

Et soll een haart driwwer nodenken
ob een net Intérêt hätt, déi Agence
an en nei ze schafende Gremium
mat anzebannen, an deem de Mi-
nistère du Tourisme, den ONT,
d’Horesca, d’Luxair, d’CFL, Luxem-
bourg Congrès an natierlech den
LCTO, d’Luxexpo asw. vertruede
wieren. Doduerch wier dës Agence
sech net eleng iwwerlooss, mä och
weider encadréiert, sou wéi d’Bei-
spill vun 2007 et weist. 

Et wier och wichteg, datt d’Erfah-
runge vun der Promotioun vum Kul-
turtourismus net géinge verluer
goen. Scho virun zwee Joer huet
en Audit, deen den ONT gemaach
huet, drop higewisen, datt een de

Marketing a Richtung Promotioun
vum Kulturtourismus soll a wëllt
konsequent ausbauen. 

Och fir d’Erleedege vun deem Pro-
gramm, deen déi nei ETI-Etüd iw-
wert de Kulturtourismus propo-
séiert mat deenen iwwer 20 Mooss-
namen am kulturelle Beräich
wéinstens, wier et net schlecht,
wann een 2008 Moyenen hätt fir
d’Leit vun 2007 ze halen. Wann
den Know-how do ass a wa Rela-
tiounen opgebaut sinn, däerf net
alles an ee Koup falen, fir datt een
erëm muss bei null ufänken. 

(M. Laurent Mosar reprend la
Présidence)

Duerfir wollt ech eng zweet Mo-
tioun eraginn, Madame Presiden-
tin, pardon, Här President - ech
hunn awer keng Chance -,...

■ M. le Président.- Et ass awer
och net einfach haut de Mëtten,
Här Schank!

■ M. Marco Schank (CSV), in-
terpellateur.- Et ass net einfach.

…wou ech froen, datt engersäits
Mesurë solle geholl gi fir d’Koordi-
natioun tëschent deenen eenzelne
grenziwwerschreidenden Acteuren
ze verbesseren, datt een den Dia-
log tëschent de Partner weider-
féiert - wat ech virdru gesot hunn -
iwwer 2007 eraus a sech d’Moyenë
gëtt, datt een déi Strukture vu
Koordinatioun a vu Kooperatioun
mat der Incoming-Agence iwwer
2007 eraus kann oprecht erhalen.
An ech wollt déi Motioun hei viru-
ginn. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- saluant le fait que le Luxembourg,
ensemble avec la Grande Région,
sera «Capitale européenne de la
Culture 2007»;

- constatant que des ressources fi-
nancières d’envergure ont été dé-
gagées pour en assurer le bon dé-
roulement;

- constatant que différentes struc-
tures de coordination et de coopé-
ration ont été spécialement mises
en place pour élaborer des
concepts culturels et touristiques
transfrontaliers;

- considérant que ces structures
peuvent contribuer à l’avenir à un
nouveau mode d’échange trans-
frontalier au niveau de la culture et
du tourisme;

- considérant que les structures
ainsi mises en place doivent rester
opérationnelles au-delà de l’année
culturelle 2007;

invite le Gouvernement

- à prendre des mesures pour amé-
liorer la coordination des différents
acteurs touristiques et culturels na-
tionaux et transfrontaliers;

- à assurer que la coopération
transfrontalière en matière de tou-
risme, voire de culture ne se can-
tonne pas à l’année culturelle 2007
proprement dite;

- à se donner les moyens néces-
saires afin que les structures de
coordination et de coopération
susmentionnées ainsi que les ac-
teurs touristiques de la structure
«incoming» puissent poursuivre
leur travail au-delà de l’année
2007.

(s.) Marco Schank, Marc Angel,
Claudia Dall’Agnol, Henri Kox, Ro-
bert Mehlen.

Dann nach ee Wuert zum Touris-
mus am ländleche Raum, zumin-
dest wat den Hébergementssec-
teur ubelaangt. Do ass et esou,
datt an deene leschte fënnef bis
sechs Joer eng gewësse Satura-
tioun bei der Kliantell festzestelle
war. Wat d’Vakanzenhaiser am
ländleche Raum ubelaangt, do ass
d’Offer tëschent 2003 an 2006 vun
143 op 107 Haiser erofgaangen.
Bei der APTR gouf et eng Regres-
sioun vun 23%. 

D’Problemer sinn deelweis den No-
wuess awer och deelweis d’Feele
vun der Demande an domat geet

natierlech automatesch den Asaz
vun den Ubidder zréck. An d’Fro,
déi sech elo stellt, ass déi: Soll
oder kann een do géigelenken,
well een déi Offer awer brauch? 

Ech wollt awer zum Tourismus am
ländleche Raum och soen, datt e
ganz wichtegt Argument d’Schafe
vun eventuell engem weideren Na-
turpark ass; ech denken do un de
Mëllerdall. No der Öewersauer an
der Our mierke mer, datt dat en ex-
zellent Instrument ka sinn, fir eng
Regioun net nëmmen touristesch
weiderzeentwéckelen, mä och
landwirtschaftlech, handwierklech,
ekonomesch a kulturell. Insgesamt
kann een domat eng Regioun
opwäerten an d’Kreéiere vun en-
gem Naturpark, mengen ech, ass
en exzellent Werbeargument. An
ech weess, datt an deenen neie
Schäffen- a Gemengeréit am Mël-
lerdall Bestriewunge sinn, fir an
d’Richtung vun esou enger Krea-
tioun ze goen; do ass de Moment
ganz vill Intérêt. 

Ech wollt och dozou soen, datt
d’Valoriséiere vun eisem ge-
schichtlechen, architektoneschen,
kulturellen ageliefte Patrimoine e
ganz wesentlechen Deel ass vun
eisem Tourismus; ech denken zum
Beispill un den Domaine touristique
vu Munzen am Norden, un de
Fond-de-Gras am Süden oder och
un d’Leekollen zu Uewermaartel. Et
gëtt nach aner Beispiller selbst-
verständlech. 

Ech wëll och d’Wichtegkeet - an
dat ass e Punkt, dee mer um Häerz
läit - vum professionelle Guidage
eraussträichen, datt eis Touriste
professionell betreit ginn. An do
gëtt et scho ganz sënnvoll Initiati-
ven, wéi d’A.s.b.l. Guides des Ar-
dennes. Ëmmerhin hunn 2005 33
Guiden 800 Gruppe mat 22.500
Touriste guidéiert, Tendenz stei-
gend. Ech mengen, datt mer hei an
der Stad ongeféier bei 5.000 bis
6.000 Gruppen d’Joer leien. 

Wat d’Campingplazen ugeet, stellt
een eng weider substanziell Ver-
besserung a Richtung Qualitéit
fest. Vill Campinge beméie sech
beispillsweis ëm den Ecolabel.
Nieft enger méi staarker Erschléis-
sung vum Campingcar-Tourismus,
dee gemaach gëtt, brauche mer
och eng Aart Hotelzëmmerstan-
dard op de Campingen a profes-
sionell Animatioun souwisou. 

Och um Niveau Camping ass eng
manner rigid Klassifizéierung - wou
net nëmmen d’Hardware mä och
d’Software gekuckt gëtt - sécher
sënnvoll, wat zu engem weidere
Saut qualitatif féiert. D’Verloune vu
Mobilhomeën a Caravanen op de
Campinger läit weiderhi staark am
Trend. 

A wat mer am Kontext vun dem
Campingtourismus nach afält, dat
ass, wourobber de professionelle
Secteur ganz dacks hiweist, näm-
lech d’Fragilitéit vun eisem Touris-
mus a Saachen Indoor-Aktivitéiten. 

An do stellt ee sech effektiv d’Fro
ob een do iwwerhaapt kann Akzen-
ter setzen, ob vu staatlecher Säit
ka ganz vill geschéien, well mer jo
awer do och u privat wirtschaftlech
Investissementer denken; obwuel
wa mer de Kanton Réide beispills-
weis kucken, do hunn d’Gemengen
eng Initiativ geholl, fir awer eng
ganz attraktiv Schwemm opzeriich-
ten. 

Do si mer elo bei den Erlebnisbä-
der, déi déi lescht Jore staark am
Gespréich sinn. Deelweis sinn nei
Siten a Projeten am Gespréich, mä
esou richteg geschitt näischt. Ech
wollt awer op dëser Plaz verroden,
datt elo ee ganz konkrete Projet soll
realiséiert ginn an zwar zu Hei-
schent, wou dee gréisste Camping
aus dem Land e Projet vun engem
3.500 m2 groussen Erlebnisbad
mat entspriechende Schikane wëllt
maachen. Dee Projet ass spro-
chräif a soll am Hierscht der Öffent-
lechkeet presentéiert ginn. 

A puncto Indoor-Aktivitéite wollt
ech och nach eng Kéier d’Fro stel-
len, wéi wäit de Projet vun dem
Schlass zu Bierg ass, fir et zougän-
geg ze maachen, well mer och
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mengen, datt dat ee Projet ass,
ähnlech wéi de Palais hei an der
Stad, wat jo eng Initiativ vum Haff
selwer war an ech mengen och,
dass dat kënnt e ganz groussen In-
centive sinn am touristesche Sec-
teur. 

Zënter Ufank vum leschte Joer ass
och en neit Internetportail fir den
Tourist, deen op Lëtzebuerg kënnt
- oder och den inlänneschen Tou-
rist -, opgaangen. Fir all Typ vun
Hébergement ass eng Informa-
tiouns-, eng Reservéierungszentral
entstanen, natierlech an Zesum-
menaarbecht mat dem Secteur.
Sämtlech Broschüre stinn do a
véier Sprooche fir downzelueden
zur Verfügung. 

En anert wichtegt Instrument, wat
awer eng Erfollegsstory ass, dat
ass d’„Luxembourg Card“, wou
mer e kräftegen Zouwuess vu Joer
zu Joer hunn a wou een och eng
besser Notzung vun där All-inclu-
sive-Formule ka virunentwéckelen,
besonnesch mat deem grenz-
iwwerschreidenden Aspekt, deen
ech schonn ernimmt hunn. 

Dann ee Wuert zu engem Beräich,
dee sécher nach ausbaufäeg ass.
Dat ass de Gesondheets- an de
Wellnessberäich, dee jo immens
am Trend läit an dee sech och net
schlecht zu Lëtzebuerg entwé-
ckelt. Déi Hotelen, déi hei inves-
téiert hunn, hate Recht dat ze maa-
chen. Den Domaine thermal vu
Munneref huet beispillsweis dat
lescht Joer am Beräich „Bien-être“
ëm 9% zougeluecht an do sollen
zousätzlech Investitiounen am
Summer dobäikommen, fir déi po-
sitiv Tendenz ze verstäerken. An an
deem Kontext gëtt et och eng inte-
ressant Zuel: Munneref als Uert-
schaft huet bal 50% vun all den
Nuitéeë vun der Musel - 48,70%
insgesamt. 

E kuerzt Wuert, obwuel dat e wich-
tegt Segment ass, zum Vëlostouris-
mus, wou mer jo iwwer 500 km Vë-
losweeër hunn, wou och an der
Vermaartung selbstverständlech
nach Verbesserunge méiglech
sinn; awer och wat d’Verkafe vun
der Formule vum Radwandern
ubelaangt, mengen ech, kann ee
sech nach besser verkafen. 

An och d’Formule vum Wandern
ass ganz sécher net ausgereizt.
Besonnesch kann ee verstäerkt
den Erliefnischarakter ervirsträiche
mat dem Patrimoine, deen een
dem Tourist weist, an och am Nor-
dic Walking an an anere Forme vu
Wandertourismus si sécher nach
Reserven. 

Ee Wuert zu de Pauschalreesen,
déi gewannen no engem Réck-
gang 2001 erëm u Bedeitung. Et
gëtt och vun engem grousse Po-
tenzial, Wuesstumspotenzial do
geschwat. D’Pauschalrees wäert
an der Zukunft och ëmmer méi
flexibiliséiert ginn, well d’Buchung
iwwer Internet zouhëlt. Zu engem
Deel ass den Trend am Kontext vun
de Pauschalreese ganz däitlech a
Richtung Baukastenreesen, dat
heescht, datt eng individuell Ge-
staltung vun de Pauschalreese
stattfënnt.

Just och do eng Zuel: Ee vun
deene grousse Reesveranstalter,
Kras SterVakanties, ass eleng fir
35.000 Iwwernuechtungen zu Lët-
zebuerg responsabel. Eisen ein-
heimesche Betriber ass kloer, dass
mindestens een Deel vun hirer Zu-
kunft iwwert déi Formule vun de
Packagen leeft. Et soll ee vun
deem Trend vun den All-inclusive-
Offere profitéieren, also esou en-
gem Mix tëschent Point d’attrait,
Gastronomie, Kultur, Sport an Na-
tur. A sou Packagë mussen natier-
lech zu attraktiven an och kompeti-
tive Präisser verkaaft ginn.

Ech wëll nach ee Moment bei de
Betriber bleiwen. D’Qualitéitsma-
nagementer sinn e wichtegen
Thema, wat och scho virun enger
Réi vu Jore besonnesch vum ONT
an d’Diskussioun bruecht gouf, an
do ass elo am Kader vu engem
entspriechenden Aarbechtsgrupp
vun der nationaler Tourismuskom-
missioun eng Démarche geschitt,

wou ee sou genannte Q-Label nom
Schwäizer Modell ageféiert soll
ginn. Ech huelen un, datt de Minis-
ter herno eppes wäert dozou soen.

Op jidde Fall ass et wichteg, dass
dëse Label, deen d’Evaluatioun
vun Hard- a Software beinhalt, ba-
séiert op engem Grondprofil, mat
engem Sondage bei Mataarbech-
ter a Clienten, an natierlech och
enger Kontroll op Basis vun esou
genannte „mystery checks“.

Eis Betriber wäert och interesséie-
ren, datt a puncto Fiche d’héberge-
ment e Projet de loi virläit.

Firwat nach eng Kéier sinn déi
Fiches d’hébergement esou wich-
teg? Si si wichteg, well wann een
intelligente Marketing wëllt maa-
chen, da brauch ee virdrun eng
uerdentlech Maartfuerschung. An
eng Maartfuerschung kann een
nëmme maachen, wann een ent-
spriechend Donnéeën huet, fir
Réckschlëss ze maache wat d’Be-
soinë si vun eise Visiteuren. An dat
hänkt ebe ganz enk mat de Fiches
d’hébergement zesummen, déi
méi wéi 20 Joer net iwwerschafft
goufen, an elo läit dann eng Léi-
sung um Dësch. Ufanks Mee huet
de Minister een entspriechende
Projet de loi déposéiert; déi
zoustänneg Chamberkommissioun
wäert am Hierscht doriwwer befan-
nen. Mir hoffen, datt dat Ganzt am
Januar 2007 kann ulafen. Selbst-
verständlech gëtt et och hei eng
Application informatique.

Dann, wat d’Klassifizéierung vun
den Hotelen ubelaangt, gëtt et och
eng nei Démarche, nodeem dass
Holland aus der Benelux-Klassifi-
katioun erausgeklomm ass. Nei
wier och hei nach eng Kéier datsel-
wecht, nämlech datt net nëmmen
d’Infrastrukturen eng Roll spille bei
de Kritären, mä och d’Déngscht-
leeschtungen an och d’subjektiv
Kritären, wéi zum Beispill ob en
Haus propper ass an ob d’Frënd-
lechkeet do herrscht. Ech huelen
un, dass zu där Klassifizéierung
och de Minister ee Wuert seet.

Ech wollt eng Iddi opgräife vun
dem ETI, wat ech eng ganz gutt
Iddi fannen, nämlech d’Aféierung
vu engem touristeschen Innova-
tiounspräis fir Projeten, déi innova-
tiv Weeër am Tourismus opweisen.
All Joer kënnt een zum Beispill no
engem speziellen Thema do ee
Betrib oder méi priméieren. Op déi
Manéier kéint een nieft dem
Gewënner och innovativ Konzepter
a Best-practise-Beispiller do-
bausse virstellen. 

Da wollt ech ofschléissend soen,
datt den touristesche Secteur d’Re-
gierung ënnerstëtzt an hirer Dé-
marche, fir d’nächst Joer eng
grouss Marketingsoffensiv ze-
summe mat der Confédération du
Commerce ze starten, fir Lëtze-
buerg zur éischter Akafsadress an
der Groussregioun ze maachen.
Och wa Lëtzebuerg een Héich-
lounland ass, hu mer awer eng nid-
dreg TVA, mat där ee méi bewosst
soll wirtschaften.

Dat huet de Premier gesot den 2.
Mee hei an der Chamber, an en
huet och ee Saz gesot, dee mir
ganz gutt gefall huet: „Mir mussen
eis bewegen, ëm all däitschen,
belschen a franséische Client
kämpfen, gutt Präisser ubidden,
een Tram duerch d’Stad fuere loos-
sen, frëndlech sinn am Geschäft
an op der Strooss.“ An aus esou
engem Saz kënnt ech jo scho bal
ee Schlusssaz maache fir meng In-
terventioun.

Abee, Här President, ech wollt
awer nach kuerz eng Konklusioun
lassginn a soen, dass et dem Tou-
rismus zu Lëtzebuerg eigentlech
net schlecht geet. Méi kompetitiv
kënne mer ganz sécher nach ginn,
a mir brauchen dozou selbst-
verständlech een däitlechen, on-
verwiesselbare Profil fir Lëtzebuerg
als Tourismusdestinatioun, eng
weider konsequent Professionali-
séierung an alle Beräicher, Quali-
téitsmanagement fir eis Betriber
respektiv och fir d’Points d’attrait
selbstverständlech, eng konse-
quent Offer am Kontext Animatioun

fir den Tourist, mat enger Berodung
vun de Betriber an deem Secteur.

Mir brauchen eng konsequent Re-
gionaliséierung mat Schafe vun
deene Strukturen, wéi et elo am
Norde geschitt, fir all déi aner Re-
giounen am Land, an dat ass
vläicht de Mot clé am Tourismus:
Mir brauchen eng konsequent Koo-
peratioun vun allen Acteuren. Wa
mer alles dat fäerdeg kréien - do-
vunner sinn ech iwwerzeegt -, da
wäert Lëtzebuerg als Tourismus-
destinatioun laangfristeg attraktiv
bleiwen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Schank Merci. Als éischte
Riedner ass den Här Emile Calmes
agedroen. Här Calmes, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll dem Kolleeg Marco
Schank félicitéiere fir d’Initiativ, déi
hie geholl huet, hei eng Interpella-
tioun ze maachen, mä eigentlech
hätt hien als Haaptacteur, als
Haaptkoordinator, als Haaptinitiator
an als zweet Hand vum Minister hei
am Land a Saachen Tourismus
missen niewent dem Minister do
ënne sëtzen, fir datt mir hien hätte
kënne mat interpelléieren an hien
eis op eis Froen hätt kënnen änt-
werten anstatt selwer Froen hei ze
stellen.

Ech gi jo dovun aus, datt den Dia-
log zwëschent deenen zwee net
um Nullpunkt ass, wann net, kéinte
si dat och op anere Plaze maache
wéi onbedéngt hei.

Ech hoffen och, datt et net just een
Event war an der touristescher
Héichsaison am Kader vum Sum-
mer in the City hei, mä nujee, d’In-
terpellatioun gëtt eis d’Geleeën-
heet alles erëm opzefrëschen, wat
mer schonn 20 Joer laang hei dis-
kutéieren.

Eis selwer, awer och dem Minister,
deen dat heie schonn 20 Joer be-
gleet, an och dem President vum
ONT, deen dat hei scho siwe Joer
laang begleet, ass wéi gesot dat
alles an Erënnerung ze ruffen, wat
virun 20 Joer schonn alles propo-
séiert ginn ass, wat mer kënnen,
missten oder solle maachen, fir
d’Situatioun vum Tourismus hei am
Land ze konsolidéiere respektiv
auszebauen am Sënn vu engem
nohaltege Qualitéitstourismus,
esou wéi dat 1992 an der virge-
nannter Etüd „Strategisches Touris-
muskonzept für das Gro‚ herzog-
tum Luxemburg“ vum Europäi-
schen Tourismus Institut propo-
séiert ginn ass, eng Etüd, déi eng
ganz Rei wäertvoll Propositiounen
an Iwwerleeungen enthält, fir der
Tourismusbranche hei zu Lëtze-
buerg nees neien Élan ze vermët-
telen.

Zéng Joer méi spéit huet deesel-
wechten ETI en Update vun dëser
Etüd erausginn, fir ze iwwerpréifen,
wat a virum allem wat net vum dee-
molege Konzept hei zu Lëtzebuerg
ëmgesat ginn ass. D’Liese vun dë-
sen Etüden an och vun der lesch-
ter féiert zur Konklusioun, dass eng
ganz Rëtsch vu punktuelle Verbes-
serunge gemaach gi sinn, déi mer
sécherlech begréissen, mä am
grousse Ganze muss een awer
feststellen, dass et Lëtzebuerg
haut genau wéi viru bal 50 Joer un
engem touristesche Gesamtkon-
zept feelt, ee Konzept, dat mer
awer ëmsou méi op Grond vun de
Schwächte vun der Tourismus-
branche, déi eis jo zum gréissten
Deel bekannt sinn, brauchen.

Op Grond vun der leschter Etüd,
déi vum ETI gemaach ginn ass,
sinn dann och elo emol kloer Priori-
téite gesat ginn, an et sinn och déi
Verantwortlech genannt ginn, déi
zoustänneg si fir d’Ëmsetzung vun
all deene Propositiounen. Donieft

goufen ee Schema an een Zäit-
plang presentéiert, esou datt a
sech deem näischt méi am Wee
steet, fir all déi gutt Propositiounen
op d’mannst, déi gemaach gi sinn,
hei ëmzesetzen.

Et muss een allerdéngs froen, fir-
wat datt mer ëmmer nëmmen
Etüde beim ETI maachen zu Tréier.
Huet dat elo domat ze dinn, well
d’Lëtzebuerger Regierung do Part-
ner ass, Aktionär ass an där Ge-
sellschaft, fir deenen domat Be-
schäftegung ze ginn?

Ech stelle mir a sech d’Fro, firwat
datt mer eis déi Etüd, déi vum ETI
gemaach ginn ass, net vun engem
aneren, Externen auditéiere ge-
looss hunn, fir vläicht méi een neu-
traalt Bild doriwwer ze kréien. Et
ass gelungen, dass, wann ee Be-
trib déi Propositioun gemaach
huet, e sech da finalement nach
selwer auditéiert a selwer kontrol-
léiert oder selwer jugéiert oder kriti-
séiert. Ech mengen, do muss ee
sech fir d’Zukunft awer vläicht iw-
werleeën aner Weeër ze goen.

Nun, am Virfeld hu mir eis dann
och mat den Acteuren aus der Tou-
rismusbranche ënnerhal, an do kritt
ee gesot, datt global gesinn et ëm
den Tourismus zu Lëtzebuerg awer
net allze schlecht steet. Wann een
duerch d’Stad trëppelt oder Iech-
ternach oder Klierf oder Veianen
oder wat och ëmmer, ech mengen,
da kann ee sech iwwerzeegen,
datt nawell vill Leit do sinn. 

Mä ech mengen, dat soll awer net
doriwwer ewechtäuschen, dass et
och an deem Beräich hei eng Rei
Problemer gëtt, eng Rei Saachen,
déi net esou gutt lafen. Esou muss
ee sech ënner anerem bewosst
sinn, datt een Deel vun deene gud-
den Zuelen, déi d’Gastronomie an
och d’Hôtellerie zum Beispill 2005
verzeechne konnten, hire Schwong
net onbedéngt an enger staarker,
attraktiver Tourismusbranche ha-
ten, mä aner Ursaachen haten - an
de President vum ONT huet dat elo
hei gesot -, an oft Evenementer, wéi
zum Beispill d’EU-Présidence, dat
waren. Dat huet derzou bäige-
droen, datt déi Zuelen dach awer
gutt ausgesinn hunn.

Eng vun de Schwächte vun dem
Lëtzebuerger Tourismus ass a
bleift natierlech d’Ofhängegkeet
vum Wieder, virun allem am
Beräich vum Campingtourismus,
wéi zum Beispill 2005, och wann
dat och net esou dramatesch
zréckgaangen ass, wéi dat déi
Jore virdrun de Fall war.

D’Problemer am Tourismus am
ländleche Raum beschränke sech
awer net nëmmen op Lëtzebuerg.
Och aner Länner si vun dëser
Entwécklung betraff. D’Ursaache
vun dësem Phenomeen sinn natier-
lech ee verstäerkte Städtetouris-
mus an d’Opkomme vu Last-
Minute-Offerten a vu „low-cost car-
rier“ an deene leschte Joren.

De Marco Schank huet déi véier
Beräicher schonn hei genannt am
Virfeld, mat deene sech den ETI
beschäftegt huet. Ech wëll och
vläicht e puer Wierder dozou soen,
ënner anerem zum Geschäftstou-
rismus. De Konferenz- a Ge-
schäftstourist baséiert sech de Mo-
ment - an dat ass vu mengem Vir-
riedner hei gesot ginn - praktesch
nëmmen op d’Stad Lëtzebuerg. An
dat ass am Fong geholl schued,
well et ginn och nach aner Méig-
lechkeeten an deem Land hei, fir
Konferenzen oder Seminaren ofze-
halen. Et misst een och vläicht drun
denken déi an déi Offerte hei mat
eranzehuelen.

Generell geet et drëm, datt Offertë
geschafe ginn, zesumme mam
Gastronomies- an Hotelliers-
beräich, déi aus Lëtzebuerg en at-
traktive Kongressstanduert maa-
chen. Et musse Packagen opge-
stallt ginn. D’Leit solle ganz einfach
d’Geleeënheet kréien an notzen, fir
un hire geschäftlechen Openthalt
zu Lëtzebuerg een interessante
verlängerte Weekend bei eis drun-
zehänken.

Esou Formulë sinn awer nëmme
méiglech, wann eis Hotelen och

zesumme mat internationale Part-
ner ähnlech Offerten ubidden. An
anere Wierder, dem Kongresstou-
rist d’Propos maachen, datt e vu
sengem Hotel an der Stadt aus ein-
fach a schnell een Zëmmer fir een,
zwee Deeg op der Musel, am Mël-
lerdall, am Éislek oder soss ier-
gendwou hei am Land ka kréien.
«Luxembourg Congrès» ass de
Moment de ma‚ geblechen Acteur
an dësem Beräich hei zu Lëtze-
buerg. Ob déi Gesellschaft elo ak-
tiv genuch ass oder net, an ob se
aktiv genuch un internationale
Foirë vertrueden ass fir de Stand-
uert Lëtzebuerg dobausse richteg
ze vertrieden, dat sief emol dohin-
ner gestallt.

An ech mengen, datt een hei awer
ganz sécher nach ee klengen Ef-
fort ka maachen. An et ass eis an
deene Gespréicher op d’Beispill
vun der Stad Glasgow higewise
ginn, déi sech voll dorop konzen-
tréiert hunn an de Rendement och
direkt erfuer hunn, andeem datt
hire Kongresstourismus a Ge-
schäftstourismus sech praktesch
verzéngfacht huet. Dat ass also ee
Volet, deen ze förderen ass.

De Bannentourismus ass hei ge-
nannt ginn. Ech mengen, de Ban-
nentourismus an ënner anerem
dann och den Dagestourismus zu
Lëtzebuerg sinn allze oft ënner-
schat ginn. Iwwert den Dagestou-
rismus zum Beispill ass eis gesot
ginn, datt ee keng Zuele weider
doriwwer hätt, an datt een duerfir
dat relativ schlecht kéint analyséie-
ren. Dofir mengen ech, musse mer
versichen den Dagestourismus ze
erfaassen, well däers gëtt et jo
awer wahrscheinlech ganz vill hei.
An deen ass och ganz wichteg fir
d’Restauratioun hei zu Lëtzebuerg.
An ech mengen och, datt mer fir
den Dagestourismus, a virun allem
fir de Bannentourismus, missten Ef-
fortë maachen an nei touristesch
Attraktiounen an deem Land hei
schafen. Dat ass net nëmme gutt fir
d’Lëtzebuerger, mä et ass och gutt
fir déi auslännesch Touristen.

Et muss eis geléngen de Lëtze-
buerger verstäerkt Ureizer ze bid-
den, fir och emol ee verlängerte
Weekend hei zu Lëtzebuerg ze ver-
bréngen. Ech si mer bewosst, datt
een dofir déi néideg Infrastruktur
och muss fannen. A vläicht kënne
mer och net alles hei hunn. Mä ech
mengen, datt awer an där Hisiicht
eng Partie Propaganda oder Pros-
pektioun ka gemaach ginn.

Den Tourismus am ländleche Raum
ass sécher ze développéieren. De
Marco Schank huet dat virdrun hei
ernimmt. Et ass just an dësem
Raum, wou d’Zuel vun den Hotelen
zréckgeet. All déi, déi verluer
gaange sinn, sinn am Éislek res-
pektiv am Mëllerdall verluer gaan-
gen, wou dat praktesch lauter
kleng Familljebetriber waren, déi
vun dëser Entwécklung betraff si
ginn, ouni ze schwätze vun all dee-
nen, déi vu Chineesen iwwerholl gi
si respektiv wou och drop zréckge-
graff ginn ass, fir Flüchtlingen eran-
zehuelen.

Ech mengen, wann een déi och
nach alleguer mat a Betracht zitt,
da gesäit et ëm d’Hotelsbranche
an dësen zwou Géigende wierk-
lech net gutt aus. Wéi een deen
Trend hei kann entgéintwierken?
Ech mengen, et muss een nei Pers-
pektive schafen, fir datt Leit Appe-
tit a Courage kréien, sech ze eta-
bléieren.

Et muss een allerdéngs soen, datt
een dat do och net forcéiere kann.
Effektiv si potenziell Investoren do,
mä déi sinn awer rar. Mäi Virriedner
huet hei ee Beispill elo genannt,
wat dann do uewen am Éislek ën-
ner Ëmstänn soll kommen. Am Vir-
feld vun deem waren aner Projeten
do, vun deenen een awer an der
Zwëschenzäit hei näischt méi
héiert. Firwat datt sech net méi In-
teressente virfannen, huet dat der-
mat ze dinn, datt Lëtzebuerg awer
net interessant genuch ass, oder
datt, wéi d’ETI hei seet, de Förder-
system net differenzéiert a spezi-
fesch genuch ass? Ech mengen,
och dat misst een a sech kucken.

JEUDI, 29 JUIN 2006 46 E SÉANCE www.chd. lu

530



Et muss een och vläicht drun den-
ken, wann déi Situatioun sech mat
den Hotelen net verbessert am
ländleche Raum, ob een dann net
awer op een Tourismus kann zréck-
gräifen, deen och eng Zäit am Ge-
spréich war, dee mer awer an der
Zwëschenzäit vergiess hunn, näm-
lech dee vun esou engem Genre
«Center Parcs».

Ech hunn elo gelies hei an enger
Zeitung - ech hu mer vergiess
dropzeschreiwen, wéi eng et war -
vun dem Conseil général de la Mo-
selle, Conseil régional de Lorraine,
deen zum Beispill e Kontrakt, eng
Absichtserkläerung ënnerschriw-
wen huet mam Grupp «Pierre et
Vacances», fir dann esou ee Va-
kanzenduerf hei an der Lorraine ze
maachen. Dat ass relativ no bäi.
Och dat, mengen ech, muss een
ënnersichen.

Well soss mécht et nämlech kee
Wäert an deem Raum do nach wei-
der Naturparken ze schafen oder
d’Förderung vun Naturparken esou
grouss ze maachen, wann d’Re-
tombéeën null sinn. Wa keng Ho-
tele méi do sinn, wou d’Leit ginn,
oder et si keng Restaurante méi
do, ech mengen, da mécht déi
ganz Investitioun net vill Sënn.
Duerfir muss dat Ganzt awer hei
koordinéiert ginn.

Am ländleche Raum spillt aller-
déngs de Campingtourismus ee
ganz wichtegen a grousse Rôle.
Ëmmerhi mécht de Campingtouris-
mus awer 40% vun den Nuitéeën
hei am Land aus. An ech mengen,
hei soll ee sech och Gedanke maa-
chen, fir dem Phenomeen entgéint-
zewierken, an dem Campingtouris-
mus a sech ze hëllefen, deen ex-
trem ofhängeg vum Wieder ass. Do
sinn et der, déi dat selwer kënne
maachen. Et sinn der, déi net
grouss genuch sinn, fir dat ze maa-
chen. An ech mengen, do muss ee
kucken, datt Investitiounen an déi
Géigende kommen, déi dem Cam-
pingtourist och bei schlechtem
Wieder erlaben ënnerdaach ze
kommen.

Ech huelen d’Beispill aus eegener
Erfahrung vun eiser Piscine zu
Réiden, déi mer e bëssen op esou
eng Fräizäitschwemm ausgeriicht
hunn, an ech kann Iech just soen,
datt esoubal wéi d’Hollänner do
sinn, mir där Leit ganz vill hunn. An
déi kommen eben aus dem Éislek
gréisstendeels aus engem ganz,
ganz breede Raum. Deen Invest
huet sech effektiv an där Hisiicht
och bewäert. Net nëmmen, datt
mer 40% belsch Clienten hu vu Vir-
ton hier an Arel dohinner, mä och
déi Leit vun de Campinge kommen
dohinner.

Campingsbetriber - an dat hu mer
och ze héiere kritt - musse sech
permanent moderniséieren a wei-
derentwéckelen. Et komme jo
wahrscheinlech keng weider bäi.
Et kënnten der nach héchstens
ewechfalen. Mä déi, déi do sinn,
musse sech kënnen entwéckelen.
Hei bekloen awer d’Propriétairë
sech ganz oft iwwert déi laangwie-
reg a schwéierfälleg Prozeduren,
déi se da musse matmaachen, fir
hire Betrib ze moderniséieren, well
déi eng an der Gréngzon leien an
doduerch dem Environnement aus-
geliwwert sinn, net nëmmen den
Ëmweltgenehmegungen, mä awer
och der Kommodo-Prozedur. An
dat ass heiansdo awer eng Mer à
boire. Ech mengen, dat wësse mer.

An ech mengen, déi Betriber miss-
ten awer do e bësse méi Verstees-
demech entgéintbruecht kréie fir
Investitiounen. Nun ass den Impakt
eemol do an e gëtt jo och net ver-
schlëmmert. Gemengerhand gëtt e
verbessert, andeem datt Investi-
tioune gemaach ginn, och am
Beräich vun der Ëmwelt. Ech kann
Iech a sech d’Fro stellen, firwat datt
een net un ee Plan sectoriel Cam-
pings denkt. Ech weess net, ob
esou eppes méiglech ass. Mä fiktiv
kéint een esou eppes maachen an
eng Initiativ iwwert de Ministère de
l’Intérieur zum Beispill huelen an
déi zoustänneg Gemenge vläicht
invitéieren, Zones de loisir oder
Zones de Camping ze maachen an

déi an hire Bebauungsplang ze in-
tegréieren. Dat géif natierlech évi-
téieren, datt déi schwéierfälleg Pro-
zedur ëmmer muss iwwert den En-
vironnement gemaach ginn.

Kulturtourismus ass de véierte Vo-
let, wou den ETI proposéiert huet
aktiv ze ginn. Hei gouf nu wierklech
an deene leschte Jore vill inves-
téiert: d’Philharmonie, de Musée
d’Art moderne, den Neien Theater.
Dëst och am Hibléck vun 2007. An
elo geet et drëm - de Virriedner
huet dat och scho gesot - dës In-
frastrukturen ze notzen, fir Lëtze-
buerg als Kulturstanduert am Aus-
land bekannt ze maachen. Dëst
wäert eis op laang Siicht awer
nëmmen da geléngen, wann et eis
geléngt grouss Ausstellungen oder
grouss Manifestatiounen op Lëtze-
buerg ze kréien.

An deem Kontext kéint een zum
Beispill och un d’Usiedlung vun en-
gem Musical denken, wat jo och
méiglech ass, wat jo och, mengen
ech, awer eng touristesch Attrakti-
vitéit huet.

A puncto Kulturtourismus wëll ech
dann och op déi Etüd vum ETI hi-
weisen, déi uganks 2006 eraus-
komm ass. Dës Etüd beschäftegt
sech haaptsächlech mam Fonc-
tionnement vu Lëtzebuerg am Hi-
bléck op d’Kulturjoer 2007. Dës
Etüd, déi vum Ministère an Optrag
ginn ass, huet - ass eis gesot ginn
oder hu mer erausfonnt - fir grouss
Opreegung ënnert de concernéier-
ten Acteure gesuergt, éischtens,
well anscheinend vill vun de
Concernéierten näischt vun dëser
Etüd wossten a bis haut och nach
net mat hinnen driwwer diskutéiert
ginn ass, an zweetens, well
d’Konklusioune vun der Etüd net
mat de Bedeelegten diskutéiert an
analyséiert gi sinn. Ech weess net
ob dat esou ass. De Minister kritt jo
herno d’Geleeënheet dat hei ze
soen.

Verschidde vum ETI propagéiert
Recommandatioune sollen direkt
duerchgesat ginn, sou entre autre
een neie Faarfcode fir kulturell Ins-
titutiounen, wann ech dat richteg
verstanen hunn. Dat Eenzegt, wat
schlussendlech konkret dobäi
erauskomm ass, ass d’Tatsaach,
datt de „Fleuron de Culture“ vum
Office national du Tourisme op-
grond vun der Aféierung vun dë-
sem neie Faarfcode, deen an-
scheinend net mat deene concer-
néierten Institutiounen ofgeschwat
gi war, mat dräi Méint Verspéidung
erauskomm ass. Hei weist sech
nees eng Kéier - an ech mengen
dat soll ee sech awer zu Häerz
huelen - opgrond vun där ganzer
Etüd, datt dann awer ze vill punk-
tuell gehandelt gëtt an do dat Glo-
baalt aus den Ae verluer geet.

Am Hibléck op d’Kulturjoer 2007
ass et awer virun allem wichteg -
an do huet d’ETI och drop higewi-
sen -, datt déi positiv Effekter
laangfristeg benotzt ginn. Opgrond
vun deem wat 1995 am Kulturjoer
war, mengen ech, huet ee jo Erfah-
runge gesammelt, an d’ETI weist
effektiv drop hin, datt dat wat een
doran investéiert, dat ass jo net
wéineg, wann ech nëmmen dat
huele wat d’Stad Lëtzebuerg hei
och nach do drastécht, da muss ee
jo awer wëssen, datt dat laangfris-
teg Retombéeën hei zu Lëtzebuerg
huet. Also dat wat mer do inves-
téiere muss jo awer, mengen ech,
ëmmer am Verhältnis zu de Retom-
béeën hei sinn. Duerfir mengen
ech soll ee ganz gutt oppasse wat
een do mécht.

De Virriedner huet och iwwert
d’Vermaartung hei geschwat, iw-
wert de sou genannte Marketing,
an ech mengen hei sollen a musse
mer eis trauen an Zukunft nei an in-
novativ Weeër ze goen, fir déi Dy-
namik, déi e Secteur wéi den Tou-
rismus u sech mat sech bréngt,
och zu sengem Virdeel ze notzen.
Fir dat ze erreeche gëtt et eiser
Meenung no zwou Haaptrichtun-
gen, déi ee berücksichtegen an
ausbaue muss: éischtens, keng lo-
kal, mä eng regional Regruppéie-
rung vun den Attraktivitéiten, an
zweetens, eng gutt a professionell

organiséiert Vermaartung vun ei-
sen touristeschen Attraktiounen.
Lëtzebuerg, an dat wësse mer alle-
guer, ass e klengt Land, an duerfir
ass et wichteg, datt een no baus-
sen ënner engem zentrale Bild op-
trëtt.

Am Moment ass et éischter esou,
datt den Tourist, deen op Lëtze-
buerg kënnt oder komme wëllt, mat
enger Wull vun Informatiounsmate-
rial iwwerheeft gëtt. E fënnt do-
sende vun Déplianten, Publikatiou-
nen, Broschüren iwwer e Schlass,
e Musée, eng Regioun, eng Se-
henswürdegkeet an eisem Land. Et
wär dach, mengen ech, vill méi ef-
fikass, wann déi verschidden Ac-
teuren, ob dat Gemengen, Syndi-
kater oder privat Organisatioune
sinn, sech géifen zesummendinn
an e kohärenten, flotte Message
géifen ausschaffen, deen dat re-
gruppéiert, wat mer hei zu Lëtze-
buerg am Allgemengen dem Tou-
rist ze bidden hunn.

Och finanziell gesi kéint een eng
Synergie, ee positiven Impakt op
eng besser Vermaartung vum Pro-
dukt Tourismus hunn. Schliesslech
muss ee bedenken, datt vill kleng
Gemengesyndikater oder Ententen
net iwwert déi finanziell Moyene
verfügen, fir hiren eegenen touris-
tesche Räichtum optimal ervirze-
sträichen. Och d’ETI weist an hire
Konklusiounen drop hin, datt Sy-
nergien zwëschent deenen eenzel-
nen Acteuren am Tourismus-
beräich, a speziell och am Beräich
Marketing néideg sinn, fir dës
Branche op zukünfteg Erausfuer-
derungen effektiv virzebereeden.

Et sollt een awer och emol driwwer
nodenken, ob ee Lëtzebuerg als
Land no baussen net am beschten
iwwert d’Stad Lëtzebuerg verkafe
soll. Duerfir, mengen ech, gëtt et
eng ganz Rei vu gudde Grënn.

Den Tourismus an der Stad Lëtze-
buerg mécht wäit méi wéi 50% vum
gesamten Tourismus hei zu Lëtze-
buerg aus. D’Stad Lëtzebuerg a
Lëtzebuerg als Land ginn am Aus-
land oft verwiesselt. Dat féiert oft zu
Konfusioune bei den Touristen, vun
deenen déi meescht just an d’Stad
kommen an d’Stad kennen. Drët-
tens, iwwer eng zentral Vermaar-
tung vu Lëtzebuerg iwwert d’Stad
kann een Touristen, déi an d’Stad
kommen, och besser fir en Aus-
fluch an eng aner Regioun vu Lët-
zebuerg uspriechen. Et geet, ähn-
lech wéi beim Kongress- a Ban-
nentourismus, drëm derfir ze suer-
gen, datt de Leit Méiglechkeete vu
Packagë gebuede ginn, fir zum
Beispill no e puer Deeg an der
Stad nach een, zwee oder dräi
Deeg am Mëllerdall, op der Musel
oder am Éislek ze verbréngen.
Gläichzäiteg soll och d’Méiglech-
keet an d’Ae gefaasst ginn, fir an
Zukunft d’Vermaartung am Aus-
land ënner e bestëmmtent Thema,
ënner ee bestëmmte Motto ze stel-
len.

Wéi uganks schonn ugedeit,
spillen déi sou genannte „low-cost
carrier“ ëmmer méi eng grouss Roll
an der Tourismusbranche. Net wäit
vu Lëtzebuerg ewech, zu Hahn an
zu Charleroi an der Belsch gëtt et
Flughäfe wou esou Fluggesell-
schaften operéieren. Firwat erwäh-
nen ech dat? Och hei sinn an eisen
Aen nach Méiglechkeete gi fir eng
besser Vermaartung vu Lëtze-
buerg am Ausland ze maachen.
Wann ee weess, datt d’Leit nëm-
men ee gewëssenen, ee be-
stëmmte Budget fir hir Vakanz aus-
setzen, wa se d’Méiglechkeet hu fir
kënne bei der Urees Suen ze spue-
ren, dann hu se méi Suen iwwreg fir
d’Hotelen an och aner Attraktiou-
nen.

Firwat ginn d’Méiglechkeeten, déi
Hahn oder Charleroi a puncto Ver-
maartung bidden, net richteg ge-
notzt? Eng Fro, déi ech stellen. Déi
Leit, déi op deene Flughäfen
ukommen, sollten op d’mannst
d’Méiglechkeet hunn, sech awer

iwwer een Dagesausfluch op Lët-
zebuerg kënnen ze informéieren.
Mëttel- a laangfristeg musse mer
eis och Gedanke maachen, ob mer
net „low-cost carrier“ hei op Lëtze-
buerg kënnen ufléie loossen. Dat
wäert mat Sécherheet keng ganz
einfach Diskussioun an Décisioun
ginn, bedéngt och duerch d’Pro-
blemer an der Ëmstrukturéierung
bei eiser nationaler Fluggesell-
schaft, mä d’Méiglechkeeten an
d’Perspektiven, déi den Ausbau
vum Findel mat sech bréngt, soll-
ten allerdéngs déi Méiglechkeet
hei net ongenotzt loossen.

Ech wollt dann och an deem Sënn
eng Motioun hei déposéieren.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- constatant que certains déficits
relevés par les études de l’ETI sub-
sistent et risquent de porter préju-
dice aux efforts de promotion à
l’étranger, notamment au niveau de
la collaboration interrégionale et du
marketing;

- considérant qu’il serait utile de
mieux coordonner les efforts de
promotion touristique à l’étranger,
le cas échéant sous la responsabi-
lité d’une unique structure profes-
sionnelle spécialisée;

invite le Gouvernement

- à proposer à moyen terme un
concept de marketing de la desti-
nation touristique du Luxembourg
à l’égard des visiteurs potentiels et
des opérateurs professionnels
étrangers, ceci dans l’optique
d’une plus grande efficacité et
d’une meilleure cohérence.

(s.) Emile Calmes, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Paul Helminger,
Claude Meisch.

Voilà, ech géif dann elo bëssen op
d’Strukturen agoen an och op déi
regional Strukturen. Wann een déi
ETI-Etüd e bëssen duerchliest, da
fënnt een ëmmer erëm doran, datt
et Kooperatiounsproblemer zwë-
schent deene verschiddenen Ac-
teure gëtt. „Hemmnisfaktoren“,
nennt d’ETI dat. Do steet dann:
„mangelnde Kooperationsbereit-
schaft“ oder „mangelnde Ab-
sprache und Koordination zwi-
schen den Auslandsbüros und
dem ONT und den regionalen Tou-
rismusorganisationen“. Mir fannen
och eng Tabell hei vir, wou eng nei
Organisatiounsstruktur vun der
Tourismusorganisatioun hei zu Lët-
zebuerg presentéiert ass. Mäi Vir-
riedner huet dat hei proposéiert.

Ech mengen, datt et wichteg ass,
datt mer d’Tourismusorganisatioun
hei zu Lëtzebuerg restrukturéieren,
déi gesamt Tourismusbranche, net
nëmmen d’Organisatioun, mä och
am Intérêt vun der Vermaartung.
Dat ass wichteg fir datt se méi pro-
fessionell kënne schaffen. Och
wann nach haut ganz vill op
fräiwëlleger Basis funktionéiert,
mengen ech ass et net méiglech,
datt de Bénévolat dës enorm Mis-
sioun vun Organisatioun, Marke-
ting a Kreatioun vu Produkter eleng
ka bewältegen. Duerfir kënne mer
all deene Recht ginn, déi dëse
Secteur wëlle restrukturéieren an
deem Sënn fir op Offices régionaux
de tourisme wëllen ze goen.

Beim Opbau vun dëse Strukture
stelle sech natierlech eng Rei vu
Froen. Och wann de Virriedner hei
eng Erfollegsmeldung konnt maa-
chen a sengem Raum, wou hien
Här doheem ass, mengen ech
stelle sech dach awer bei villen
anere bei der Ausféierung Proble-
mer, déi sech dach op d’mannst
politesch als zimlech komplizéiert
erweisen.

Eng ganz wichteg Fro an dësem
Kontext ass déi vun der Zukunft
vun den Ententen. Bleiwen d’En-
tentë bestoen? Wa jo, wat fir eng
Aufgabe falen hinnen an Zukunft
zou? Wat geschitt mam Personal,
dat momentan an Ententë schafft?
Ginn dës Leit vun den Offices ré-
gionaux de tourisme iwwerholl?
Wat geschitt mat den Animateurs
touristiques an dëse Regiounen? Et
stellt sech natierlech och d’Fro vun

der Finanzéierung, an et ass dat
och wat déi Leit interesséiert, déi
musse bezuelen. Wie muss d’Coti-
satioune bezuele fir den Office ré-
gional de tourisme? Wann d’En-
tentë bestoe bleiwen, mussen
d’Gemengen da souwuel an d’En-
tentë wéi och an d’Offices régio-
naux cotiséieren? No wat fir engem
Schlëssel ginn dës Cotisatioune
berechent?

Mir sinn der Meenung, datt d’ORT
net onbedéngt méi musse kaschte
wéi d’Ententen. Mä virun allem,
mengen ech, muss den double
emploi hei verhënnert ginn. D’Zil
vun där Operatioun kann net sinn,
datt hei parallell Strukturen opge-
baut ginn an datt et zu engem Nie-
wentenee vu professioneller Aar-
becht hei kënnt. Ech mengen da
muss schonn awer enk zesumme-
geschafft ginn a professionell orga-
niséiert ginn.

Mir hunn och esou e Schema do
kritt, wéi dat hei soll organiséiert
ginn. Ech vermëssen e bëssen an
deem Schema hei d’Stad Lëtze-
buerg. Bon, et kann awer sinn, datt
déi ënner Gutland leeft.

(Interruption)

Déi hunn hiren Office régional. Mä
ech mengen an engem Schema
wéi deen hei kënnt deen awer mat
fonctionnéieren.

D’Fro sief och genannt, ob am IVL
e Volet Tourismus ass an ob déi Re-
giounen de Gegebenheete vum
IVL entspriechen, ob déi opgrond
vun de Regiounen, déi am IVL oder
am Aménagement du Territoire
eropgesat ginn, och deem ent-
spriechen. Net datt do erëm orga-
nisatoresch Problemer bestinn;
och doriwwer kéint ee sech Ge-
danke maachen. D’Finanze spillen
natierlech ëmmer hei: Et sinn der ni
genuch do, an duerfir ass oft an
deene leschte Joren d’Méiglech-
keet vun der Aféierung vun enger
Kurtax hei zu Lëtzebuerg disku-
téiert ginn. Ech mengen, datt et net
esou einfach wäert ginn, eng Kur-
tax anzeféieren, och wann d’Stad
Lëtzebuerg zum Beispill eng Taxe
d’hébergement hei huet, an dat
aus enger Rei vu Grënn. Ech men-
gen, am Office national du Tou-
risme ass och dorunner scho ge-
schafft ginn.

Déi léisst an enger éischter Kon-
klusioun net schrecklech optimis-
tesch Konklusiounen zou, well
éischtens net gekläert ass, wat fir
eng Zort vun Tax iwwerhaapt soll
agefouert ginn: eng Tax, déi sech
eleng op d’Zuel vun den Iwwer-
nuechtunge bezitt, eng Tax, déi
pauschal berechent gëtt, oder pro
Nuecht? Soll déi Tax fir jidderee
gëllen? Maache mer Ausnahme fir
Famillje mat Kanner? Wéi gesinn
dës Ausnahmen aus?

Hei besteet dann och an eisen Aen
ee Risque, dass eng komplizéiert
Gestioun vun där Tax am Endeffekt
méi kascht wéi se a sech era-
bréngt.

Zweetens, ënner wiem seng Kom-
petenz fält déi Kurtax hei? Wéi a vu
wiem gëtt se agezunn? Sollen
d’Gemengen dat maachen? Wie
kontrolléiert, wéi vill Iwwernuech-
tungen an engem Hotel waren?

A Frankräich si vill Gemengen
esouwäit, datt se den Hotele sel-
wer iwwerloossen, fir fräiwëlleg a
bestëmmte Montanten ofzeféieren,
well eng effektiv Kontroll net méig-
lech ass.

Drëttens, gëllt d’Kurtax nëmme fir
d’Hotelen oder gëllt se och fir aner
Betriber? Zum Beispill profitéieren
d’Souvenirsbutteker jo och vum
Tourismus, d’Bistroen och, an all
déi, déi domadder ze dinn hunn a
Geld do verdéngen.

Véiertens huet d’Aféierung vun en-
ger Tax mat Sécherheet en negati-
ven Impakt op den Image vu Lëtze-
buerg; dat ass ganz sécher. Ech
weess elo net, ob dat esouwäit
féiert, datt fidéliséiert Clientë géife
verluer goen oder potenziell
Clientë géifen ofgeschreckt ginn.
Ech mengen, wa mir an d’Ausland
fueren, da kucke mer net dono. 
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Wann, fënneftens, eng Kurtax age-
fouert gëtt, muss fir de Client awer
eng erkennbar Plus-value do sinn,
soss stellt ee sech d’Fro no der Be-
rechtegung vun iwwerhaapt esou
enger Tax. Och d’Schafe vun esou
enger Plus-value ass net evident
an ass och bis elo net genannt.

Sechstens, an eisen Nopeschlän-
ner, an deenen et eng Kurtax gëtt,
gëtt driwwer nogeduecht, fir se of-
zeschafen. Firwat solle mir a sech
eppes aféieren, woumat déi aner
scho jorzéngtelaang Erfahrung
hunn a wat se elo wëllen ofscha-
fen? Duerfir mengen ech, muss
een och iwwert d’Grenz eraus ku-
cken, ier een hei aktiv gëtt.

Da gëtt ëmmer erëm gesot, mir
missten - a mäi Virriedner huet dat
och gesot - nei touristesch Attrak-
tiounen hei zu Lëtzebuerg kreéie-
ren. Effektiv: Eis un déi vill eenzel
Zilgruppen, wéi Jugendlecher, ee-
ler Leit, Famillje mat Kanner an
esou weider ze adresséieren, dofir
ass eng Viraussetzung, déi eis dat
muss erlaben a garantéieren, Lët-
zebuerger Attraktivitéite bescht-
méiglech auszebauen.

D’Zil kann net nëmme sinn, wieder-
onofhängeg ze ginn oder de Kon-
gress- a Campingtourismus unze-
spriechen; mer musse wëssen, wat
een Tourist, deen op Lëtzebuerg
kënnt, fir Erwaardungen a Be-
soinen huet. Mat Hëllef vun Ëm-
froen - a mäi Virriedner huet dat
schonn hei gesot - geet et drëm,
erauszefannen, wat d’Leit wierk-
lech a sech interesséiert. Wat wël-
len d’Leit a wat siche se?

Lëtzebuerg huet dat néidegt kultu-
rellt, familljefrëndlecht, sportlecht a
kulinarescht Potenzial, fir en dauer-
haften an ofwiesslungsräichen Tou-
rismus unzezéien. Dëst Potenzial
ass bis elo leider nach net richteg
ausgeschöpft ginn.

Grad ee Fënnefjoresplang kéint
ideal sinn, fir all puer Joer e
grousse Projet kënnen ze ën-
nerstëtzen. Mir hate schonn an en-
ger Interpellatioun, déi ech, men-
gen ech, 1997 hat, drun erënnert,
datt ee sech mat privaten Investis-
seuren, un deenen et vläicht net
feelt, a mäi Virriedner huet e Bei-
spill hei ginn, kéint zesummesetze
fir ze kucken, ob ee keng Projeten
an deem Beräich do fënnt.

Mir haten deemools zum Beispill
en Aquadrom genannt. D’Beispill
ass elo grad genannt ginn. Een
Ökomusée zum Beispill à l’instar
vun deem, wat am Elsass ass,
Héichuewen, e Musée mat Attrak-
tiounen - ech mengen, dorun
denke mer alleguer a sinn awer bis
elo nach net virukomm.

Wéi gesot am Ausland gëtt et ge-
nuch Beispiller, déi weisen, dass
een an enger Regioun, déi u sech
net schrecklech vill ze bidden huet,
trotzdeem duerch esou Aktiounen
attraktiv ka ginn, wann een dat
richteg mécht.

Eis Tourismusbranche ass nun
emol gréisstendeels, an dat ass oft
genuch elo hei erwähnt ginn, vum
Wieder ofhängeg. Wa mer net wël-
len, dass d’Leit eis an engem ver-
reente Summer fortlafen, da musse
mer och bereet sinn, hinnen eppes
unzebidden, wat net onbedéngt
vum Wieder bestëmmt gëtt.

Mä elo si mer awer och kee Land
mat Sonn a Plagen oder héije Bier-
ger, Elementer, déi virun allem bei
deene jonke reesbegeeschterte
Leit eng Roll spillen. Fir si sinn awer
och oft Indoor-Aktivitéite genau
esou wichteg wéi Outdoor-Aktivitéi-
ten, zum Beispill gutt a propper
Mountain-Bike-Weeër. Virun allem
wa mer wëssen, dass sech de Ju-
gendtourismus momentan zu 50%
op d’Stad Lëtzebuerg begrenzt, da
musse mer eis drun erënneren,
dass deene jonke Leit eppes ge-
buede muss ginn.

Wa mir bedenken, dass laut enger
Ëmfro vum Office national du Tou-
risme d’Halschent vun den Touris-
ten zu Lëtzebuerg iwwer 50 Joer al
sinn, dann huet eist Land groussen
Intérêt seng touristesch Attrak-
tioune fir déi jonk Leit auszebauen.

Dat sinn d’Clientë vu muer, an et
ass eng zousätzlech Chance dem
Lëtzebuerger Tourismus eng nei
Dynamik ze vermëttelen, déi sech
mat Sécherheet à long terme aus-
bezuele wäert.

Zu engem kompletten an attrakti-
ven Tourismus gehéieren awer och
eng uspriechend Hôtellerie a Gas-
tronomie. Et muss een awer leider
feststellen, datt an dësem Beräich
nach esou munches ze verbesse-
ren ass.

Ee Beispill ass d’Muselgéigend.
Iergendwou hunn ech elo gelies,
ech mengen an dem Bericht vun
dem „Incoming Day“, datt ganz,
ganz vill Busser op der Musel ope-
réieren, fir en Dag dohinner ze fue-
ren, mä datt et op der Musel prak-
tesch onméiglech ass, en Hotel ze
fannen - där sinn anscheinend een
oder zwee do -, fir iwwerhaapt do
ënnerdaach ze kommen, a wann
d’Leit da gär iwwernuechten do, da
musse se eriwwer an Däitschland
fueren, wa se dann och do eppes
fannen. Duerfir mengen ech, mus-
sen Efforten an där Hisiicht ge-
maach ginn.

Et muss een natierlech soen, datt
den Touristeministère Effortë ka
maachen a Subsiden offréieren,
mä wa keen zougräift, dann ass et
schwéier natierlech eppes ze maa-
chen, an dann ass vläicht eppes
anescht falsch. Da feelt vläicht
eppes ronderëm, mä ech mengen,
datt et awer der Wäert ass, hei ak-
tiv ze ginn.

An ech mengen, fir dës Iddien aus-
bauen ze kënnen, muss ee vläicht
de regionalen a lokale Gegeben-
heete gerecht ginn, an hei denkt
een zum Beispill un Themenho-
teler, Sporthoteler, Wellness-Hote-
ler, mä ëmmer virausgesat, et sinn
Amateuren do, fir dat ze maachen.
Mä egal op wéi eng Manéier, men-
gen ech, kéinte mer en neien Élan
an eis Hôtellerie bréngen.

Zousätzlech géinge mer eis touris-
tesch Offer offensiv op all méiglech
Zilgruppen ausbauen. Leit, déi
haut reesen, wëllen och eppes er-
liewen, an deem muss all Land, dat
den Tourismus wëll förderen, ge-
recht ginn. Am grousse Ganze
gouf festgestallt, dass d’Leit sech
verstäerkt fir Attractions de loisirs
interesséieren, ee Grond méi, fir an
dëse Secteur vum Tourismus ze in-
vestéieren an déi néideg Infrastruk-
turen ze stellen. Se sinn e beson-
nesch wichtege Bestanddeel vun
engem bewosst modernen Touris-
mus, mä leider zu Lëtzebuerg ëm-
mer nach staark verbesserungs-
würdeg.

Besonnesch fir Kanner hu mer nieft
dem Beetebuerger Park an dem
Sessellift zu Veianen praktesch net
vill unzebidden. Mä wa mer wëlle
Famillje mat Kanner op Lëtzebuerg
kréien, da muss d’Offer an dësem
Beräich ausgebaut ginn.

Donieft ass et un der Zäit, dass mir
aus dem Fënnefjoresplang een Ins-
trument maachen, mat deem mer
exakt definéiert Prioritéiten a
Schwéierpunkte kënne setzen.
Virun der Opstellung vun engem
Fënnefjoresplang musse kloer Ziler
definéiert ginn. Wat wëlle mer er-
reechen, wou wëlle mer hin, wat fir
eng Zilgruppe viséiere mer? Wéi
musse mer eis Offer hiren Erwaar-
dungen upassen?

Ech mengen, de Moment si mer,
wat d’Opstellung vun dëse Fënnef-
jorespläng ugeet, nach wäit vun
dësen Iwwerleeungen ewech. Et
géif elo ze wäit féieren, fir dat am
Detail hei auszeféieren. Mir sinn
awer der Meenung, datt dëst
onerlässlech ass, fir d’Zukunft vun
der Lëtzebuerger Tourismus-
branche effektiv unzegoen, an ech
géing dann och eng Motioun an
deem Sënn hei déposéieren.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que des projets
«phares» dans le domaine du
sport «indoor», des découvertes
thématiques ou des infrastructures
dans le domaine du «wellness»
peuvent constituer des attraits sup-

plémentaires pour la destination
touristique du Luxembourg;

- considérant que de telles infra-
structures pourraient constituer
des atouts supplémentaires pour
l’attrait touristique du Luxembourg,

invite le Gouvernement

- à étudier l’opportunité, la réparti-
tion régionale et l’impact environ-
nemental et financier de telles in-
frastructures;

- à proposer dans le cadre du pro-
chain programme quinquennal
d’équipement de l’infrastructure
touristique des formules de promo-
tion financière publique raison-
nables et efficaces à de telles
structures.

(s.) Emile Calmes, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Paul Helminger,
Carlo Wagner.

Den ETI mécht an all sengen Etü-
den drop opmierksam, dass ee
groussen Deel vu senge Proposi-
tiounen net realiséiert gouf.

Well den Tourismus zu Lëtzebuerg
net deen Zoulaf huet, deen en ei-
gentlech misst hunn, ass et eiser
Meenung no elo wichteg, dass mer
endlech versichen op nei a méi in-
novativ Weeër ze goen, fir d’Kom-
petitivitéit vun dëser Branche bes-
ser ze ënnerstëtzen.

Et geet net méi duer, dass mir
punktuell handelen, mä mir musse
versiche méiglechst koordinéiert
virzegoen. All Acteure musse mat
agebonne ginn; mir mussen end-
lech ewechkomme vun der Fléck-
aarbecht an ee Gesamtkonzept
mat kloer definéierten Ziler opstel-
len. Nëmmen esou ass et méig-
lech, datt Lëtzebuerg och an Zu-
kunft en attraktiivt a gär besichtent
Land bleift.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Calmes Merci. Als nächst
Riednerin ass d’Madame
Dall’Agnol agedroen. D’Madame
Dall’Agnol huet elo d’Wuert.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, nach sechs
Méint, da gëtt hei zu Lëtzebuerg fir
d’zweet, zënter dass déi Manifes-
tatioun an d’Liewe geruff ginn ass,
en europäescht Kulturjoer agelaut.

Wat kann elo den Tourismussec-
teur sech vun esou engem Kultur-
joer 2007 erwaarden? Esou e Kul-
turjoer kann eng formidabel Ge-
leeënheet si fir eist Land, fir sech
emol dobaussen duerzestellen a
sech der Welt och emol eng Kéier
net als Zentrum vun der Wirtschaft,
de Finanzen oder awer och vun der
europäescher Politik ze weisen, mä
als Land mat engem enorme kultu-
rellen an och landwirtschaftleche
Räichtum. Esou e Kulturjoer ass
also och e Rendez-vous, deen eis
Tourismusbranche net däerf an
och net soll verpassen. Dat huet jo
schonns - an e Virriedner ass
schonn drop agaangen - d’Kultur-
joer 1995 bewisen, wat mat engem
ganz positive Bilan ofgeschloss
huet, souwuel wat dat Kulturpoli-
tescht wéi och den Tourismus ube-
laangt.

An den 90er Joren huet eigentlech
de Begrëff Kulturtourismus ganz
prezis Inhalter kritt gehat. An zu
deenen etabléierten Highlights am
Kulturagenda, wéi d’Festivale vu
Wolz oder awer och vun Iechter-
nach, sinn nei kulturell Attraktiou-
nen dobäikomm: D’Festung vun
der Alstad zu Lëtzebuerg ass op
d’Lëscht vum Patrimoine mondial
vun der UNESCO gesat ginn. Kul-
turweeër, de Wenzelswee, de Vau-
banswee si geschafe ginn. An de
Stater Musée feiert jo mëttlerweil
och dëst Joer säin zéngte Ge-
buertsdag.

Mir sinn eis awer och bewosst
ginn, datt mer mat eiser industriel-
ler Vergaangenheet - Héichiewen,
Musée national des Mines zu Rë-
meleng, Fond-de-Gras, Leekaulen,
Kofferminn an esou weider, an
esou fort - e ganz wäertvolle Patri-
moine industriel hunn, deen eigent-
lech nëmmen drop waart, datt e
vun nach méi Leit entdeckt gëtt an
zougänglech gemaach gëtt.

Mer hunn dann och an deene
leschte Jore geléiert eise Patri-
moine endlech ze notzen, en och
ze animéieren, an en och erliefbar
ze maache fir de Grand public.

D’Kulturjoer 1995 war eng Pre-
mière fir Lëtzebuerg. Do hu mer fir
d’éischt en Evenement vun där En-
vergure organiséiert. Mer hunn
deemools misse feststellen, datt
mer Defizitter hätten, notamment
och am infrastrukturelle Beräich.

D’Situatioun vun haut, déi ass awer
eng aner. An déi infrastrukturell De-
fizitter um kulturelle Plang si jo
dann och zu engem groussen Deel
behuewen, well mer an deene
leschte Jore massiv an eis kulturell
Infrastruktur investéiert hunn,
speziell an der Haaptstad, mä
awer och uechtert d’Land. A fir
nëmmen e puer Beispiller hei ze
nennen: de Pei-Musée, d’Philhar-
monie, d’Rockhal, de CAPe zu Et-
telbréck oder awer och de Centre
culturel vun Iechternach, et j’en
passe.

Déi Projeten hu jo nach laang net
d’Unanimitéit gemaach, och net hei
an deem héijen Haus, a scho guer
net ënnert de Leit dobaussen. Mä
ech mengen, datt dat elo e Passé
ass. Et ass kale Kaffi. Mir sollen elo
mat deem Mobilier schaffen, dee
mer hunn, en och kulturell a virun
allem dann och touristesch exploi-
téieren an en och weider valoriséie-
ren.

Den Challenge fir d’Kulturjoer 2007
besteet - méi nach wéi 1995 - do-
ranner, en Effet durable erausze-
zéie fir eis Kulturzeen a fir d’Image
de marque vu Lëtzebuerg als e
Land, wou sech op kulturellem
Plang eppes deet, wou eppes bou-
géiert, wou kreativ och geschafft
gëtt, an domat och eppes Positives
ze bewierke fir eis Ekonomie an
eise Secteur touristique am Spe-
ziellen. An dësem Zesummenhang
gouf jo och scho vun där sou ge-
nannter Incoming-Struktur ge-
schwat, déi kreéiert ginn ass, an
déi domat beoptraagt ginn, ass
Kulturpauschale fir 2007 ausze-
schaffen a se awer och ze ver-
maarten.

D’Fro kann ee sech och stellen, ob
déi Struktur no 2007 net weider soll
fonctionnéieren. Well wa mer 2007
haaptsächlech Leit ulackelen, déi
Wäert op Kultur leeën, da solle mer
awer och net verpassen hinnen eist
Ländchen eigentlech am Allge-
menge méi no ze bréngen, fir datt
se och an deene Joren dono
vläicht de Wee aus anere Grënn
hei op Lëtzebuerg fannen.

En zweete wichtegen Aspekt vun
deem Kulturjoer 2007 ass sonner-
gläichen och säi grenziwwergräi-
fende Charakter. Well mir zele-
bréieren 2007 jo net eleng d’Stad
Lëtzebuerg als europäesch Kultur-
haaptstad, mä dat Evenement
nennt sech jo «Luxembourg et
Grande Région, Capitale euro-
péenne de la Culture 2007». D’Kul-
turjoer 2007 gëtt deemno keng lo-
kal Veranstaltung, mä d’ganzt Land
a seng Nopeschregioune si mat
am Boot. A fir d’éischt gëtt also
2007 eng ganz Regioun mat fënnef
Deelgebidder, véier Länner an och
dräi Sproochen zur Kulturhaapt-
stad. Dat ass also an där Form eng
Première fir dat europäescht Kul-
turjoer, a mat Sécherheet och en
enormen Défi fir all déi implizéiert
Partner, a ganz besonnesch natier-
lech fir de Coordinateur général a
seng Equipe.

Ech wëll och hei Sibiu, och bekannt
als Hermannstadt a Rumänien, net
vergiessen, déi och mat am Boot
sinn. An ech hoffen, datt de Minis-
ter och eppes vun dem Austausch
mat hinnen am Kulturjoer an dann
och dem Tourismus kéint soen.

A fir erëm op d’Groussregioun
zréckzekommen, mengen ech, ass
den touristeschen Intérêt vun dë-
sem regionale Konzept vum Kultur-
joer en duebelen:
Zum engen hu mer als Regioun ze-
summe mat eisen Nopere méi ze
bidden. Dat heescht, mir sinn och
méi interessant fir auslännesch Vi-
siteuren op Lëtzebuerg ze zéien.
Allerdéngs musse mer och beden-
ken, datt eis Präispolitik hei kann e
Problem duerstelle wa mer wës-
sen, datt d’Präis-Leeschtungs-Ver-
hältnis, virun allem och an der Gas-
tronomie, an der Grenzregioun lei-
der oft besser ass wéi dat bei eis
de Fall ass.
Mä en aneren Avantage, dee läit
awer och doranner, datt mer eben
innerhalb vun där Groussregioun
den Tourisme de proximité ukuer-
bele kéinten. Ech explizéiere
mech: Weder mir als Lëtzebuerg,
nach eis Noperen an der Lorraine,
an der Wallonie oder och déi Säit
der Musel kënne mat deenen Tou-
rismusdestinatiounen am Süden an
der Sonn ronderëm d’Mëttelmier
mathalen - an et gouf jo och scho
gesot -, net a puncto Wieder, mä
virun allem awer och net a puncto
Präis. An duerfir ass et menger
Meenung no ëmsou méi wichteg,
datt mer eben an dee regionalen
Tourismus investéieren an deen
och stimuléieren.
Déi kuerz Séjouren, Weekendree-
sen, si Forme vun Tourismus, déi
eng héich Valeur ajoutée fir eis
Ekonomie kënnen hunn. An dee
Public, dee mer ebe grad an deem
dote Segment vum Marché
uschwätzen, deen huet och eng
grouss Kafkraaft. Dat si fir gewéin-
lech Leit, déi sech fir Kultur interes-
séieren, déi vill Wäert op d’gastro-
nomesch Offer leeën, déi och an
der gehuewener Kategorie vun Ho-
teler logéieren, etc., bref, et sinn ei-
gentlech interessant Clientë fir
d’Land.
Et ass natierlech dann awer och e
ganz exigente Publikum. Dat be-
deit, datt mer dann och an der
Qualitéit vum Service à la hauteur
musse sinn a bleiwen. Well wie vill
Suen ausgëtt, fir e puer Deeg hei
zu Lëtzebuerg Vakanz ze maa-
chen, deen hätt och gären - a men-
ger Meenung no, ganz zu Recht -,
datt mer em e gudde Produit ubid-
den. D’Infrastrukture mussen also
modern a komfortabel sinn,
d’Präis-Leeschtungs-Verhältnis
muss stëmmen an d’Personal muss
och deementspriechend forméiert
sinn.
Wat d’Ausbildung ubelaangt, do
mécht jo och d’Chambre de Com-
merce esou munches, och ze-
summe mat hire Confrèren aus
Däitschland an aus Frankräich. Net
nëmme mécht se zum Beispill Ëm-
froen an Analysë wat d’Besoinë
sinn, an der Hôtellerie zum Beispill,
mä si bitt awer och geziilt Forma-
tiounen un zesumme mam Educa-
tiounsministère.
Eng Initiativ, déi ech awer hei och
onbedéngt wëll ervirhiewen, ass
déi vun HELP zesumme mat der
Horesca. Si hu virun enger Rei
Méint en Accord getraff, deen et
och elo erlaabt, datt fleegebedürf-
teg oder behënnert Leit kënne Va-
kanz an engem Hotel maachen, an
datt se do vun HELP esou betreit
ginn, wéi si dat ebe brauchen. Am
Moment maache ronn 80 Hoteler
bei där heiter Initiativ mat. An ech
sinn och iwwerzeegt, datt esou Ini-
tiative wichteg si fir den Tourismus,
well mer verstäerkt am Nischentou-
rismus nach kënnen un Attraktivitéit
bäigewannen, an domat natierlech
och u Clienten.
Ech versichen hei a menger Inter-
ventioun eigentlech déi Tourismus-
landschaft, déi mer hunn, konse-
quent duerch de Brëll vum Client
ze betruechten. Well wa mer am
Tourismus eppes wëllen erree-
chen, da musse mer de Client an
de Mëttelpunkt vun eiser Politik
stellen a soss eigentlech keen. Den
Terme Qualitéit implizéiert och, datt
um Niveau vun der Koordinatioun a
vun der Vernetzung vun deene ver-
schiddenen Acteuren eppes ge-
schitt.
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Mir hu jo mëttlerweil eng Hällewull
Manifestatiounen, Ausstellungen,
Festivalen, Concerten, an esou
weider, an esou fort, esou datt et
ëmmer méi schwéier gëtt fir den
Iwwerbléck ze behalen, wat, wou,
wéini dorëmmer lass ass. A wa mer
alleguerten déi Evenementer er-
faassen a se och richteg vermaarte
wëllen, da brauche mer onbedéngt
méi professionell Strukturen am
Land.

De Volontariat, op deem haut nach
e groussen Deel vun der Aarbecht
berout, ass an där Form net méi zu-
kunftsfäeg. 

Wat fir eng Zukunft hunn zum Bei-
spill lokal Syndicat-d’initiativen?
Wéi kënne mer si professionell ën-
nerstëtzen, encadréieren, fir datt
se awer weiderhin hir Aarbecht, hir
wichteg Roll och kënnen erfëllen?

Mir mussen eis och d’Fro stellen,
ob den ONT an dësem Ëmfeld
nach senger Roll, esou wéi en elo
ass, gerecht ka ginn. Wa mer de
Secteur touristique als e wichtege
Secteur fir eise Mëttelstand aus-
baue wëllen, da musse mer eis och
Strukture bis an d’Spëtzt vun der
administrativer Hierarchie ginn an
déi konsequent professionaliséie-
ren.

Mir brauchen awer och regional
Cellulë fir d’Koordinatiounsaar-
becht tëschent den Acteuren am
Tourismusberäich ze maachen, fir
eben déi touristesch Offer ze er-
faassen, se esou wäit wéi méiglech
och openeen ofzestëmmen a kohä-
rent ze vermaarten. Hei, mengen
ech, ass a bleift nach vill ze dinn.

D’ETI, zu där mäi Virriedner jo
schonn déi eng oder aner pertinent
Remarque gemaach huet, huet an
hirer Evaluatioun vun 2001 folgend
Haaptproblemer an eisem Touris-
mussecteur ervirgestrach:

Éischtens, am Beräich vum Kultur-
tourismus musse mer eist Profil
weider schäerfen a méi staark dif-
ferenzéieren tëschent Stad a Land,
internationalen Highlights oder
awer Saache mat engem éischter
regionale Charakter.

Zweetens, am Geschäfts- a Kon-
gresstourismus hu mer zwar gutt
Ausgangsbedéngungen, mä mir
hunn awer e Manktem u Koordina-
tioun zwëschent deenen eenzelnen
Acteuren. Fir der nëmmen e puer
ze nennen: LuxCongrès, LCTO,
ONT, Privatsecteur.

Drëttens, mir mussen dann eisen
Tourismussecteur och onbedéngt
professionaliséieren.

D’Präis-Leeschtungs-Verhältnis
stellt oft e Problem duer.

A schliesslech feelt et eis nach ëm-
mer laut ETI un der néideger inter-
nationaler Visibilitéit. Et feelt eis am
Fong och e spezielle Cachet,
eppes, wat Lëtzebuerg vun der en-
ormer Offer, déi et mëttlerweil um
Marché gëtt, ënnerscheet. Firwat
verkafe mer net zum Beispill eist
Land méi staark als e kosmopoli-
tescht, als e weltoppent Land mat
eben och ganz villem internatio-
nale Flair?

Den „Plan quinquennal pour l’amé-
lioration de l’infrastructure touris-
tique“ gëtt alles an allem positiv
bewäert, notamment well en och
dozou bäigedroen huet, eis Hotel-
a Campinginfrastrukturen op en in-
ternationale Standard ze hiewen.
Mir wëssen awer och, datt d’Cour
des Comptes an hirem Rapport
spécial vum leschte Joer d’Ëmset-
zung vun deem Plang op enger Rei
Punkte kritiséiert huet.

E weidere Problem ass och dee
vun der ongläicher Verdeelung
vum Tourismus uechtert d’Land.
D’Stad Lëtzebuerg dominéiert de
Secteur, a fir de Rescht vum Land
bleiwen eigentlech just nach
d’Grimmele vum Kuch iwwreg.
D’Fro musse mer eis also och stel-
len, wéi sech déi aner Regioune
vum Land och an Zukunft nach
kënnen e Stéck vun deem Kuch
erofschneiden.

Fir déi ländlech Regiounen hat
d’ETI-Etüd vun 1992 de ruralen
Tourismus als eng Form vu véier

zréckbehalen, op déi Lëtzebuerg
bei der Entwécklung vu sengem
Secteur soll setzen. Mat eiser at-
traktiver an och ofwiesslungsräi-
cher Landschaft hu mer en Atout,
dee mer touristesch kënnen an och
mussen notzen. De ländlechen
Tourismus limitéiert sech awer net
nëmmen op déi sou genannten
„Ferien auf dem Bauernhof“. D’ETI
huet 1992 folgend Pisten opgezee-
chent: d’Natur- an d’Erhuelungs-
parken, alles ronderëm de Cam-
ping an, wéi gesot, dann och de
Bauerenhaff, de Vëlo an d’Randon-
nées pédestres, kombinéiert ëm-
mer mat der Gastronomie.

Wat d’Gastronomie ubelaangt,
mengen ech, kéinte mer hei zu Lët-
zebuerg nach vill méi maache wéi
dat elo de Fall ass. Mir missten
nach vill méi geziilt Lëtzebuerger
Produiten an d’Vitrine stellen an de
Label „Produit du terroir“ och als
Qualitéitslabel nach méi vermaar-
ten.

En Trend, dee sech och deemools
schonn ofgezeechent huet, ass
dee vum nohaltegen, dem sou ge-
nannte „sanften“ Tourismus. Touris-
mus heescht och, an dat apaart am
ländleche Raum, am Respekt mat
der Natur schaffen. Wann ech
dann awer am Rapport d’activités
2005 vum Département du Tou-
risme liesen, dass nëmmen eelef
Hotelen, néng Campingplazen a
ganzer siwe Gîtes ruraux den Eco-
Label dierfe féieren, da stellen ech
fest, datt mer an deem dote
Beräich vum nohaltegen Tourismus
nach en enormt Potenzial hunn.

Wann ech vun Ëmwelt schwätzen,
da schwätzen ech och vun der
Waasserqualitéit. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, et ass
eigentlech intolerabel, datt Lëtze-
buerg am europäesche Verglach
esou miserabel ofschneit bei der
Qualitéit vu senge Buedgewässer,
an dat elo schonn zënter enger Rei
Joren. Dëst ass natierlech keng
Reklamm fir eist Land als Touris-
musdestinatioun, an och do muss
eppes geschéien!

Wien Tourismus seet, dee seet
Classes moyennes. Um Tourismus
hänkt e ganze Wirtschaftssecteur
drun, an et hänken natierlech och
ganz vill Aarbechtsplazen drun. A
vum Tourismus profitéieren net
nëmmen d’Hôtellerie an d’Gastro-
nomie, mä och d’Sports- an
d’Fräizäitinstallatiounen oder d’Lie-
wensmëttel- an och d’Gedrénks-
produzenten, fir elo nëmme si hei
opzezielen.

Last but not least profitéieren dann
och mir alleguerten als Résidentë
vun den Investissementer, déi am
Tourismussecteur gemaach ginn.
Wann eis Dierfer verschéinert, Vë-
losweeër a Promenaden ugeluecht
ginn, wann d’Sensibilitéit och fir
den Natur- a Landschaftsschutz
zouhëlt, de Patrimoine architectu-
ral ënnerhale gëtt, dann ass dat
och e grousse Plus u Liewensqua-
litéit fir eis alleguerten.

Fir ofzeschléisse wéilt ech nach e
puer Wuert soen zu de Motiounen,
déi den Här Schank hei déposéiert
huet an déi och vun der LSAP-
Fraktioun ënnerstëtzt ginn. Ech
weess, wéi kéint et anescht sinn,
vun engem eminente Member vun
eiser Fraktioun, datt am Ministère
schonn zënter enger Zäit laang
eng Etüd läit, déi sech mat der Re-
finanzéierung vun den Tourismus-
gemengen, a méi speziell och mat
der Fro vun der Kurtax befaasst.
Ech géing den Här Minister froen
oder proposéieren, ob et méiglech
ass, déi Etüd dann eng Kéier an
der Kommissioun am Hierscht
kënne virzestellen an och mat eis
ze diskutéieren.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Dat hu mer
dach scho gemaach!

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Dat war da wahrschein-
lech viru menger Zäit. Dat deet mer
Leed.

■ Une voix.- Dann ass se net
méi aktuell.

(Hilarité)

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Jo, esou kann een dat och
gesinn, datt se net méi aktuell ass.

Fir eis als LSAP-Fraktioun ass et
och wichteg, datt an noer Zukunft
awer och driwwer diskutéiert gëtt,
wéi een et fäerdeg bréngt, déi Ge-
mengen, déi mer als typesch Tou-
rismusgemengen ugesinn, finan-
ziell ze ënnerstëtzen, fir eben ze
verhënneren, datt si hei déi Domm
sinn, just ebe well se Tourismus
hunn. An deem Sënn géif ech Iech
alleguerte Merci soe fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- An ech
soen der Madame Dall’Agnol
Merci. Als nächste Riedner ass den
Här Henri Kox agedroen. Här Kox,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass virdru scho kuerz
erwähnt ginn; ech hu mer déi Fro
selwer gestallt virdrun, oder op
jidde Fall wéi ech mech virbereet
hunn zu dëser Interpellatioun. Ech
mengen, dass all Deputéierten
d’Recht huet, eng Interpellatioun
unzefroen, steet jo och am Cham-
bersreglement. Wann dësen Depu-
téierten natierlech President vum
ONT ass, also enger Organisa-
tioun, déi a sech déi wichtegst Or-
ganisatioun am Secteur vum Tou-
rismus ass, ass déi Saach dach
schonn e bësse méi komplizéiert.

Ech weess elo net esou richteg, ob
den honorabelen Här Schank elo
den Tourismusminister wollt inter-
pelléieren, oder sech selwer dann
hei wollt froen.

(Interruption)

Dofir ginn ech dovun aus, dass ech
a menger Interventioun vun haut
de Mëtteg souwuel den Här Touris-
musminister wéi och de President
vum ONT dann interpelléieren.

(Interruptions)

Ech muss Iech op dëser Plaz awer
vläicht preziséieren, dass den Tou-
rismusminister den Haaptgeldge-
ber vum Office national du Tou-
risme ass. An do kann ee sech na-
tierlech d’Fro stellen, wéi objektiv
ee géintiwwer engem Ministère ka
sinn, wann ee finanziell vun him
esou ofhängeg ass.

Wuel hunn déi zwee Acteuren ën-
nerschiddlech Aufgaben. Esou soll
de Ministère de politesche Volet
mat deene méi gesetzlechen a re-
glementäre Kader iwwerhuelen, an
den Office national du Tourisme
méi de Vermaartungsdeel vum
Tourismus um Terrain. Allen zwee
hunn awer datselwecht Zil, näm-
lech eng kohärent Lëtzebuerger
Tourismuspolitik ze verwierklechen.

Wann dës Debatt also zum Zil huet,
den Tourismus no vir ze bréngen,
an och konkret Resultater um Ter-
rain realiséiert solle ginn, si mer
gäre bereet, e Bäitrag vun der
Grénger Partei bäizesteieren.
Wann et awer just drop erausleeft,
deem engen oder anere seng Iddi
kënnen ze realiséieren, esou men-
gen ech hätte mer eis den Exerice
vun haut de Mëtteg kënne spueren.
Ech ginn awer dovun aus, dass dat
net de Fall ass, mä dass den Inter-
pellant den Dossier Tourismus,…

■ Une voix.- Ass dat wierklech
Äre Gedanken?

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
…esou wéi hien dat och schonn an
der Vergaangenheet bewisen huet,
no vir wëllt bréngen.

■ Une voix.- Voilà!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Dofir ass et och scho wichteg a
richteg, dass mir haut hei, beson-
nesch am Virfeld vum Kulturjoer
2007, eis iwwert den Tourismus a
seng Strukturen ënnerhalen. Ech
deelen och e ganz groussen Deel
vun deenen Iwwerleeungen, déi
am Virfeld hei oder déi haut de
Mëtteg scho vu menge Virriedner
hei opgeworf goufen. Dofir wäerte
mir och déi Motioun iwwert d’Aféie-
rung vun enger Taxe de séjour res-
pektiv touristesch Vermaartung iw-
wert d’Kulturjoer 2007 eraus mat-
droen. Mä dozou nach e bësse méi
spéit.

Vill awer vun deene virgenannten
Iddië si schonn 2001 an der Inter-
pellatioun vu mengem Kolleeg Ro-
bert Garcia thematiséiert ginn. Och
deemools gouf schonn eemol eng
Motioun iwwer eng Taxe de séjour,
déi vu mengem Kolleeg Garcia dé-
poséiert gouf, eestëmmeg ugeholl.
Och deemools gouf et eng Hälle-
wull vu Virschléi fir d’Tourismus-
branche méi op Trabb ze kréien.
Vill vun deenen Iddië bleiwen nach
ze realiséieren a sinn a sech och
schonn an där virgenannter Etüd
vun 1992 nozeliesen, also et ass
alles do schonn eemol opgeworf
ginn.

De Mérite vun der Interpellatioun
vum Här Garcia vun 2001 war a
sech erëm d’Mobiliséierung vun
där éischter Etüd, déi jo schluss-
endlech erëm zu enger neier Etüd
gefouert huet. D’Post-ETI-Etüd vun
2003 koum op folgend Feststellun-
gen: „Generell ist festzustellen,
dass seit der Implementierung des
Tourismuskonzeptes eine deutliche
Verbesserung der Situation des
Luxemburger Tourismus nachzu-
vollziehen ist.“ A weider: „...dass
einige der empfohlenen Maßnah-
men nicht umgesetzt wurden.
Diese Tatsache lässt sich in den
meisten Fällen durch finanzielle
bzw. strukturelle Hemmnisse erklä-
ren.“

E weidere Manko ass, ech zitéie-
ren: „... die fehlende Angabe der
Prioritäten und die fehlende kon-
krete Benennung der Verantwort-
lichkeiten für die Umsetzung.“ Och
gëtt vu méi enger klorer Aufgaben-
trennung tëschent Tourismuspolitik
an Tourismusorganisatioun ge-
schwat, spréch tëschent Touris-
musministère, ONT an anere regio-
nalen a lokale Strukturen.

D’Debatt vun 2001 hat a sech scho
ganz vill Piste virgezeechent an
och Virschléi proposéiert. Fënnef
Joer dono stelle mer fest, datt e
groussen Deel nach ëmmer net
richteg ëmgesat ass. Motiounen,
déi deemools eestëmmeg ugeholl
goufen, kommen haut erëm zur Of-
stëmmung.

Eppes huet sech trotzdeem par
rapport zu 2001 geännert: Et gouf
alt erëm eng weider ETI-Etüd an
Optrag ginn, dës Kéier mat
Schwéierpunkt op där touriste-
scher Positionéierung am Zesum-
menhang mam Kulturjoer 2007.

(Interruption)

Jo, oh Mamm, et gëtt souguer eng
Etüd iwwert d’Schwemmen am Os-
ten, dausend Säiten déck, also
een, deen déi liest, dee géif ech
gäre gesinn!

Dës Kéier mat Schwéierpunkt also
um Kulturjoer 2007, am Ganzen
dës Kéier nëmmen 230 Säite
schwéier. Par rapport zu der Post-
Etüd vun 2002 also bal 100 Säite
manner. Dës Kéier kann een dovun
ausgoen, dass se da vun de rich-
tege Leit och gelies gëtt. Vill vun
deene Virschléi aus där neier Etüd
fënnt een och mat liichte Varia-
tioune schonn an der Etüd vun
2003 zréck. Eng Etüd also fir d’Er-
kenntnisser vun der leschter Etüd
ze bestätegen!

D’Fro, déi sech awer hei stellt, ass
déi, wien dann elo net seng Aar-
becht an all deene vergaangene
Jore gemaach huet: den Touris-
musministère oder de President
vun der ONT? Firwat eng Etüd an
Optrag ginn, wa se net an der
Praxis voll ausgeféiert gëtt? 

Eppes kann een dëser Interpella-
tioun vun haut zumindest zou-
schreiwen, dat ass, datt elo end-
lech eng Réunioun mat de Concer-
néierten duerchgefouert gëtt, fir iw-
wert d’ETI-Etüd vum Kulturjoer ze
diskutéieren. De Bréif ass virun
zwee Deeg deenen Zoustännegen
zougestallt ginn. Firwat musse mer
ëmmer esou laang waarden, bis
dann endlech Bewegung an esou
en Dossier kënnt?

Interessant ass awer och trotz-
deem, dass elo, wann een déi nei
Etüd méi genau analyséiert, de Mi-
nistère mengem fréiere Kolleeg
Garcia virschreift, wéi hien d’Kul-
turjoer 2007 ze vermaarten huet.
Awer vill Zeile sinn net verluer
gaangen, wéi si sech selwer ze
vermaarten hunn. Ech kommen
nach dorop zréck.

Niewent deene voluminéisen Etü-
den, déi ech bei der Virbereedung
vun dësem Débat konnt bestau-
nen, ass mer awer nach e weidere
wichtegen Detail opgefall, deen et
net grad einfach mécht, sech an
deem ganzen Tourismus hei zu
Lëtzebuerg zréckzefannen.

Esou muss ech feststellen, dass de
Rapport d’activités aus dem Touris-
musministère net onbedéngt zur
Opklärung an zum Verständnis bäi-
dréit. Méi wéi eng Oplëschtung vu
Projete respektiv Aktivitéiten ass
net dran ze fannen. Och d’Rap-
portë vun anere Ministèrë kéinten
eng Schëpp uleeën, fir méi eng in-
formativ a proaktiv Approche an hi-
rer Duerstellung an Informatioun ze
wielen. Eng Kopie vum Joer virdru
mat liicht geännerten Zuelen ass
oft d’Resultat vun esou engem
Rapport d’activités. Dat schéngt
mir besonnesch de Fall fir den Tou-
rismusministère ze sinn.

Flott wär et aus esou engem Rap-
port eraus ze liesen, wien, wou a
wat sech alles ënnert dem Touris-
mus esou verkeeft - eng Aart Orga-
nigramm vum Lëtzebuerger Touris-
mus mat sämtlechen Acteure wär
eng grouss Hëllefstellung. Esou
hätt ech mech och iwwert méi In-
formatiounen aus der Commission
nationale du Tourisme gefreet, wéi
zum Beispill iwwert d’Zesumme-
stellung, d’Aufgabestellung oder
och nach d’Resultater vun deenen
eenzelne Gruppen.

Niewent dem Organigramm sinn
awer och gläichzäiteg déi eenzel
Créneauen... 

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Dat steet
am Rapport d’activités vum Joer
2005.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech hunn dee gelies, dee vun 2005
an 2006.

...vum Tourismussecteur méi trans-
parent an offensiv duerzestellen.

Huele mer elo zum Beispill den
EkoLabel fir d’Tourismusbetriber
eraus - et ass scho virdru genannt
ginn. Hei muss ee schonn e puer
Rapporten niewentenee leeën, fir
en Iwwerbléck an deem Beräich ze
kréien. Hei stelle sech och eng Rei
vu Froen. 

Wéi hëlt d’Zuel vun de Betriber mat
EkoLabel zou? Wéi séier ass déi
Entwécklung? Wéi vill Prozent vum
Secteur hunn haut den EkoLabel?
Gi mer eis mat deenen Zuelen ze-
fridden ? Wéi eng Effortë sollte mer
nach maachen, fir méi esou Betri-
ber ze kréien? An esou weider.

Dat sinn nëmmen e puer vun
deene Froe respektiv Informatiou-
nen, déi een an esou engem Rap-
port misst zréckfannen. Beson-
nesch well de Beräich vum EkoLa-
bel exzellent an d’Philosophie vum
Lëtzebuerger Tourismus passt: En
ëmweltverträglechen an nohalte-
gen Tourismus mat héijer Qualitéit.
Um Beispill vum EkoLabel kann
een deen Exercice fir sämtlech
Secteuren aus dem Tourismus
duerchspillen, vun den Hotelbetri-
ber iwwert d’Campingen, bis hin zu
de Fräizäitinfrastrukturen an de Ge-
mengen.
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Et géif mech freeën, wann den
nächste Rapport e bësse kéint an
déi Richtung geännert ginn. Net
nëmme gëtt dat en exzellent Doku-
ment mat Informatiounen no baus-
sen, mä gläichzäiteg gëtt et déi
néideg Reflexioun no bannen. Eng
Reflexioun, déi all Joer d’Méiglech-
keet bitt, sech selbstkritesch mat
de geleeschten Aarbechten ause-
nanerzesetzen. Mä d’Schwächt
vun eisem Tourismussecteur ass
eben d’Selbstkritik a sech selwer a
Fro stellen. Dësen Exercice gëtt no
eiser Meenung net genuch an dë-
sem wichtegen ekonomesche
Beräich gemaach. Soss wären ons
ETI-Etüden net ëmmer déisel-
wecht. Soss wären d’Rapports
d’activités vum Ministère net ëm-
mer déiselwecht, soss wären ons
Tourismusbroschüren net ëmmer
déiselwecht. Dat Eenzegt, wat all
déi Jore changéiert ass, ass vläicht
den Deckel.

(Hilarité)

Am Tourismus geet et och ëm
Standuertpolitik; och Lëtzebuerg
muss sech am Ausland touristesch
profiléiere kënnen. An do ginn De-
ckele fir mech net duer.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat wat ëmmer nees aus
den Etüden erauszeliesen ass, ass,
datt mer grouss Efforten am
Beräich vun der Infrastruktur ge-
maach hunn, mä datt mer nach
ëmmer net déi richteg professionell
Strukturen opgestallt hunn, fir vun
enger optimaler Vernetzung an
Notzung vun all den touristesche
Potenzialer hei zu Lëtzebuerg kën-
nen ze profitéieren.

Niewent dem Mangel u professio-
nellem Personal ass et awer och
nach ëmmer de Mangel un enger
koordinéierter Zesummenaar-
becht, enger Zesummenaarbecht,
déi natierlech net ëmmer einfach
ass, well d’Kierchtuermshoheite
verletzt ginn, mä eng Zesummen-
aarbecht, déi awer muss sinn an
ouni déi keng zilorientéiert Touris-
muspolitik méiglech ass.

Et interesséiert zu Paräis keen, ob
et elo zu Réimech oder zu Welle-
steen ass, wou e spezielle Kultur-
sentier ze fannen ass, mä et inter-
esséiert de Paräisser éischter, wat
an der Regioun als Ganzt ze fan-
nen ass. Nëmme wann d’Regioun
ënnert enger „corporate identity“
optrëtt, kënnen déi richteg Win-
Win-Situatiounen erreecht ginn. 

Mir schwätzen heiheem vun der
Bourgogne, vum Elsass oder vum
Schwarzwald. Wann déi op Lëtze-
buerg sech op Vakanzfoirë virstelle
kommen, komme si mat engem re-
gionale Konzept, mat Marketing an
der Kommunikatioun an am ge-
samte Matériel promotionnel ënnert
engem Outfit.

Wa mir Lëtzebuerger an d’Ausland
ginn, musse sämtlech Dépliantë
vun all de Gemengen a Syndicats
d’initiative matgeholl ginn. Vu lau-
ter Beem gesäit een de Bësch net
méi. Ee vun de beschte Beispiller
vun dësem Urwald kann ee sech
zu Schengen maachen an deem
neien europäeschen Informa-
tiounszentrum.

An dofir hunn ech mer erlaabt, Iech
eppes matzebréngen. Ech war
nämlech de Moie kuerz nach op
Schengen gefuer an den Informa-
tiounszentrum. Wann Dir déi Hälle-
wull gesitt, da wësst Der, wat ech
mengen. Ech hunn der nëmmen e
puer hei elo matbruecht, de Rescht
läit do vir: Do ass keng „corporate“
ze gesinn. Ech huelen elo den Dé-
pliant vu Réimech, deen ass net
grad ëmwerfend, mä deen ass op
der Musel, Wellesteen ass ëmwer-
fend, ass och op der Musel: Wou
ass „corporate“ dobäi? Mondorf
ass net grad op der Musel, mä et
zielt sech awer zu der Muselre-
gioun, wou ass do „corporate“?

Dann hu mer d’Broschür vum Mi-
nistère. Mengen Informatiounen
no, oder zumindest no deem, wat
ech alles erausgelies hunn, ass jo
de Ministère éischter fir d’Politik
zoustänneg an net onbedéngt fir
d’Vermaartung. Da misst et a sech
esou sinn - an ech fannen deen

Dépliant ganz gutt -, dass déi an
den ONT iwwergeet.

An da kommen Är Broschüren, dat
sinn déi vum ONT. Därer gëtt et e
sëllechen, also vun alle Faarwen
hutt Dir eng, mä jiddefalls wat sech
erausstellt ass, dass mer absolut
keng „corporate“ do fannen, a wa
mer et do géife fäerdeg bréngen,
all Gemengen ze iwwerzeegen,
dass se an engem Dépliant sech
zréckfanne mat enger Visualisa-
tioun fir d’Regioun, hätte mer
näischt ze vill erreecht.

(Interruption)

Här Schank, gitt awer kucken an
déi eenzel… 

(Interruption)

Ech soe jo net, dass do näischt
passéiert wär. Et sinn awer nach
ganz vill Efforten ze maachen. Ech
gesinn awer, dass ech mat menger
Approche, Iech och gläichzäiteg
ze interpelléieren, richteg leien.

D’Iddi fir d’Kräften ze bündelen an
doduerch méi rational a professio-
nell ze schaffen, fënnt dofir och eis
Ënnerstëtzung. D’Beispill fir d’Ko-
ordinatioun tëschent den eenzelne
Syndikater am Norden ze verstäer-
ken, ass a sech nëmme richteg a
souguer selbstverständlech.

Esou Fuerderunge si jo a sech net
nei. Esou Virschléi sinn ëmmer
nees an den Etüden nozeliesen.
Ob déi Koordinatioun elo iwwert
den Direkter soll fonctionnéieren
oder vläicht just ënnert de Koordi-
natore selwer, wa si entspriechend
administrativ entlaascht ginn, kéint
een oder misst ee vläicht nach eng
Kéier genau ënnersichen. Wichteg
ass, wéi virdru scho gesot, datt
eng koordinéiert Visibilitéit no
bausse kann entstoen.

Datt esou Strukturen och an dee-
nen anere Regioune vum Land
entstoe sollen, kënne mir och
nëmme begréissen. Hei mussen
awer nach déi spezifesch Strukture
vun der Regioun gekuckt ginn.
Esou ass et zum Beispill op der
Musel mat der Entente touristique
schonns eng Struktur ginn, déi dee
Rôle kéint a misst iwwerhuelen.
Dëse Rôle kënne si awer nëmmen
da richteg iwwerhuelen, wa si och
vu sämtlechen Acteuren dat ent-
spriechend Vertraue geschenkt
kréien. Et misst een awer vläicht
ophalen dës Strukturen ze fëlle mat
politesche Représentantë vun de
Gemengen a Syndikater.

Fir méi professionell kënnen ze
schaffen, musse professionell Leit
erugezu ginn, déi esou Strukturen
och professionell kënne bedrei-
wen. E Politiker misst sech vläicht
aus all deene Strukturen eraus-
zéien an nëmmen nach d’Ziler defi-
néieren an eng Kontrollfunktioun an
deene Gremien ausüben.

An der Kultur si se do schonns e
Schrack viraus. Sämtlech kulturell
Infrastrukturen op nationalem an
op regionalem Niveau gi vu Profes-
sioneller gefouert.

Et stellt sech natierlech och d’Fro
no der Finanzéierung vun esou
zousätzleche Strukturen a Perso-
nal. Hei deet sech de Ministère och
schwéier fir esou Käschten ze iw-
werhuelen. Et stellt sech awer
d’Fro, ob et net besser ass, a Leit
statt an Infrastrukturen ze inves-
téieren. Infrastrukturen, déi dann
deels och nach net richteg genotzt
ginn. Déi Gréng jiddefalls plädéie-
ren éischter fir e verstäerkten In-
vest a Leit.

E weidere Support, fir esou Struk-
ture kënnen ze finanzéieren, ass
déi schonns 2001 vu mengem Kol-
leeg Garcia proposéiert Taxe de
séjour oder och nach Kurtax ge-
nannt.

Firwat - kann een elo froen - ass déi
haut nach net richteg ëmgesat?
Wou sinn déi Etüden, déi anschei-
nend all virleien? Ech hu se jidde-
falls net fonnt an net gesinn.

(Interruption)

Et freet ee sech, ween dann do
seng Aarbecht net esou gemaach
huet wéi et sollt sinn.

Wichteg fir déi Gréng ass awer,
datt mat esou enger Kurtax och e
positive Message verbonne gëtt. Et
geet net duer engersäits eng Kur-
tax opzehiewen, an do ass d’Bei-
spill vum Bodensee ganz wichteg,
wou d’Kurtax engersäits mam öf-
fentlechen Transport verbonne
gëtt. Deejéinegen, deen eng Kur-
tax bezilt, huet da gläichzäiteg e
Fräiticket fir an der ganzer Regioun
kënne mam Bus oder mam Zuch,
ebe mam öffentlechen Transport ze
fueren.

En anert Beispill ass Tirol. Do ass
eng ganz breet Bedeelegung un
de Käschte vun esou enger Ver-
maartung am Tourismus ze fannen.
Do heescht et net nëmmen, datt
d’Gemengen an d’touristesch Be-
triber sech bedeelegen, d’Hoteler
an esou weider fir dee Budget
mussen opkommen, mä och all déi
Betriber - et ass virdrun opgeworf
ginn - an Déngschtleeschtungen,
déi direkt oder indirekt vum Touris-
mus liewen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss vu menger
Ausféierung wëllt ech nach kuerz
op dat Kulturjoer vun 2007 agoen.
D’Kulturjoer 2007 gëtt e ganz wich-
tegt Ereegnes fir Lëtzebuerg. An
net nëmme fir Lëtzebuerg, mä fir
eng ganz Regioun.

D’Kulturjoer wäert net nëmme Lët-
zebuerg um kulturelle Plang wei-
derbréngen, mä et ginn och nei a
wichteg Impulser fir déi touristesch
Attraktivitéit vu Lëtzebuerg gestei-
gert.

De sou genannte Kulturtourismus,
ee vun deene véier Tourismuscré-
neauë vu Lëtzebuerg, däerf sech
net nëmmen op ee Joer beschrän-
ken, mä soll deemno eng bleiwend
Komponent vun dem touristeschen
Ugebot duerstellen.

Wann de Samschdeg mat der Öff-
nung vum Mudam eng weider kul-
turell Struktur senger Bestëmmung
iwwergi gëtt, heescht et also elo en
Zant nach zouzeleeën.

Déi lescht zéng Joer huet Lëtze-
buerg sech zu enger kultureller
Héichbuerg entwéckelt. Mir hunn
elo Kulturinstitutiounen, déi mat
deene groussen aus dem Ausland
mathale kënnen. Och an der Të-
schenzäit stinn ons Banken oder
d’Arcelor net eleng méi an de
Schlagzeilen an der internationaler
Press, mä eng Theatergrupp aus
der Stad bréngt et och fäerdeg à la
une vum „Monde“ oder vun der
„FAZ“ ze sinn.

Dëst Kapital muss vill méi ausge-
schluecht ginn. Do muss den Tou-
rismussecteur eng nach méi aktiv
Roll spillen.

D’Kultur kann a muss och en Ex-
portartikel gi fir Lëtzebuerg. Egal
wéi een zu där enger oder anerer
Konschtspart steet, egal wéi een
zu där enger oder anerer Kulturins-
titutioun steet, de Stat an och d’Ge-
mengen hu vill an dëse Secteur in-
vestéiert, dass et bal eng Flicht
ass, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
sech fir dës Institutiounen anzeset-
zen.

Dëst ass och eng Investitioun fir
ons Zukunft an dës Investissemen-
ter droen zu onsem touristeschen
Image vum Land och nëmme posi-
tiv bäi. Mir ënnerstëtzen dofir och
déi zweet Motioun vum Interpellant,
déi an déi Richtung ziilt.

Här President, Här President vum
ONT, Dir kënnt op eis Hëllefstellung
zielen, wann et heescht den Touris-
mus zilorientéiert no vir ze brén-
gen. No deene sëllechen Etüde
brauche mer just nach eppes ze
maachen, dat nom Motto «just do
it».

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Kox Merci. Als nächste
Riedner ass den Här Roby Mehlen
agedroen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen ech brauch
d’Bedeitung vum Tourismussecteur
fir Lëtzebuerg net extra ze ënner-
sträichen. An enger Zäit wou et
wirtschaftlech dem Land zwar net
schlecht geet, wann ee gesäit wéi
de PIB nach ëmmer klëmmt, mä
wou mer awer alleguer spieren,
datt aner Zäiten op eis zoukom-
men, datt déi grouss Recetten, déi
d’Land huet, notamment iwwert
d’Bankeplaz a virun allem iwwert
de Bensinstourissem - an da sinn
ech scho bal beim Tourissem -, net
op éiweg garantéiert sinn an datt
mer eis Ekonomie musse stäerken,
doduerch datt mer eng konsequent
Diversifikatioun bedreiwen.

Den Tourismussecteur dréit - den
Zuelen no, déi mir virleien - ier-
gendwou tëscht 6,5 bis 7% vum
nationale PIB bäi.

Dat ass vill wann een et mat anere
Secteure vergläicht, notamment
dem Secteur vun der Agriculture,
dee mer, wéi jiddfereen heibanne
weess, sécher um Häerz läit, mä
deen ëmmer duerfir am Fong ge-
holl erofgespillt gëtt, well en an-
scheinend nëmme méi eppes ëm
1,2, 1,3% zum PIB géing bäidroen.
Insofern spigelt déi Zuel hei
schonn d’Bedeitung vum Secteur
erëm.

Et kann een awer den Tourismus-
secteur net kucken, ouni datt een
den Acteur, an ech wëll duerfir op
de privaten Investisseur ze
schwätze kommen, a Considéra-
tioun zitt, well ouni dee leeft näischt
dobaussen. Dat si Leit, deenen
een de Mëttelstand muss zourech-
nen, an dann hu mer deeselwechte
Minister och als Interlocuteur.

Mir wëssen, datt de Mëttelstand et
hei zu Lëtzebuerg déi lescht Joren
net einfach hat. D’Regierung huet
eng Campagne gestart „Trau
dech“, dat gëllt och fir dëse Sec-
teur: „Trau dech ze investéieren,
trau dech dech selbststänneg ze
maachen oder trau dech dem
Papp säi Betrib weiderzeféieren.“

Dat ass hautdësdags séier gesot,
awer nach laang net sou séier rea-
liséiert.

Mir wëssen, datt hei zu Lëtzebuerg
ganz speziell de Secteur public
ganz dack a Konkurrenz zum Sec-
teur privé steet, wann d’Kanner
sech sollen décidéieren ob se
dann dat schwéiert Handwierk vum
Papp solle weiderféieren oder ob
et net méi einfach ass Schoul-
meeschter ze ginn oder soss ier-
gendwou beim Stat oder bei de
Gemengen ënner ze kommen.

(Interruption)

Ech hunn elo ee Beruff erausge-
graff, ouni deen awer elo extra wël-
len ervirzesträichen.

Et ass de Risiko vum Beruff.

(Interruption)

Et ass haut a besonnesch an deem
Beruff mat ganz groussen Investis-
sementer  verbonnen, déi erëm
eng Kéier mat Risiko verbonne
sinn.

Et sinn Aarbechtskonditiounen,
ganz besonnesch am Tourismus-
secteur, déi net mat deene vun
anere Beruffer ze vergläiche sinn.
Well d’Aarbecht ganz ongläich-
méisseg ufält an een dann natier-
lech och, wann ee Personal be-
schäftegt huet, do erëm a Schwie-
regkeete kënnt, well ee mat dem
normalen Aarbechtsrecht do net
iwwert d’Ronne kënnt.

A last but not least den ëmmer méi
groussen administrativen Opwand,
deen eis Betriber a Schwiereg-
keete bréngt. Duerfir ass et virun
allem néideg, wa mer den Touris-
mussecteur wëllen op Vordermann
bréngen, datt mer déi Leit, déi am
Privatsecteur op eegene Risiko an

op eege Rechnung schaffen, ën-
nerstëtzen. Et däerf net sinn, datt
eng Concurrence déloyale entsteet
duerch öffentlech Acteuren, an et
däerf och keng ongläich Behand-
lung bei Subventioune ginn. Eng
vun de Fuerderunge vu mengem
Grupp ass scho laang, datt
d’Transfertë vum Stat un d’Gemen-
gen, sämtlech Transferten, sollen
all Joers opgeluecht ginn.

Wa mer dann op de Subventionne-
ment ze schwätze kommen, Här
Minister, da muss ech leider soen,
datt een d’Impressioun huet, datt
Äre Ministère dee Secteur net rich-
teg am Grëff huet.

■ Une voix.- Ouh?

(Interruption)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wann ech mer de Rapport spécial
vun der Cour des Comptes vum
Mäerz 2005 zu Gemitt féieren, da
ginn d’Schuddere mer aus. De
sechste Fënnefjoresplang gëtt do
analyséiert. Deen huet sech belaf
iwwer 29 Milliounen Euro, dat sinn
1,2 Milliarde Frang, an do gesäit
een, datt dat net wéineg ass.
Do gëtt gesot zum Beispill, datt
keng Avisë virleie vun der Commis-
sion interdépartementale, déi dat
sollt aviséieren. Dat wat do gesot
gëtt ass relativ krass, well déi jo soll
en Avis ofginn iwwert d’Opportuni-
téit an och iwwert den Taux de sub-
ventionnement. Do ass d’Fro:
D’Cour des Comptes seet, si kënnt
net novollzéien, ob bei de Projeten,
déi changéiert si ginn, iwwerhaapt
eng Autorisatioun vun Ärer Säit vir-
geleeën hätt. Et gëtt och recom-
mandéiert, datt et net nëmmen
duergeet fir ze subventionéieren,
mä datt d’Objektiver vun de Projete
vill méi kloer a prezis misste formu-
léiert ginn.
Wat den aktuelle Joresplang ube-
laangt, dee jo leeft vun 2003 bis
2007 an dee sech iwwer 37,5 Mil-
liounen Euro beleeft, dat heescht
annerhallef Milliard där gudder aler
Frang, do sinn Neierungen dra-
komm, an zwar d’Prise en charge
vu Frais de fonctionnement et de
rémunération am Kader vun natio-
nalen oder regionale Projeten, déi
vu Syndikater, vun Ententë vu Syn-
dikater oder A.s.b.l.e bedriwwe
ginn. Och do stellt sech ganz perti-
nent d’Fro vun enger eventueller
Concurrence déloyale zu privaten
Initiativen, déi net vun esou Hëllefe
kënne profitéieren.

(Interruption)
Oh, do kann ee sech dat eent oder
dat anert drënner virstellen. Déi
Saache mussen och an Zukunft
duerch Règlement grand-ducal
determinéiert ginn. Do ass d’Kritik
vun der Cour, ech huele mer d’Zitat
zwar do…

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Däerf ech
dem Här Mehlen eng Fro stellen?

■ M. le Président.- Här Meh-
len, den Här Minister stellt Iech gär
eng Fro.

■ M. Robert Mehlen (ADR).- Et
ass schéin, datt hien och emol en
Deputéierten eppes freet.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Meh-
len, Dir zitéiert elo e ganz laange
Rapport vun der Cour des
Comptes. Dir wësst ganz gutt, datt
mer dorobberhin an der Commis-
sion du Contrôle de l’exécution
budgétaire waren, datt Dir och do
waart, datt déi e Rapport doriwwer
gemaach huet. Woufir erzielt Der
net wat do festgehale ginn ass, mä
nëmmen dat alles wat am Virfeld
war? Also sidd e bësse korrekt a
sot, datt all déi Saachen do analy-
séiert gi sinn an datt d’Kommis-
sioun gemengt huet, do wier iw-
werhaapt kee Problem mat deem
Ganzen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Oh, esou ass dat awer net grad wat
zréckbehale ginn ass.
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(Interruptions diverses)

Ech mengen, wat d’Kommissioun
majoritär zréckbehalen huet an dat
wat deen Eenzelne vun där Saach
hält oder eng Fraktioun vun där
Saach hält, dat ass natierlech
eppes anescht. Neen, et geet jo
awer ganz kloer doraus ervir, Här
Minister, datt et u kloren a prezise
Regele feelt, datt do Saache sub-
ventionéiert si ginn, déi eigentlech
net ënnert d’Gesetz falen, datt Är
Kontrollen insuffisant sinn. Dir kritt
ganz kloer recommandéiert, Är
Kontrollen ze intensifiéieren an och
méi um Terrain nozekucke wat do
geschitt. Et huet ee ganz kloer
d’Impressioun, datt net no fixe Re-
gele verfuer gëtt.

A mech stéiert dat, well ech weess,
datt mer zum Beispill am Agrarge-
setz ganz contraignant Regelen
hunn, wou jiddfereen zimlech ge-
nau weess, wann en eng Investi-
tioun mécht a senger Situatioun,
wat hien zegutt huet.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Et ass ge-
nee datselwecht! Genee datsel-
wecht!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir magt Iech entre-temps deem
conforméiert hunn,…

(Interruption)
…mä hei war et ganz sécher net
esou, well jo och recommandéiert
ginn ass, datt sollen, an zwar an
dëser Period, ganz kloer Regelen
opgestallt ginn, fir datt dat an Zu-
kunft net méi sollt sinn.
Ech komme jiddefalls zur Konklu-
sioun, datt dat wéi et an der Ver-
gaangenheet war, ech drécken
dann och hei nach eng Kéier
d’Hoffnung aus, datt dat an Zukunft
ganz no transparenten an équi-
table Regele gehandhaabt gëtt,
well soss si mer ganz séier am Ar-
biträr, an ech hoffen, datt Dir dat
och net wëllt, well et ass zwar fir e
Minister, kann ech mer virstellen -
ech hat bis elo d’Chance net fir dat
kënnen aus eegener Erfahrung no-
zevollzéien,…

(Interruptions diverses)
…ech kréie se och vläicht oder
wahrscheinlech ni -,…

■ Une voix.- Dir hätt solle fir
d’éischt Buergermeeschter ginn.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…fir mat öffentleche Gelder do-
baussen d’Leit ze beglécken, dat
ass jo awer eng fei Saach. Ech froe
mech heiansdo, an d’Kolleegen
heibanne si bestëmmt mat mer
d’accord, all Kéiers da wann eppes
ageweit gëtt an de Minister kritt
Merci gesot fir säi Subsid, ob d’Leit
dann och drun denken, datt dës
Chamber dem Minister déi Kredit-
ter och virdru gestëmmt hat. Ech
war bis elo nach ni dobäi, datt
d’Chamber Merci gesot kritt huet,
datt si d’Kreditter zur Verfügung
gestallt huet. Dat nëmmen als Nie-
wenaspekt.
Här President, ofgesinn dovu sollte
mer jo haut, denken ech, dat war jo
och den Objet vun dëser Interpel-
latioun, d’Orientéierung vun eiser
Touristikpolitik diskutéieren. Mir
sinn an engem Land - dat ass scho
vu menge Virriedner gesot ginn -,
wou d’klimatesch Konditioune sé-
cher net déi allerfavorabelst sinn, a
wou d’Leit ëmmer d’Tendenz hunn,
besonnesch am Summer, an de
Süden ze goen, oder am Wanter,
wou mer kee Schnéi méi hunn,
dann dohinner ze goe wou nach
Schnéi ass, soulaang wéi et es
dann nach gëtt.
Ech war virun zwee Deeg an en-
gem Virtrag vun engem Klimawës-
senschaftler, deen eis awer fir déi
nächst 20 Joer esou importent Kli-
machangementer virausgesot
huet, datt et méiglech ass, datt
d’Leit aus dem Süden an Zukunft
heihinner an eis Géigenden an
d’Vakanz kommen, well et hei nach
besser auszehalen ass wéi am
Süde vun Europa. Jiddefalls wann
een déi Klimamodeller gesäit, dann
ass dat net méi vun der Hand ze

weisen. Dat wär jo da fir eis e posi-
tiven Aspekt vum Klimachange-
ment…

(Interruption)
…an da misste mer eis duebel Ge-
danken driwwer maachen, wéi mer
eis dann dorobber astellen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Eng Schipist zu Buer-
schent, Här Mehlen! Da kéimen se
erop gerannt.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Tjo, wann an den Alpe kee Schnéi
méi ass, da kann een natierlech
drun denke fir de Leit hei eng Alter-
nativ unzebidden, wa se dann, do
sinn ech mer awer och konse-
quent, ënner ökologesche Kondi-
tiounen ze bedreiwen ass.

(Interruption)
Här President, eis Atoutë sinn - ech
gesinn, meng Zäit, déi leeft relativ
séier of - eng Landschaft, déi at-
traktiv ass, an do wëll ech an deem
Zesummenhang d’Bedeitung vun
der Land- a Forstwirtschaft awer
ënnersträichen. Ouni déi Landwirt-
schaft, déi ëmmer erëm kritiséiert
gëtt, datt se esou vill zum Onwee
géing dobausse maachen, déi
awer eng flott Kulturlandschaft, déi
ee wierklech als agréabel emfënnt,
géing ënnerhalen an an der Rei ha-
len, wär déi Landschaft net esou
attraktiv wéi se elo ass. Duerfir ass
d’Hëllef fir d’Landwirtschaft och
zum Deel Hëllef fir den Tourismus.
Et däerf een an deem Kontext och
de Wäibau net vergiessen, well en
och mat senger typescher Land-
schaft en Attrait touristique duer-
stellt an och an där Symbios mam
Wäin. An do kommen ech leider
net derlaanscht fir dat Wuert Erof-
setze vun der Promillgrenz vun 0,8
op 0,5 hei falen ze loossen, ouni
weider am Detail drop anzegoen.
De Vëlostourismus wollt ech och
nach kuerz hei uschneiden. Et ass
eppes wat iwwerall am Ausland
enorm um Zouhuelen ass. Et léiert
een e Land eigentlech net besser
kennen, wéi wann ee mam Vëlo ka
roueg derduerchfueren, wann een
Zäit huet dat alles ze kucken, wann
ee kann ouni Problemer stallhalen.
Do muss een awer soen, datt dat
nëmme geet, konsequent, mat
deem ganze Service, deen domat
verbonnen ass, wann de Réseau
komplett ausgebaut ass. Soss
kann dat net richteg fonctionnéie-
ren. Mir hunn do nach villes virun
eis. Dat sinn nach, wann ech dat
richteg hei rechnen, iwwer 300 km,
déi musse gebaut ginn. Ech hunn
och am Rapport gesinn, do sinn
Tronçonen derbäi, déi schwiereg
ze realiséiere sinn, mä mer däerfen
do net noloossen, soss kann dat
Konzept net richteg fonctionnéie-
ren.
Ech sinn och net frou wann ech lie-
sen, datt e groussen Deel iwwert
d’Stroosse leeft. Mir mussen do ku-
cken dann op d’allermannst d’Cy-
clisten ze protegéieren, Här Minis-
ter. Tëscht Mäertert a Gréiwemaa-
cher ass dat gemaach ginn, well et
halt net anescht gaangen ass, mat
enger kalifornescher Mauer. Sou
soll et sinn, well wann ee muss
dauernd fäerten, datt ee vun ier-
gendengem op d’Schëpp geholl
gëtt, da mécht et och keng Freed
méi. 
Mir mussen och oppassen op de
Feldweeër - wat deemools gesot
gouf wéi d’Gesetz gestëmmt ginn
ass -, fir d’Konflikter ze vermeiden.
Notamment an de Wéngerten, wou
d’Traktere riicht eraus op d’Piste
kommen a se eréischt de leschte
Moment wa se erausfuere gesinn,
ob dann elo ee mam Vëlo kënnt. 

(Interruption)
Et huet ee mer dat geflüstert, Här
Kox.
Här President, och d’Vernetzung
mat de Pisten am Ausland an och
den Entretien, deen de Moment bei
de Gemenge läit, do muss wierk-
lech méi duerno gekuckt ginn.

Madame Dall’Agnol, ech wollt Iech
allerdéngs soen, mat der Gewäs-
serqualitéit, do sinn ech honnert-
prozenteg mat Iech d’accord.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Mä do waren aner Leit déi Zäit an
der Regierung. Vläicht kënnt Der
Iech emol informéieren, wien dann
do un der Ënnerloossung schëlleg
ass.

Här President, ech gesinn, ech
muss zum Schluss kommen. Wich-
teg ass - dat wollt ech awer of-
schléissend nach soen -, datt
d’Koordinatioun verbessert gëtt
tëscht dem Ministère an dem ONT.
Datt et net geet, datt zum Beispill
de Chef vun eisem Büro zu Bréis-
sel ofgezu gëtt, an op där anerer
Säit - ech wëll den Här Schank net
interpelléieren, mä awer froen -
hien awer da virgesäit, hei even-
tuell zwee Universitäre fir en Office
régional du Tourisme anzestellen.
Ech weess net, do ass dann awer
och net grad déi néideg Kohärenz.

Ech soen als Konklusioun, et feelt
sécher net um gudde Wëllen. Et
muss een deene Leit och Merci
soen, déi um bénévolë Plang do
schaffen, mä et feelt deelweis u
kloren Ziler a Konzepter. Et ass eng
Strukturreform néideg, wann et soll
virugoen, an duerfir muss weider
dran investéiert ginn. Virun allem -
nach eng Kéier - däerfe mer déi
privat Acteuren net aus den Ae ver-
léieren.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Roby Mehlen Merci. An
als leschte Riedner ass den Här
Marc Angel agedroen. Här Angel,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu mech extra hei age-
schriwwen an ech wëll haut zwou
Kapen undoen, éischtens déi als
Stater, well ech och fannen, dass
d’Stëmm vun der Stad hei muss
gehéiert ginn, well dat jo dee
gréissten Tourismusmagnéit ass,
dee mer hei am Land hunn.
D’Zuele weisen et. Mir hu méi Arri-
véeë wéi de Rescht vum Land a
mir hunn och méi Iwwernuech-
tunge wéi am Rescht vum Land.
Meng zweet Kap ass awer déi als
Deputéierte vum Bezierk Zentrum,
well niewent der Stad ass dat eng
grouss Regioun, déi ech fannen e
bëssen d’Stéifkand ass am Lëtze-
buerger Tourismus. Ech wäert zum
Schluss vu menger Interventioun
op deen Aspekt zréckkommen.

Et ass haut vill vu Kulturtourismus
geschwat ginn. Ech wëll net vill
widderhuelen. Ech wëll vläicht eng
provokativ Fro an de Raum stellen,
ob déi Offer vum Hébergement ze-
summe klappt mat där Offer, déi
mer hunn an der Kultur. Eis Hôtelle-
rie - ech wëll déi net kritiséieren,
déi ass excellent wat den Tourist
ubelaangt, deen als den Homme
d’affaires oder d’Femme d’affaires
kënnt. Also de Geschäftstouris-
mus, do mengen ech ass eis Hôtel-
lerie ganz gutt ofgestëmmt mat
deenen hire Besoinen. Mä ech froe
mech ob eis Hôtellerie zesumme
klappt mat deene Besoinen, déi
déi Leit hunn, déi mer wëllen un-
zéien an e Mudam, déi mer wëllen
unzéien an eng Philharmonie.

Wann ech géing karikaturiséieren,
géing ech soen: Ass dat e Client,
dee wëllt eng geblummelecht Ta-
péit oder Skandatex un de Maue-
ren? Wann ech kucken an de Bro-
schüre vun den europäeschen
„tour operators“ an am Städtetou-
rismus, wann do Kulturpackagë
verkaaft ginn, wéi eng Genre Ho-
telen do matverkaaft ginn: Dat sinn
Art-Hotelen, Design-Hotelen, Hô-
tel-de-charmen. Ech stellen och
positiv fest, dass eis Branche, dass
an der Stad zumindest ëmmer méi
Hotelieren ufänken an déi do Rich-
tung ze goen, an ech hoffen, dass
deen Trend do ënnerstëtzt gëtt.

Ech wëll eng zweet Fro an de
Raum stellen, an dat ass eng wich-
teg Fro, dat ass déi vun der Kom-
munikatioun am Tourismus. Ech
froe mech ob mer do net heiansdo
Problemer hunn, well wann een an
der Kommunikatioun ëmmer ver-
sicht jiddfereen ze erreechen,
mengen ech, erreecht ee letztlech
keen. Well da fillt och am Fong kee
potenzielle Client - an am Touris-
mus ass et de Client, de Gaascht -
sech ugesprach, an da schafft ee
laanscht d’Zilgruppen. Ech hunn
d’Gefill, dass mer e bëssen an der
Kommunikatioun, wat den Touris-
mus ubelaangt, ze vill eng Kommu-
nikatioun maachen, déi vu bannen
no bausse geet an déi sech mat
der Fro beschäftegt: Wat wëlle mer
am Fong duerstellen? Anstatt dass
mer eng Kommunikatioun géinge
maachen, déi vu baussen no
banne geet, dat heescht bei der
Kommunikatioun schonn op de
Gaascht, also op d’Zilgrupp hin
denken an driwwer nodenken, wéi
eng Bedierfnisser dee Gaascht
huet a wéi eng Bedierfnisser mer
musse befriddegen.

De Marketing baséiert eben op der
Erfëllung vu Bedierfnisser. Mir mus-
sen also verstäerkt erausfannen,
wat eis Zilgruppe sinn, se wierk-
lech definéieren an dann och
erausfanne wou hir Bedierfnisser
sinn; dat mécht jo d’Marktfor-
schung. Mir mussen awer och
onse Gäscht méi nolauschteren,
mengen ech, a mir mussen zu eise
Gäscht och Bezéiungen opbauen.

An da musse mer d’Infrastrukture
schafen - mir hunn der vill ge-
schaaft - a se verkafen, a mir mus-
sen dann herno virun allem erëm
driwwer kommunizéieren, an esou
kommunizéieren, dass de poten-
zielle Gaascht dat och versteet.
Duerfir nach eng Kéier: Déi falsch
Kommunikatioun ass et, wann ee
versicht zesummegewürfelt ze
kommunizéieren, wou een alles
wëllt duerstellen, nom Motto „ëm-
sou méi, ëmsou besser“. An der
Kommunikatioun, hunn ech d’Ge-
fill, stelle mer eis e bëssen esou
duer: Wa mer alles soen, dann trëfft
schonn iergendwéi dee richtege
Message déi richteg Persoun.
Duerfir mengen ech ass et wich-
teg, iwwer eis Kommunikatioun no-
zedenken.

Ech hätt dräi ganz kuerz konkret
Froen un de Minister. Eis Auslands-
büroen, déi, mengen ech, eng
ganz gutt Aarbecht maachen - ech
hunn der vill vun deene besicht -
an déi och mat kompetentem Per-
sonal besat sinn: Bleift Der bei
deem Konzept? Gëtt do deen een
oder deen anere vläicht zouge-
maach? Oder denkt Der drun deen
een oder deen aneren derbäi ze
maachen?

Dann hu mer haut iwwer grenziw-
werschreidenden Tourismus ge-
schwat am Kader vum Kulturjoer,
an do gouf et virun e puer Joer dee
Projet Gütik, dat ass „Grenzüber-
schreitendes touristisches Informa-
tions- und Kommunikationsnetz-
werk“. Wou si mer domadder drun?
Grenziwwerschreidend, do wëll
ech awer och d’Benelux nennen:
D’Benelux huet eng immens gutt
Réputatioun no baussen, an ech
mengen déi dräi Länner, déi d’Be-
nelux duerstellen, wëssen net ëm-
mer wéi e gudde Ruff se no baus-
sen hunn.

A wann ech kucke wéi déi baltesch
Länner sech verkafen an den inter-
nationale Broschüren, do gëtt dat
oft als eent verkaaft, an ech géing
hoffen, dass mer vläicht verstäerkt
an deem groussen Europa, wat
ëmmer méi grouss gëtt, op d’Kaart
Benelux setzen. Op der ITB gi jo
scho gemeinsam Aktioune gestart
mat deenen aneren zwee Länner,
mä ech fannen et wär net schlecht,
e bëssen op de Wee ze goen nom
Modell wéi déi baltesch Länner et
maachen.

Eng drëtt Fro, Här Minister. Äre Mi-
nistère huet en interessante lan-
desinterne Benchmarking ge-
maach, deen d’Situatioun vun eise
Bureau-d’accueilen a Bureau-d’in-
formationen analyséiert, an do soll
jo bei där Etüd herno e Réseau

erauskommen, e kohärente Ré-
seau an e strukturéierte Réseau vu
Büroen, déi dann och labeliséiert
ginn. Do wollt ech Iech froen, wou
Der mat där Labeliséierung do dru
sidd.
Ech fannen déi Iddi, wou de Minis-
tère oft driwwer nodenkt an déi jo
och vun der ETI kënnt, fir Offices
régionaux de Tourisme ze schafen,
eng ganz gutt Iddi, eng richteg
Saach. Ech mengen d’ETI huet déi
jo schonn 1992 ugeschwat, a vu
menger Fraktioun wäerten all
d’Bestriewungen, déi an déi Rich-
tung gi fir ORTen ze professionali-
séieren, ze kreéieren, ënnerstëtzt
ginn.
Mir hunn am Moment déi fënnef
touristesch Regiounen, d’Arden-
nen, de Mëllerdall, d’Musel an
dann d’Rout Äerd oder d’Terre
Rouge. An dann hu mer déi Re-
gioun, déi schonn dräimol den
Numm geännert huet, déi huet am
Ufank Bon Pays geheescht, wou
d’Stad Lëtzebuerg den Zentrum
dovun ass. Dunn huet se ge-
heescht le Cœur du Bon Pays, an
elo gëtt se vermaart ënnert dem
Numm Capitale et ses environs. Si
huet also dräimol den Numm chan-
géiert. Et ass och schwéier dann
eng Identitéit ze kréien.
Ech hunn elo d’Kaart vergiess, wou
dat ganz schéi faarweg duerge-
stallt ass, gréng d’Ardennen, an
dann ënne rout, d’Musel blo an de
Mëllerdall brong, an dann ass an
der Mëtt déi grouss Flaatsch giel,
dat ass da le Cœur du Bon Pays
oder d’Capitale et ses environs; do
ass d’Stad Lëtzebuerg eng Re-
gioun. An d’ETI schwätzt nämlech
ëmmer vu sechs Regiounen, an
ech zitéieren hei de Bericht vum
ETI, dee schreift am Joer 2002:
„Die Stadt Luxemburg wird entge-
gen der ETI-Empfehlungen aus
dem Jahr 1992 weiterhin nicht als
eigenständige Region vermarktet,
sondern als das ‚Luxemburg Stadt
und Herz des Gutlandes‘. Die he-
rausragende Rolle, die die Stadt
Luxemburg im nationalen Touris-
mussektor einnimmt, wird somit
nicht ausreichend kommuniziert
bzw. gefördert. In den ONT-Pros-
pekten und in den regionalen Ima-
geprospekten des Tourismusminis-
teriums wird vielmehr das offen-
sichtlich vorhandene Stadt-Land-
Gefälle nivelliert. Eine solche Ver-
fahrensweise wird in anderen eu-
ropäischen Staaten nicht ange-
wendet. Vielmehr werden dort die
Hauptstädte als besondere Ma-
gnete des (Incoming)Tourismus
begriffen und entsprechend ver-
marktet.“
An da soe se weider, dass och déi
ënnerschiddlech Motiver vun de
Gäscht, déi an d’Stad kommen
oder an d’Gutland, oft aneschters
sinn: Dat eent ass méi en Tourisme
rural an dat anert ass méi e Städte-
tourismus. Ech wëll awer net soen,
dass d’Stad net soll zesumme-
schaffe mat deene Regiounen. Ech
fannen am Tourismus kann eist
Land näischt ouni d’Stad an eis
Stad kann och ouni d’Land näischt
maachen. An et war ëmmer esou e
bëssen en Trend, dass een d’Gefill
hat, do géing géintenee geschafft
ginn. Ech fanne mir sollen deen
Trend ëmdréinen. Et geet nëmme
wa mer zesummeschaffen, an ech
ruffen hei duerfir all d’Acteuren aus
dem Tourismus op, dass Stad a
Land wierklech zesummeschaffen.
Ech hu gesot, dass dat Konzept
vun den ORT ganz gutt wär, mä do
werft d’ETI awer eng Fro op, an ech
menge se ass schonn ugeschwat
ginn, dat ass déi vun eisen En-
tenten, déi entspriechen, wéi d’ETI
schreift, weder organisatoresch
nach vun hirer raimlecher Zoustän-
negkeet dem Konzept vun dem ETI
sengen ORTen. Ech mengen, dat
ass e Problem, deen een och eng
Kéier soll diskutéieren a fir deen et
gëllt Solutiounen ze fannen.
Ech si ganz frou, dass den Touris-
mus sech an deene leschte Joren
zu Lëtzebuerg staark professionali-
séiert huet. Et si Formatiounen or-
ganiséiert fir d’Acteuren um Ter-
rain, souwuel fir déi professionell
wéi och fir déi bénévol. Dat ass
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eng gutt Saach an eng Richtung,
an déi mer weider musse goen.
Ech sinn awer och frou, dass mer
eng Formatioun fir Jonker hu säit e
puer Joer, an zwar am Lycée tech-
nique hôtelier Alexis Heck, benannt
nom Alexis Heck, dem Papp vum
Lëtzebuerger Tourismus, deen zu
Dikrech den Hôtel des Ardennes
hat. Wann ee liest, wat dee Mann
gemaach huet deemools, da war
dat am Fong scho ganz modern.
An där Schoul gëtt et jo och elo
eng Sectioun Tourisme. Ech fan-
nen, dat ass eng gutt Saach an déi
soll een och ënnerstëtzen. 
Ech hu vollt Vertrauen an d’Acteure
vum Lëtzebuerger Tourismus, sief
dat déi national wéi och déi regio-
nal an déi kommunal, awer och en
Acteur, ouni deen et net geet: Dat
sinn all déi Privat. Do sinn d’Auto-
caristen ervirzesträichen, well
d’Autocariste sinn déi, déi hei zu
Lëtzebuerg virun allem d’Roll vum
„tour operator“ spillen a sech vill
ëm den Incoming-Tourismus
bekëmmeren am private Secteur. 
An dann net ze vergiessen all déi
vill gutt Horesca-Betriber, déi mer
am Land hunn, déi do sinn, fir eis
Gäscht ze verwinnen, an déi eis
Gäscht och weiderhi wäerte gutt
verwinnen.
An all déi, déi ech elo opgezielt
hunn, mussen zesummeschaffen
an d’Kommunikatioun zwëschent
deene muss optimal fonctionnéie-
ren; da maachen ech mir fir de Lët-
zebuerger Tourismus keng Suer-
gen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Angel Merci. D’Regierung
huet elo d’Wuert. Den Här Touris-
musminister Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Sou, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, jo, ech kucke ronderëm, ech
gesinn, datt d’Begeeschterung net
méi allgemeng sou grouss ass an
datt Dir frou sidd, wann ech...

(Interruptions)

Et ass d’Qualitéit - ech weess dat!

..., datt Dir frou sidd, wann ech
schnell maachen.

■ M. le Président.- Dir iert
Iech, Här Minister. Fuert lass.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Ech weess
dat.
Wann ech schnell maachen, kann
ech och net op alles dat agoen,
wat hei gesot ginn ass. Ech wëll
also versichen, fir op e puer méi
grondleeënd Akzenter anzegoen,
ouni awer ze vergiessen déi Punk-
ten unzeschwätzen, déi hei virun
allem ervirgestrach gi sinn.
Fir d’éischt emol géif ech all deene
Merci soen, déi sech hei un dëser
Debatt bedeelegt hunn, virun allem
dem Interpellant.
Ech mengen, et besteet en allge-
menge Konsens doriwwer, datt den
Tourismus e ganz wichtege Wirt-
schaftssecteur ass an och en aar-
bechtsintensiven, wat jo och net
onwichteg ass an Zäiten, wou mer
mat der Aarbechtslosegkeet ze
kämpfen hunn. 
Mir wëssen, datt den Tourismus-
secteur e ganz staark konkurren-
zéierte Secteur ass. Et duerf een
also net rouen a schlofen. Et muss
ee versichen, fir ëmmer no vir ze
schaffen. De Marco Schank huet jo
och hei eng Rei vun Zuele genannt,
déi drop hiweisen, datt mer net
esou schlecht do stinn. Dat ass
och vun aneren erwähnt an uner-
kannt ginn.
Hien huet eng Zuel nëmme ge-
nannt, déi och ech hei soe géif:
2005 hate mer 135 Touriste pro
km2, an domat si mer europawäit
un der Spëtzt. Ech weess, datt een
ëmmer esou Statistike kann inter-
pretéiere wéi ee wëllt, mä an en-
gem aneren Indicateur, deen den
Här Schank genannt huet, si mer

un drëtter Plaz a gesinn domadder,
datt mer eis trotz allem an engem
staark konkurrenzéierten Ëmfeld
net schlecht schloen.

Ech wëll och soen, datt mer d’Ent-
wécklung vum Tourismus net dem
Zoufall iwwerlooss hunn, mä datt
mer versicht hunn, an engem
gewëssene Konzept no enger
gewësse Strategie ze schaffen.

Et ass hei schonn e puer Mol gesot
ginn, datt den ETI op Optrag vun
dem Tourismusministère 1992 e
Konzept entwéckelt huet. Ech wëll
awer hei ganz kloer eppes soen: Et
ass net den ETI eleng, deen de
Konzept entwéckelt huet, mä do-
riwwer ass annerhalleft Joer laang
mat allen Acteuren, mat alle
Concernéierten diskutéiert ginn.
Dat huet och dozou gefouert, datt
am Fong dat Konzept, wat ausge-
schafft ginn ass, eng breet Basis
hat.

Net all Moossnamen, déi den ETI
virgeschriwwen huet, si vu jidder-
engem approuvéiert ginn, mä
d’Konzept, d’Richtung ass gedroe
ginn; an dat huet et och erlaabt an
deene 15 Joer eng zilorientéiert
Tourismuspolitik ze maachen.

D’Visioun Liewensqualitéit an Tou-
rismusqualitéit gëtt haut nach -
mengen ech - vu jiddferengem,
deen heibanne geschwat huet, als
déi richteg dohinnergestallt. Mer
mussen also an där Richtung wei-
derfueren.

Ech wëll op déi véier wichteg Seg-
menter agoen. Et ass jo gesot ginn,
datt mer zéng Joer duerno erëm
eng Kéier den ETI beoptraagt
hunn, fir eng Analys ze maachen,
fir ze kucke wéi d’Entwécklung an
deenen zéng Joer geschitt ass.
Sinn déi véier wichteg Segmenter,
déi mer gemengt hu missen ze för-
deren, nach ëmmer déi richteg?
Ass d’Visioun nach ëmmer déi rich-
teg? D’Resultat an d’Konklusioun
vun där Analys sinn, an déi sinn
och hei an der Chamber virgedroe
ginn, dass déi Visioun gutt war an
déi véier Segmenter nach ëmmer
déi richteg sinn. Mir musse konse-
quent an déi Richtung do virufue-
ren.

Den Här Kox huet jo och zitéiert,
datt den ETI selwer gesot huet, datt
déi Politik do, dat Konzept, déi
Strategie dem Tourismus e kräfte-
gen Impuls ginn hunn. Et ass eng
ganz gutt Entwécklung komm.
D’Saison ass verlängert ginn, be-
sonnesch d’Vir- an d’Nosaison si
ganz staark ausgebaut ginn.
D’Wäertschöpfung ass gewuess,
och dat wëll ech soen. Den Touris-
mus ass och e Wirtschaftszweig,
wou een also muss kucken, fir
Wäert ze schafen. Duerfir hu mer jo
och déi Créneauen erausgesicht,
well mer gemengt hunn, do géif am
meeschte Méiwäert geschaf ginn.

Mir hunn den Trend vun de Kuerz-
vakanze voll a ganz ausgenotzt. An
de Statistiken, dat ass och ëmmer
nees gesot ginn, kënnt den Dages-
tourist net zum Virschäin. Och
d’Zuel vun deenen huet ganz
staark zougeholl an deene leschte
Joren. Wann een dat och moosse
kéint! Ech hoffen, datt mer eng
Kéier europawäit op déi d’Comptes
Satellites tourisme kommen, sou
datt een och den Impakt vum Tou-
rismus op aner Secteure moosse
kann, an net nëmmen d’Iwwer-
nuechtunge moosst. Da géif ee ge-
sinn, datt den Tourismus sech ganz
staark a gutt entwéckelt huet. An
ech géif och soen, datt mer musse
versichen, fir an déi Richtung virun-
zefueren.

D’Fënnefjorespläng hunn d’Touris-
musinfrastruktur ganz wesentlech
verbessert. Ech mengen, dat ass
vu jiddferengem och unerkannt
ginn. Ech wëll och soen, datt mer
no kloren transparente Prinzipië
verfueren, wéi mer subsidiéieren.
Do gëtt et eng ganz Rei vu Regle-
menter, wou genau Tauxë fixéiert
sinn, wou och differenzéiert Tauxë
fixéiert sinn. Deemno wat ee mécht
zum Beispill an der Hôtellerie,
deemno wat ee mécht am Cam-
pingsecteur, kritt ee verschidde-
naarteg Tauxen. Et ass genee an
dem Reglement fixéiert, an ech

kann net dee Reproche unhuelen,
datt do gesot gëtt, do géifen ein-
fach esou op Gutdünke vum Minis-
ter Suen ausgedeelt ginn. An dat
Ganzt muss och ëmmer an Aklang
stoe mat deem Konzept, wat mer
entwéckele wëllen.
Ech wëll nach eng Kéier soen, datt
mer eis touristesch Infrastuktur
konsequent a geziilt weider musse
verbesseren an ausbauen. An
duerfir wäerte mer och en nächste
Fënnefjoresplang maachen.
Ech wëll och soen, datt ech d’Mo-
tioun 4 vun der DP net unhuele
kann, well se net gesinn an de Prin-
zip net erkenne wëlle wéi d’Fënnef-
jorespläng opgebaut ginn. Hei gëtt
net vun uewen erof esou e Plang
gemaach: Do gëtt dat an dat an
dat gemaach.
Am Tourismus ass et esou, datt
d’Initiative vun den Acteure musse
kommen. Entweder d’Acteuren um
Terrain, déi a Syndikater schaffen,
vun de Gemengen, oder awer vu
Privatinvestisseuren, déi an d’Hô-
tellerie, de Camping oder aner tou-
ristesch Infrastrukturen investéiere
wëllen.
Mir hunn e Bréif elo geschriwwen
un d’Gemengen an un déi Leit, déi
concernéiert sinn, fir datt se eis Id-
dië scho sollen eragi fir deen
nächste Fënnefjoresplang, deen
2008 uleeft. Wéi gesot, d’Konzept
an d’Strategie sinn nach ëmmer
déi nämlecht wéi virdrun. Mir waar-
den elo, datt mer vun deene Pro-
jetë virgeluecht kréien, an da
wäerte mer mat hinnen diskutéie-
ren, an dann ass do eng Kommis-
sioun, déi da kuckt, ob dat mat
dem Konzept stëmmeg ass oder
net. Esou maache mer also, wéi
gesot, och deen nächste Fënnefjo-
resplang. Mir wäerten och versi-
chen, fir genuch Suen dofir ze
kréien, fir eben déi touristesch In-
frastruktur weider auszebauen.
Mir wäerten eis och an Zukunft
konzentréieren op déi wesentlech
an erfollegverspriechend Ge-
schäftsfelder, déi jo hei e puer Mol
ernimmt gi sinn. Ech wëll och soen,
datt wesentlech weiderhi bleift, datt
mer op d’Qualitéit pochen an op
d’Nohaltegkeet.
Et ass hei vum EcoLabel geschwat
ginn. Mir hunn den EcoLabel ze-
summe mat dem Öko-Fonds vun
Ufank un opgestallt no ganz
strenge Kritären, déi ëmmer nees
kontrolléiert ginn a fir eng Zäit-
dauer valabel sinn. Mir versichen
d’Leit ze forméieren. An ech géif
soen, de Prozentsaz vun deene
Betriber, déi hei am Land matmaa-
chen, ass éischter méi héich wéi
manner héich wéi deen am Aus-
land. Wann ech elo d’absolut Zuel
kucken, dann ass dat net gewal-
teg. Dat ginn ech zou. Mä si ass
awer permanent an d’Luucht
gaang.
Ech mengen, déi, déi sech doran-
ner engagéiert hunn, dat si Leit, déi
motivéiert sinn an déi dat och gutt
maachen. Et ass kaum een, dee
versicht do erëm erauszefalen, ob-
schonn de wirtschaftlechen Impakt
fir hien net ëmmer ganz evident
ass. Ech mengen, et ass en Image
de marque ginn. Een, deen den
EcoLabel huet, kritt eng gewëssen
Zort vu Clientèle, déi anerer net
kréien. Dat war och de Sënn an
den Zweck dervun.
Mir hu versicht d’„Luxembourg
Card“ ze schafen. Et ass geschwat
gi vun enger auslännescher Kur-
tax, do kéint ee fir näischt mam Bus
fueren. Hei kënnt Der fir näischt
duerch d’ganzt Land fuere mat där
„Luxembourg Card“. Dat ass e
flotte Succès, deen och an dee
Prinzip geet, fir net iwwerall mam
Auto mussen hinzefueren, wou een
och net all Kéiers muss de Port-
monni zéien, wann een iergendwou
wëllt eragoen. Op ville Plazen kann
ee vun der „Luxembourg Card“
profitéieren. Déi soll jo och elo aus-
gebaut ginn an der Groussregioun
am Kader vun 2007. An ech hoffen,

datt dat no 2007 och weider bestoe
wäert. Datt mer also eng groussre-
gional ausgeriichte „Luxembourg
Card“ kënnen derbäikréien.
Naturparke si geschafe ginn, och
vun den Acteuren um Terrain. Do gi
regional Qualitéitsprodukter ver-
maart. Alles dat geet an d’Richtung
vum nohaltegen a vum Qualitéits-
tourismus. Den Domän Munzen
ass hei ernimmt ginn. Do ass wierk-
lech eppes opgebaut ginn, wat for-
midabel ass, wat just an d’Rich-
tung vum ländlechen nohaltegen
Tourismus geet. Mir wäerten och
an déi Richtung weiderfueren.
Et ass hei gesot ginn, datt d’Vëlos-
pisten an d’Wanderweeër eppes
sinn, wat fir den Tourismus wesent-
lech ass. Och do wäerte weider Ef-
fortë gemaach ginn, fir datt Lëtze-
buerg am Fong zu enger Destina-
tioun, fir ze wanderen a fir mam
Vëlo ze fueren, soll gemaach ginn.
LEADER-Programmer sinn am-
gaangen am Mëllerdall dorunner
ze schaffen.
Wat de Vëlostourismus ubelaangt,
do musse mer d’Ugebuet méi at-
traktiv maachen. Et geet do net
duer - dat wëll ech och soen -, fir
nëmmen Vëlospisten ze schafen,
mä et muss ee kucken e ganzt Pro-
dukt doraus ze maachen, fir datt
déi Leit, déi heihinner kommen,
och eng Prise en charge kréien.
Den ONT, an och déi regional En-
tenten sinn de Moment amgaan-
gen un esou Produkter schonn ze
schaffen, fir d’Ugebuet méi interes-
sant ze maache fir Leit, déi heihin-
ner wëlle mam Vëlo fuere kommen
oder gäre wandere ginn. Esou
kann een ouni Zweifel am beschten
eis flott Landschaft genéissen.
Ech sinn d’accord mam Här Meh-
len, wann hie seet, datt d’Land-
schaft an och eis kulturell Attrak-
tiounen, déi an där Landschaft
sinn, eis wesentlech Trömp sinn,
déi ee muss weider ausbauen. Ech
wëll och ervirhiewen, datt eis Baue-
ren a Wënzer e wesentlechen Un-
deel dorunner hunn, datt mer déi
Landschaft esou kënne genéisse
wéi mer se hunn.
All Kéiers wann een d’Touriste
freet: Wuerfir kommt Der op Lëtze-
buerg?, da soe se: Dir hutt eng fan-
tastesch Landschaft, dir hutt fan-
tastesch Dierfer, an da kann een an
d’Buergen a Schlässer goen. Jee,
et kann ee ganz flott Saache maa-
chen a Liewensqualitéit hei genéis-
sen. An dofir mengen ech, ass dee
Slogan „D’Kultur läit an eiser Natur“
nach ëmmer een, deen ech ganz
ubruecht fannen, deen och soll
weiderhin e wesentlecht Leitmotiv
si fir d’Förderung vum Lëtzebuer-
ger Tourismus.
Den ETI huet och eng Rei vu Ver-
besserungsvirschléi gemaach an
där Etüd vun 2003, déi d’ailleurs an
der Chamberskommissioun pre-
sentéiert ginn ass. Och déi Kur-
taxen, déi verschidde Méiglech-
keete vun Taxenaféierung, si genee
presentéiert ginn an et ass och do-
riwwer diskutéiert ginn. Am Virfeld
hat Der souguer schonn hei an der
Chamber - Dir hutt dat gesot, Här
Kox, mä da misst Der och konse-
quent bleiwen - eestëmmeg, men-
gen ech, eng Motioun gestëmmt,
fir an zwou Etappen eng Kurtax an-
zeféieren.
An zwar fir d’éischt eng, déi op
d’Iwwernuechtunge géif goen, fir
schnell virunzekommen, déi ein-
fach wier; an an enger zweeter
Etapp dann ze kucken, ob een dat
sollt méi allgemeng maachen, wéi
et an engem Land - wéi Der sot, Ti-
rol - ass. Mä et ass ganz kompli-
zéiert. Dat verlaangt eng Gesetz-
gebung, déi net esou einfach ass a
wou och e ganzen administrativen
Opwand drun hänkt. An ech wëll
och nach op déi Kurtax ze
schwätze kommen, well dat jo e
wichtegt Element ass, wann ee
wëllt munch Saachen hei änneren
a verbesseren.
Also, den ETI huet éischtens emol
gesot, mer solle kucke méi an
d’Ressources humaines ze inves-
téieren, an d’Software. Dat hu mer
am Kader vum aktuelle Fënnefjo-
resplang och scho gemaach. An
dësem Fënnefjoresplang kënne

mer déi éischte Kéier, wa gréisser
Projetë gemaach ginn, och d’Fonc-
tionnementskäschte mat considé-
réieren. An ech denken, datt dat
och eng Méiglechkeet gëtt, fir iw-
werhaapt déi ugepeilten Tourismu-
sagenture méiglech ze maachen,
datt mer och do kënnen an d’Res-
sources humaines méi staark in-
vestéieren, wéi mer dat virdrun ebe
maache konnten. Do waren d’Res-
sources humaines ausgeschloss.
Et waren nëmmen Infrastrukturen,
déi am Kader vum Fënnefjores-
plang subventionéiert konnte ginn.
Dann ass proposéiert ginn, fir déi
regional Tourismusagenturen ze
schafen. An et ass och proposéiert
ginn, fir d’Qualitéit vun den
Déngschtleeschtungen ze verbes-
seren. Dat ass och vun e puer Leit
ugeschwat ginn, duerfir wëll ech
vläicht och dorobber agoen.
Mir hunn eng national Tourismus-
kommissioun geschaf, an déi huet
dräi Aarbechtsgruppe gemaach.
Déi dräi Aarbechtsgruppen hu
sech eben ëm dräi Domäner
bekëmmert: Dat eent ass d’Fiche
d’hébergement, well et wichteg
ass, datt ee besser Statistike kritt.
Och wann ee wëllt eng Kurtax
maachen, muss dat e bëssen
anescht fonctionnéieren, datt een
also e bësse méi Iwwersiicht kritt
iwwert den Hébergement, wéi vill
Nuitéeën et dorëmmer sinn.
An dat ass och wichteg fir den
ONT, wann ee wëllt besser ver-
maarten, muss ee gudd Informa-
tiounen hunn: Vu wou kommen
d’Zilgruppen hier? Sinn dat Famillje
mat Kanner, déi kommen? Oder
wéi gesäit dat aus? Datt mer also
bessert Statistiksmaterial kréien.
Dofir hu mer, wéi gesot, dee Projet
de loi der Chamber virgeluecht.
Ech hoffen och, datt e méiglechst
schnell ka gestëmmt ginn.
Dat Zweet, dat war d’Qualitéitszer-
tifizéierung a -klassifizéierung. Do
huet den Här Angel, mengen ech,
nogefrot iwwert déi Bureaux d’in-
formation reconnus. Mir hunn
d’Analys vun de Kritäre fir esou Bü-
roen elo praktesch ofgeschloss. Et
ware jo d’Kritären opgestallt ginn.
Den Europäeschen Tourismus Ins-
titut huet dat analyséiert, ass bei
d’Büroe gaang an huet mat en dis-
kutéiert. Ech denken, an engem
Mount ongeféier wäerten dann och
déi Büroen hire Logo kréien, datt
se unerkannt Bureaux d’informa-
tions sinn. Da weess de Client och:
Hei, ech fannen déi an déi
Déngschtleeschtungen an deem
Büro do vir.
Wat elo d’Qualitéitszertifizéierung
ubelaangt, wëlle mer och an de
Schwäizer Q-Label goen. Et hat
een - ech mengen den Här Schank
- dovunner geschwat, fir ze ku-
cken, fir déi Betriber, déi am Touris-
mus schaffen, ze motivéieren, fir
méi qualitéitsorientéiert ze schaf-
fen.
De Schwäizer Q-Label, do gëtt et
dräi Stufen.
Dat eent ass, wou méi op den Ac-
cueil an de Service opgepasst
gëtt. Do gëtt eng Formatioun ge-
maach fir déi, déi sollen am Betrib
kucken, datt dat no deene Kritäre
geet.
Déi zweet Stuf, do geet et méi ëm
de Qualitéitsmanagement. Do gëtt
also méi eng laang Formatioun ge-
maach. Déi ginn och méi Kritäre
gefrot. Da kritt een zwee Qen.
A wann ee gären dräi Qen hätt, da
muss een eng ISO-Zertifizéierung
maachen. Dat ass éischter fir
grouss Betriber. Mer hunn am Land
hei een Tourisumusbetrieb, deen
déi ISO-Zertifizéierung gemaach
huet, an ech hoffen, datt där nach
weider nokommen.
De Q-Label ass en Zeechen, wat
unerkannt ass, wat bekannt ass.
Rheinland-Pfalz zum Beispill, huet
dee Schwäizer Q-Label och elo
adoptéiert. E gëtt an aacht oder
zéng Länner ugewannt. An ech
mengen, dat ass eng weider inte-
ressant Méiglechkeet, fir ze wei-
sen: Hei, mir si qualitéitsorientéiert,
an eis Betriber, déi ënnerwerfe
sech deene Kontrollen, déi dobäi
virgesi sinn.
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Dann e Wuert zur Klassifizéierung.
Dir wësst, datt mer versicht hunn,
fir eng Benelux-Klassifizéierung ze
maachen an der Hôtellerie an am
Campingsecteur. Mir hunn elo e
gréissere Problem kritt, well
d’Hollänner einseitig e bëssen aner
Kritären agefouert hunn a sech net
méi un déi Benelux-Klassifizéie-
rung halen. Mir ware mat den
Hollänner zesummen, fir ze kucke
wéi si et maachen. Hire Modell ass
och net oninteressant. Si orien-
téiere sech e bësse méi um
däitsche Modell, fir niewent objek-
tive Kritären, wat d’Infrastrukturen
ubelaangt, och subjektiv Kritären
dran ze maachen, wat den Accueil,
d’Déngschtleeschtung an esou
ubelaangen. An ech mengen, datt
mer solle versichen, fir eben och
lues a lues mat hinnen an déi Rich-
tung ze goen.

Ech hätt awer gären - ech wëll dat
soen -, datt mer e Benelux-Label
bäibehalen. Eis Haaptclientë sinn
d’Hollänner an et sinn d’Belsch. Et
ass wichteg, datt mer eng Zertifi-
zéierung hunn, wou d’Hollänner an
d’Belsch sech dran erëmfannen,
déi se kennen. Duerfir, mengen
ech, wär et wichteg och an enger
Aart Benelux-Klassifizéierung fir
d’Hôtellerie a fir de Camping ze
bleiwen.

Dann, wéi gesot, hu mer e Grupp
gemaach, fir regional Tourismus-
agenturen ze schafen. Dat ass eng
Saach, déi den ETI scho méi laang
proposéiert huet, fir ze kucken, fir
d’Kräften ze bündelen a fir op dräi
Stufen ze schaffen.

D’national Stuf, dat ass den ONT
an den Tourismusministère.

D’regional Stuf wären dann déi
ORTen, wou versicht gëtt alleguer
déi, déi haut schonn an de Regiou-
nen a fir d’Regioun schaffen, beie-
neen ze kréien. E Büro ze kréien,
wou eng ganz Rei vun Know-how a
Professionneller beienee sinn, déi
versichen eng besser Koordina-
tioun ze maachen an där Regioun;
fir d’Aktioune vun de regionalen
Acteuren ze koordinéieren, ze sti-
muléieren; fir e bessere regionalen
Tourismusmarketing kënnen ze
maachen; fir nei Produkter ausze-
schaffen, wat d’Regioun ube-
laangt; fir gréisser Manifestatiou-
nen an der Regioun ze organiséie-
ren; an natierlech och fir déi kultu-
rell, déi natierlech, déi historesch
Ressourcë vun der Géigend bes-
ser touristesch en valeur ze setzen.

Also, ech wëll soen, datt den ORT
am Fong méi ass wéi d’Zesumme-
leeë vun dräi Ententë vum Norden.
Do soll also eng Struktur geschaf
ginn, wou eng substanziell Plus-va-
lue derbäi soll erauskommen. Dat
soll méi professionell gemaach
ginn. An an där Struktur sollen och
déi aner Acteuren, déi fir den Tou-
rismus täteg sinn - ech soen elo
emol d’Transportentreprisen, Ho-
resca ass souwéisou derbäi, mä
LEADER zum Beispill, kulturell
Agenten, déi an der Regioun täteg
sinn -, mat abezu ginn a mat age-
bonne ginn; datt do eng koordi-
néiert Politik gemaach gëtt, fir och
kulturtouristesch méi staark kënnen
an der Regioun täteg ze ginn. Also,
wou versicht gëtt, fir méi Produkter,
déi cibléiert sinn op gewëssen Zil-
gruppen, kënnen an der Regioun
ze schafen an ze vermaarten. Dat
verlaangt natierlech - et ass scho
gesot ginn - och méi Suen.

Wat een hei nach muss klären, dat
ass: Wéi sinn d’Relatiounen elo
zum Beispill tëschent den En-
tenten, déi haut bestinn, an të-
schent där Struktur ORT. Déi Dis-
kussioune mussen nach weiderge-
fouert ginn. An dann och wann ee
Produkter wëllt schafen, wann een
nei Leit wëllt drakréien, déi qualifi-
zéiert sinn, dat ass och wichteg, da
brauch ee méi Suen. Wéi gëtt dat
finanzéiert? Ech mengen, dat ass
ëmmer gesot ginn: ORTe schafen
an och finanzéieren ass e Ganzt. Et
muss ee kucke wéi een de Refinan-
zement ka maachen. Ech si bereet
- ech hunn dat och schonn emol
gesot -, esou wéi ech den ONT
praktesch zu 60% finanzéieren, fir
och déi heiten ORTen zu 60% ze fi-

nanzéieren, mä da feelen awer
nach 40%.

Bis elo ass am Norde probéiert
ginn a gefrot ginn: Wat kënnen
d’Gemenge bäileeën? Een Euro
pro Awunner. Dat geet awer net
duer fir dat Ganzt ze finanzéieren!
Dat heescht, do feelen nach aner
Suen, déi ee muss kréien. Dat kann
op bénévoler Basis gemaach ginn,
datt ee bei d’Hotele geet a seet:
Lauschtert emol, Dir profitéiert jo
och dovun, sidd Der bereet an der
Regioun esou e Montant opzebrén-
gen, fir hei ze finanzéieren? Datt ee
bei Busentreprisë geet an déi freet.

Dat kann een op volontärer Basis
maachen, oder awer et esou
maache wéi och an d’Ae gefaasst
ginn ass, datt ee seet, mir mussen
eng Aart Kurtax aféieren, fir datt
d’Gemengen net ze vill Dépensen
hunn. Et ass schonn esou, datt
d’Gemengen, déi am Tourismus tä-
teg sinn, oft méi Dépensen hu wéi
se Suen duerfir erakréien. Dat
heescht, datt ee versicht hinnen fi-
nanziell Méiglechkeeten ze gi fir
kënne méi Effortë fir den Tourismus
ze maachen.

Wéi gesot, do hu mer scho laang
driwwer diskutéiert. 2001 hu mer
eng Motioun ugeholl, 2003 ass déi
Etüd vun der ETI komm. De Marco
Schank als President vum ONT an
ech selwer, mir hunn dem Syvicol
2002 e Bréif geschriwwen, wou
mer eng Rei vu Pisten ugedeit
hunn, déi ee kënnt maachen. Kloer
war et, datt mer mussen emol
schnell eppes kréien, an net jiddfer
Gemeng soll eppes aneschters
maachen. Mir mussen e Schema
kréien, dee fir d’Land gutt ass, an
dee sollt de Syvicol ausschaffen,
well si hate sech deene Saachen
ugeholl fir déi do ze maachen. Wéi
gesot, mir hunn e Bréif geschriw-
wen. Mir hunn awer och drop hige-
wisen, an ech mengen dat ass och
eng zweet Saach, déi menger
Meenung no parallell muss och
vum Syvicol weidergedriwwe ginn.

Duerfir sinn ech frou, datt an der
Motioun 1 och vun de Finances
communales Rieds geet, datt a
Kooperatioun mam Syvicol a mat
dem Conseil supérieur des Fi-
nances communales doriwwer soll
diskutéiert ginn, well ech si scho
ganz laang derhannert. Ech men-
gen et wär berechtegt, datt ee bei
der Verdeelung vun de Statsgelder
un d’Gemengen den Tourismusge-
mengen hire spezifesche Proble-
mer misst besser Rechnung droen,
datt se méi Sue misste kréie wéi
dat haut de Fall ass.

Well wa si z.B. eng Waasserleitung
oder e Kanal leeën, maache se dat
net nëmme fir hir Awunner, mä och
fir d’Spëtzte vun der Saison. Dat
heescht, eng ganz Rei vun Dépen-
sen, déi op den Tourismusgemen-
gen leien, gi wäit iwwer d’Besoien
vun hirer Bevölkerung eraus. Duer-
fir misste mer menger Meenung no
zwou Saache matenee maachen:
Eemol kucken, wéi kann een d’Tou-
rismusgemenge bei där Verdee-
lung vun de Staatsgelder besser
berücksichtegen; an dat Zweet ass
eng Kurtax aféieren, déi méig-
lechst einfach soll sinn, datt se
schnell ka gemaach ginn. Da muss
een ebe kucken, wéi kann ee
vläicht dono méi eng sophisti-
quéiert kréien, fir d’éischt op
fräiwëlleger Basis an duerno
vläicht dann doriwwer légiféréie-
ren. Mä mir wëssen alleguer, dat
ass eppes, dat dauert e bësse méi
laang, a wa mer net schnell eppes
Einfaches maachen, da kréie mer
guer näischt.

Well ech hunn hei dem Här Calmes
nogelauschtert, hien huet nëmme
Problemer a Froen opgeworf, eng
Léisung hunn ech net gehéiert. Et
ass einfach, effektiv kann ee bei
deenen dote Problemer op ganz
vill Schwieregkeeten hiweisen, a
wann ee fir d’éischt muss eng Ee-
negung mam Secteur fannen, déi
fënnt een net, ech soen Iech dat.
De Marco Schank huet als ONT-
Präsident jo Diskussioune gehat
mat dem ganze Secteur. Do kritt ee
keng Eenegung. Ech mengen, mir
hunn hinnen nogelauschtert. Mir
wësse wat hir Meenung ass. Mir

wëssen och wat déi eenzel Ac-
teuren an deem Secteur vun Iddien
hunn, an duerno muss eng Déci-
sioun geholl ginn.

An ech mengen, d’Décisioun war
hei an der Chamber am Prinzip ge-
holl ginn, datt mer solle mat dem
Syvicol zesummeschaffen, datt
mer sollen an der éischter Etapp
kucke fir eppes Einfaches ze maa-
chen, wat am Fong op den Iwwer-
nuechtunge géif leien. An der
zweeter Etapp emol kucken, ob
een net kënnt e Schrëtt weider
maachen. An ech mengen, dat soll
een duerfir och realiséieren.

Wéi gesot, ech kann déi Motioun 1
ganz gären - oder 2 ass et, pardon
- unhuelen, mä et ass schonn e
groussen Deel vun deem wat do
gefrot gëtt gemaach ginn. Ech
mengen, elo musse mer kucken,
soubal wéi de Syvicol konstituéiert
ass, an ech denken, datt dat jo
awer schnell wäert de Fall sinn, fir
do Neel mat Käpp ze maachen, an
datt mer an déi Richtung ginn, datt,
wann eng Gemeng, et gëtt keng
Gemeng obligéiert et ze maachen,
mä wann eng Gemeng eng Kurtax
aféiert, datt se dat no engem
gewësse Schema soll maachen.
Ech mengen, dat ass de Sënn an
den Zweck vun deem Ganzen, a
wa se do Suen erakréien, mussen
déi natierlech, dat ass evident, och
an den Tourismus erëm investéiert
ginn. Dat kënne mer awer och net
an engem Reglement virschreiwen.
Mä et ass normal, datt d’Gemen-
gen, wa se duerfir Suen erakréien,
déi och erëm an den Tourismus in-
vestéieren. Esou vill Fidenz muss
een an d’Gemengen hunn.

Mir hu jo ee Beispill oder zwee Bei-
spiller, wou et scho besteet. An der
Stad Lëtzebuerg gëtt vläicht net all
Frang, dee se erakréien, an den
Tourismus investéiert, mä si soen,
mir hunn awer och eng ganz Rei
Dépensen, well mer Touristestad
sinn, an déi Suen, déi mer kréien,
dovun huele mer e klengen Deel fir
déi Dépensen do matzefinanzéie-
ren, mä e groussen Deel geet awer
an de Luxembourg City Tourist Of-
fice, an déi kënnen duerfir och se-
riö a professionell schaffen. A si
maachen dat da jo och ganz gutt.

Iwwerhaapt wëll ech och hei soen,
datt ganz vill Bénévolat am Touris-
mus täteg ass. Et muss een op-
passe bei alle Strukturännerungen,
déi ee mécht, datt een déi mat am
Boot behält. Wann déi aus dem
Boot eraussprangen, dann erleide
mer Schëffbroch. Duerfir muss een
ëmmer oppassen, datt mer ver-
siche mat hinnen zesummen déi
Schrëtt do ze maachen, an ech
menge schonn, datt dat och méig-
lech wär.

Gutt. Dann ass geschwat gi vun
deene véier Achsen. Ech wëll net
op dat alles nach eng Kéier agoen.
Ech mengen, de Kongresstouris-
mus ass e wichtege Créneau, do
sinn Akzenter gesat ginn. Mir hu
gudd Infrastrukture, wou et - leider
Gottes, muss ech soen - bei där
enger um Kierchbierg nach e bës-
sen dauert, ier se erëm eng Kéier
fäerdeg ass. Dat si Contraintë vun
der EU a vun der Présidence, déi
mer haten, mä mir denke schonn,
datt do och déi Infrastruktur, wa se
fäerdeg ass, optimal ass.

Mir kréien nei Kulturzentren, wou
kënne Kongresser oder Seminären
ofgehale ginn, a wichtegen Touris-
mus-Uertschaften. Mir hunn der
d’ailleurs schonn eng Partie. Ech
mengen also schonn, datt de Kon-
gresstourismussecteur ka weider
ausgebaut ginn. Do ass nach Loft
dran, an dat ass dee Secteur wou
am meeschte Suen ausgi ginn.
Duerfir soll ee kucke fir dee weider
esou ze pousséieren an ze for-
céiere wéi dat an der leschter Zäit
gemaach ginn ass.

Natierlech gëtt et och aner Saa-
chen, déi parallell dozou geschéie
mussen, wéi de Findel. Do muss
munches sech e bëssen änneren,

do si jo och Projeten amgaangen.
D’Ubannung un den TGV kann och
sécher, wat de Kongresstourismus
ubelaangt, eppes bréngen. Also
do si scho Saachen, déi sech maa-
chen, déi kënnen an déi Richtung
do bäihëllefen.

Tourismus am ländleche Raum, do
sinn ech frou, datt unerkannt ginn
ass, datt ganz wichteg a richteg
Schwéierpunkte geschaf gi sinn,
déi och schonn ernimmt gi sinn:
Munzen, Naturparken, Cornelys-
haff, LEADER-Regiounen, a wat do
flott ass, dat ass, datt déi do
Saache meeschtens bottom-up ge-
maach gi sinn. Dat heescht, d’Leit
aus der Regioun hu versicht fir déi
Saachen do ze schafen an och
esou wäit wéi méiglech derhannert
ze stoen. Da gëtt et en Erfolleg,
anescht ass et net méiglech.

D’Muselschëfffahrt, d’Thermalbad,
de Parc merveilleux, de Musée des
mines, Train 1900; ech wollt der elo
zwee, dräi aus dem Süden nennen,
well heiansdo déi aus dem Süde
mengen, do wier näischt geschitt.
An de leschte Joren ass villes am
Süde geschitt. An och dee ganze
Beräich vun der Industriekultur,
wëll ech och soen, dat ass e wich-
tege Beräich, deen och aus-
baufäeg ass, grenziwwerschrei-
dend ausbaufäeg ass, och do
wäerte mer nach weider dru schaf-
fen.

Am Campingsecteur musse mer
natierlech kucken, datt mer wéi ge-
sot d’Qualitéit förderen. Dat ass
och esou virgesinn an der Subsi-
diatioun, déi mer ginn. Beim Eco-
Label hoffen ech, datt der do nach
méi matmaachen. Mir si weider do
drun. An der Hôtellerie besteet e
Problem fir déi kleng Hotelen an
den Touristeregiounen. Do musse
mer also kucken, och weider Inves-
titiounen ze förderen. Bei deene
méi grousse Betriber, do hu mir
Gott sei Dank e puer Lokomotiven
an den eenzelne Regioune kritt, déi
Leit unzéien, de Wee weisen. Et
sinn anerer, déi maachen dat no.
Ech hoffen, datt mer der vill kréien
a méi kréien, déi dat nomaachen,
an et si jo Beispiller do genannt
ginn, déi an de Wellnessberäich in-
vestéieren. Dat ass ouni Zweifel
richteg.

Also ech menge schonn, datt mer
och an Zukunft mussen d’Hôtellerie
encouragéieren ze investéieren, an
ech mengen déi Bäihëllefen, déi
mer do ginn, déi sinn, ech wëll net
soen eemoleg an Europa, mä awer
ganz grosszügeg, well mer wës-
sen, datt do muss permanent vill
investéiert ginn, well d’Uspréch
vun de Clientë ginn ëmmer méi
héich.

Ech sinn d’accord mat der Ma-
dame Dall’Agnol, déi seet, et misst
een de Client an de Mëttelpunkt
setzen. Dat ass och ganz richteg.
Dat versiche mer och ze maachen,
well alles dat wat investéiert gëtt,
dat kënnt opgrond vun Uspréch,
déi d’Clientë stellen. Well wa mir et
net maachen, da gi se enzwousch
aneschters hin. D’Ugebuet an
d’Konkurrenz sinn nämlech ganz
grouss, duerfir muss ee permanent
investéieren. Mir wëllen och am Ka-
der vum Fënnefjoresplang Investi-
tioune weider förderen, wéi gesot
no geziilte Kritären.

Et ass geschwat gi vun Defiziter.
Ech soen nach ëmmer, datt ech net
derfir si fir e groussen Centerpark
ze maachen, deen e geschlossene
Circuit ass, wou d’ganz Ekonomie
näischt dovun huet an d’Regioun
och näischt dovun huet. Dat hu
mer schonn oft hei an der Chamber
diskutéiert. Ech mengen, déi
meescht waren ëmmer der Mee-
nung, datt mer net sollen an déi
Richtung goen, och wann do eng
gutt Auslaaschtungsquot ass. Ech
si mer däers bewosst, datt een do
vill Leit kann unzéien. Mä dat si
geschlosse Réseauen, wou am
Fong d’Regioun méi Nodeeler wéi
Virdeeler dovun huet.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- An et gi

Leit doranner beschäftegt, ech
sinn och souguer d’accord domat,
mä dat si meeschtens Leit, déi se
selwer matbréngen, a si impor-
téiere praktesch all hir Wuere vun
do wou se hierkommen. Also mir
hunn déi Systemen do analyséiert.
Bis elo war keen interessanten
dobäi.

Ech hunn e puer Leit d’Offer ge-
maach: Mä mir hunn dach hei eng
gudd Hôtellerie, déi ass net ëmmer
beluecht. Am Contraire, déi kënnt
besser beluecht ginn. Woufir kann
een déi net mat abannen, datt och
déi Leit, déi an deenen Hotele sinn,
kënne vun Ären Infrastrukture profi-
téieren? Bis elo wollte sie dat net.
Si hunn en anert Konzept. Si wëlle
sech net opmaachen. Wa mer emol
ee fannen, dee bereet ass, an déi
Richtung do matzegoen, hu mer
kee Problem fir esou Saachen ze
akzeptéieren, wann et vernünfteg
ass an de Prinzip vun der Qualitéit
an der Nohaltegkeet derbäi awer
och gewahrt bleift.

Et ass vun engem Erlebnisbad ge-
schwat ginn. Mir maachen Etüden,
ech wëll dat och soen. An eng
Etüd, et ass vun dausend Säite ge-
schwat ginn, ech weess net genee
wéi déck datt se ass, mä se ass
vun engem Mann, dee scho laang
fir de Sportsministère schafft, deen
also weess wat fir eng Schwem-
men hei am Land gebaut gi sinn
oder nach a Planung sinn, an deen
huet och fir den Tourismusministère
gekuckt: Kënne mer nach en Erleb-
nisbad gebrauchen? Wa jo, wou?
Wéi soll dat eventuell gemaach
ginn? Wéi kann dat rentabiliséiert
ginn? A wéi gesot, hie kënnt zur
Konklusioun, datt, wa mer eis et
wëlle leeschten, eent nach géif
duergoen.

Erlebnisbad an Erlebnisbad kënne
awer zweeërlee Saache sinn.
Wann ech vun esou Erlebnisbäder
um Camping héieren, ass dat wat
hie gemengt huet eppes ganz
aneschters. En denkt un eent wéi
dat wat zwësche Stroossen a Bar-
treng gemaach gëtt. Esou en Er-
lebnisbad ass eppes wat vill Leit
unzitt, ouni Zweifel, an ech menge
schonn, mir kënnten esou eppes
nach an enger Touristeregioun ge-
brauchen.

Mä och dat geet nëmme wa mer
Leit fannen, déi et finanzéieren. Do
muss een also menger Meenung
no onbedéngt privat Promoteure
mat an d’Boot kréien. Datt déi net
alles finanzéieren, ass vläicht
méiglech, mä et muss een op
d’mannst kucken, datt do e gewës-
sene Finanzement kënnt. Datt dann
herno och Schoulklassen dovu pro-
fitéieren, ass jo och net falsch, well
dat muss souwisou an der Regioun
ugebuede ginn, mä ech mengen
do wär nach eng Méiglechkeet fir
och eng Indoor-Aktivitéit ze kréien,
déi interessant ass an déi effektiv
hei am Land feelt.

Da wat de Bannentourismus ube-
laangt, ech mengen, do ass jo eis
Optik ëmmer, datt mer wëlle versi-
chen, Infrastrukturen ze schafen,
déi interessant sinn, wou och d’Lët-
zebuerger kënnten dohinner goen.
Dat gëtt jo och ëmmer méi staark
profitéiert. Ech wëll och nach eng
Kéier soen: Eng vun eise Visiounen
an eise Strategien ass jo, datt mer
sollen och Infrastrukture schafen,
déi wuel den Touristen zegutt kom-
men, mä awer och de Leit hei aus
dem Land zegutt kommen, déi och
hir Liewensqualitéit verbesseren, fir
datt d’Akzeptanz vun de Lëtze-
buerger vis-à-vis vum Tourismus
gutt ass.

Déi ass hei am Land iwwrigens
gutt. Wa mer Vëlospistë bauen, do
fueren och vill Lëtzebuerger driw-
wer an déi profitéieren och dovun-
ner. Sou ass dat richteg fir ganz vill
Infrastrukturen, déi am Fong fir den
Tourismus geschaf ginn, mä dee-
nen Eenzelnen awer och zegutt
kommen, an ech wär frou wann
nach méi Leit géifen zum Beispill
vun der Muselschëfffahrt a vun
anere Saachen, déi geschaf gi
sinn, profitéieren. Och vun de Mu-
séeën, obschonn ee gesäit, datt
dat lues a lues zouhëlt.
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Da kommen ech un de Kulturtouris-
mus, well dat jo och e Problem ass,
deen oft ugeschwat ginn ass. De
Kulturtourismus huet ouni Zweifel
eng ganz grouss Entwécklung ge-
maach. Dat ass och hei gesot ginn.
1995 war Lëtzebuerg déi éischte
Kéier Kulturhaaptstad. Mir hunn
1995 déi héchsten Iwwernuech-
tungszuel gehat säit jeehier. 2005
war déi zweethéchsten. Mä et huet
ee gesinn, datt dat Kulturjoer 1995
eppes beweegt huet. A mir ginn
dovun aus, datt dat Kulturjoer 2007
méi Iwwernuechtunge bréngt wéi
1995. Dat ass emol d’Zil wat mer
eis gesat hunn a wou mer och
mengen, datt et realistesch wier.
Mä dat ass awer nëmmen ee vun
de Kritären, déi ee kucken däerf.
Wat ass 1995 geschitt? Mä 1995,
do hu mer och esou eng Etüd
maache gelooss am Virfeld fir ze
kucken: Wéi kënne mer 1995 tou-
ristesch notzen? An deemools war
net vill Versteesdemech do, datt
den Tourismus sech iwwerhaapt
wollt ëm esou eppes bekëmmeren.
An dunn ass en Déclic komm, datt
vun de Kulturinteresséierten an de
Kulturacteuren erkannt ginn ass,
datt och si dovu profitéieren, wann
net nëmme Lëtzebuerger, mä vill
anerer dohinner kommen, wann
dat do kann agebonne ginn an tou-
ristesch Produkter, déi vu Rees-
agenturen am Ausland vermaart a
verkaaft ginn a Leit heihinner brén-
gen. A wann déi eemol hei waren
an et huet hinne gefall, da soe se
hire Kolleegen dat, da komme se
och erëm eng Kéier heihinner, déi
Saache kucken a bewonneren.
Dat wat ech am Fong am meeschte
vun 1995 behalen hunn, ass, datt
mer éischtens emol e Saut qualita-
tif kritt hunn an dem Tourisme cul-
turel. Lëtzebuerg ass op d’Land-
kaart komm wou kulturellen Touris-
mus ka gemaach ginn, an ech géif
soen et ass eng vill besser Zesum-
menaarbecht komm an e vill bes-
sert Versteesdemech komm të-
schent den Acteuren am Touris-
musberäich an den Acteuren am
Kulturberäich.
Datt do heiansdo net alles iwweree
stëmmt, dat ass och déi Kéier de
Fall gewiescht. An, Här Kox, ech ka
guer net akzeptéieren, datt d’ETI
an där Etüd, déi et gemaach huet
elo dëst Joer, hätt wëllen de Kultur-
leit soen, wéi se sollen d’Kulturjoer
organiséieren. Ganz a guer net!
Déi Kéier ass et bei der Organisa-
tioun vum Kulturjoer nämlech ganz
anescht gaang. Et sinn zwou Kom-
missioune geschaf ginn, déi sech
ëm Tourismus bekëmmeren am Ka-
der vum Kulturjoer, eng national an
eng fir d’Groussregioun. Do waren
d’Acteure vum Tourismus mat dran,
an déi Kommissioune bekëmmere
sech ëm d’Vermaartung vum Kul-
turjoer.
A wat mir hei an eiser Etüd ge-
maach hunn ass fir ze kucken: Wat
kann een elo profitéieren am Kul-
turjoer fir no 2007 erëm eng Kéier
eppes Nohalteges ze kréien? Fir
datt mer erëm eng Kéier e Saut
qualitatif am ganze kulturellen Tou-
rismus maachen. Dat ass am Fong
d’Optik gewiescht vun dëser Etüd,
an ech muss soen, datt ech frou
sinn, datt am Fong déi Etüd zu Dis-
kussioune féiert. Si ass jo op Inter-
net veröffentlecht ginn, jiddferee
konnt se nokucken, an eng ganz
Rei vu Weeër gi jo opgewisen, wat
ee ka maache fir no 2007 och tou-
ristesch vun deem Kulturjoer wei-
der ze profitéieren.

Et ass ouni Zweifel esou, datt
d’Image de marque vun der Stad a
vum Land als kulturell Destinatioun
muss weider ausgebaut a konsoli-
déiert ginn an datt een also duerfir
muss eng Rei vu Saache maachen.
An d’ETI huet e Virschlag ausge-
schafft fir Lëtzebuerg zum Beispill
méi staark als kulturtouristesch
Destinatioun ze positionéieren a
vun aneren ofzegrenzen, déi och
am kulturellen Tourismus täteg
sinn. Si soen: Mir sinn der Mee-
nung, datt ee Lëtzebuerg kann
eraussträichen als e Land wat am
Fong eemoleg ass, wou ganz vill
europäesch Villfalt op klengstem
Raum ugebuede gëtt.

An datt Lëtzebuerg am Fong e
Land ass, wat eng ganz staark na-
tional Identitéit huet, déi duerch
dee groussen an intensiven Afloss
vun deene villen Auslänner, déi hei
zu Lëtzebuerg liewen oder déi hei
zu Lëtzebuerg emol waren, net ver-
luer gaangen ass, am Contraire,
datt déi Lëtzebuerger Identitéit
sech am Fong aus eegener Wuer-
zel an aus deem externen Afloss
staark mécht. Dat ass eppes wat
eemoleg ass, dat soll een eraus-
sträichen, an duerfir schloe se vir,
dat do a véier Zukunftsthemen ze
maachen. An zwar soll Lëtzebuerg
vermaart ginn als kulturtouristesch
Destinatioun mat engem staarken
eegene Profil. Duerfir soe se: Mir
géife virschloen, een Domän „Lët-
zebuerg-typesch“ ze maachen, an
do muss een dann Highlighten
eraussichen, wat do dat Lëtze-
buerg-Typescht ass.

Ee Beispill wat si genannt hunn ass
d’Sprangprozessioun vun Iechter-
nach, e Weltkulturierwen. Do ron-
derëm ass villes ze maachen, fir de
kulturell interesséierten, reliéis in-
teresséierten Tourist hei an d’Land
ze kréien. En zweeten Domän ass
„Schmelztiegel Europa“. Mir sinn
eng Finanzplaz, gewëss, mä mir
sinn awer och eng Europa-Haapt-
stad. Mir hunn do Eemoleges un-
zebidden. Lëtzebuerg-Stad ass
och UNESCO-Weltkulturierwe ginn,
mir hunn hei formidabel Saachen
unzebidden. Duerfir kënnt een am
Fong dat zu engem Thema maa-
chen, woumat ee Leit kënnt un-
zéien.

D’Industriekultur hat ech scho ge-
nannt. Och do ass eppes wou ee
ka grenziwwerschreidend villes be-
wegen. Eventen, do hu mer eng
ganz Rei vu flotten, groussen,
wichtegen Eventer, an 2007 ginn
der erëm eng Partie gemaach. Et
muss een elo kucken: Wat fir eng si
gutt gewiescht? Wat fir eng sinn
nohalteg? Wat fir eng muss een iw-
wer 2007 och weiderféieren, fir
eben do eng gewësse Kontinuitéit
a gewësse Saachen ze kréien? Wéi
gesot, et gëtt scho ganz villes hei
ugebueden.

Dann huet d’ETI awer och, géif ech
soen, eng Rei vu Virschléi ge-
maach, wat een 2007 scho ka
maache fir duerno ze profitéieren,
zum Beispill eng Gästedatenbank
huet hie proposéiert ze maachen.
Datt also alleguer déi Leit, déi bei
eis kommen, iergendwéi identifi-
zéiert ginn, andeem datt een Date-
banke mécht - an do gëtt et der jo,
souwuel am kulturelle Beräich wéi
och am Tourismusberäich -, fir datt
een déi all zesumme kritt.

Mir hunn am kulturelle Beräich och
eng Datebank, de Plurionet. A mir
hu beim ONT den Agendalux.
Wann een do en Interface mécht,

da kritt een herno eng Datebank
vun all deenen, déi am Joer 2007
hei waren, an déi kann een uschrei-
wen, déi kann ee fidéliséieren. Och
dat do sinn also Préalablen, déi ee
maache muss fir kënnen, wéi ge-
sot, vun deenen ze profitéieren, déi
hei waren, fir datt een déi weider
kontaktéiere kann.
Da proposéiere se och - an ech
mengen, dat ass jo och an där Mo-
tioun hei zum Ausdrock komm -, fir
datt een dat wat sech elo bewährt,
souwuel un Eventer wéi och u
Strukturen, versicht méiglechst bäi-
zebehalen. Dat heescht net, datt
een elo, ech gesinn an der Motioun
geet Rieds vun Incoming-Struktur,
dat soll genee sou bäibehalen. Do
muss ee kucken, do si Leit, déi
schaffen doranner, déi kréien en
Know-how.
Elo muss een also kucken, Inco-
ming ass normalerweis eng Saach
vu Privatacteuren, géif ech soen.
Ech hat scho Kontakt viru laanger
Zäit mat der Luxair, déi hunn erëm
méi Intérêt bewisen, fir sech méi
am Incoming ze investéieren. Ech
ka mer virstellen, datt d’CFL inter-
esséiert dorunner ass. Ech kéint
mer och virstellen, datt deen, deen
elo de Cahier des charges am Kul-
turjoer exekutéiert, och vläicht In-
teressi drun huet. Do kéint een also
eng Privatstruktur opbauen. Do
sinn déi Leit natierlech, déi Know-
how hunn, ganz wëllkomm, an déi
gi vun deene jo sécher gesicht.
Oder et mécht een, wéi och even-
tuell ugedeit, eng Mixstruktur, datt
een dem ONT d’Stad Lëtzebuerg
an anerer mat doranner hëlt an datt
déi sech dorëmmer bekëmmeren.
Wat een awer vermeide muss, dat
ass, datt eng déloyal Konkurrenz
kënnt tëschent dem staatleche
Secteur an dem Privatsecteur.
Wann de Privatsecteur sech wëllt
doranner investéieren, mengen
ech soll een deem do awer de Vir-
rang loossen. Also ech mengen,
dat soll ee weiderféieren esou gutt
wéi et méiglech ass, an ech denke
schonn, datt, wéi gesot, d’Kultur-
joer 2007 eis e weidere Sprong an
déi Richtung erlaabt, an ech si
gudder Hoffnung, datt mer am kul-
turellen Tourismus weider Zoulaf
kréien an eis och do verstäerke
kënnen.
Ech wëll nach eng Kéier belobe-
gend ervirsträichen, datt och am
Kader vun där Diskussioun, déi an
der A.s.b.l., Luxplus2007 gemaach
ginn ass, eng Rei vun touristesche
Besoinë scho festgehale gi sinn.
Zum Beispill gëtt e Planning Guide
gemaach, e Sales Guide fir profes-
sionell Acteure wéi Busentreprisen,
Reesagencen an der Groussre-
gioun. Ech hoffen, datt déi grenz-
iwwerschreidend Zesummenaar-
becht och ka weider bestoe blei-
wen an ausgebaut ginn. Do misst
ee kucken, ob een net an dat Haus
vun der Groussregioun, wat hei zu
Lëtzebuerg ass, kënnt eng Per-
soun drakréien, déi sech ebe just
ëm déi do Problemer géif bekëm-
meren.
D’„Luxembourg Card“, mengen
ech, dat hat ech scho gesot, gëtt
ausgewäit op d’Groussregioun. Et
ass immens wichteg, datt mer ver-
siche fir d’Groussregioun als Tou-
rismusregioun dobausse besser
bekannt ze maachen. Et ass e Mo-
bilitéitsbeoptraagten agestallt ginn,
fir de Flux vun den Awunner ënner-
halb vun der Groussregioun emol
ze examinéieren - D’Leit aus der
Groussregioun, wou gi se am Joer
2007 hin? Wat huet se ugezunn? -,
fir och duerno dee kulturelle Ban-
nentourismus an der Groussre-
gioun weider förderen ze kënnen.
Wéi ech gesinn, ass meng Zäit
eriwwer. Ech géif Iech also Merci
soe fir Äert laangt Nolauschteren.
Ech denke schonn, datt den Touris-
mus sech an de leschte Jore gutt
geschloen huet. Wa mer koordi-
néiert zesummeschaffen, denken
ech och, datt mer dat an Zukunft
kënne maachen, an eis Trëmp
ausspillen.

Wat d’Motiounen ubelaangt, hunn
ech jo, mengen ech, kloerge-
maach, datt ech d’Motiounen 1 an
2 akzeptéieren. D’Motioun 3, muss
ech Iech soen, hunn ech net esou
richteg verstanen. Ech hoffen, datt
ech se mëssverstanen hunn, mä
déi kann ech net akzeptéieren. Hei
soll eng eenzeg professionell
Struktur geschaf gi fir d’Promotion
touristique à l’étranger ze maa-
chen. Ech hu gemengt, mir hätten
en ONT. Mir wëllen deen dach sé-
cher net ofschafen. Dee mécht dat
all Joer an der Assemblée géné-
rale, do leet den ONT e Konzept fir
de Marketing vir.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, den Här Angel wëllt Iech eng
Fro stellen.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Jo, direkt.
Ech wëll just nach heirobber änt-
werten. Den Här Calmes hat se net
erkläert, duerfir weess ech net ge-
nau wat da richteg domat gemengt
war, mä esou wéi ech se hei liesen,
mengen ech, wier se absolut net
akzeptabel. An déi véiert hunn ech
gesot, datt mer déi och net akzep-
téiere kënnen, well mer eng aner
Optik hu wéi e Fënnefjoresplang
zustane kënnt.

■ M. le Président.- Sou, elo
stellt den Här Angel seng Fro.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här Minister, Merci fir Är excellent
Erklärungen an Äntwerten. Ech hat
just d’Fro och gestallt vu fënnef
oder sechs Regiounen, an ech hu
jo gesot, do gëtt et eng Regioun,
déi soll sech emanzipéieren, déi
soll Profil schafen. Oft gëtt gesot,
do ass näischt an dofir gëtt et keng
Regioun. Ech wollt erënneren, do si
schéi Kulturlandschaften, do ass
d’Atertdall, d’Äischdall, d’Vallée
des Sept Châteaux, Miersch, Buer-
glënster, wonnerbar Vëlospisten,
Autopédestren, Colmar-Bierg,
d’Schlass, wann dat opgeet, ge-
héiert och an déi Regioun.

Sidd Dir der Meenung, dass déi
Regioun soll en eegenen ORT
kréien an och en Animateur touris-
tique, oder mengt Der, et soll alles
beim Ale bleiwen, dass mer net
dem ETI-Konzept folgen a sechs
Regiounen definéieren, mä nëmme
fënnef? Wéi ass Är Positioun do-
zou? Oder kann een do nach spéi-
derhin driwwer nodenken? Sidd Dir
do...

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Ech men-
gen, do soll een nach driwwer no-
denken. Dat ass och schonn emol

undiskutéiert ginn. Fir d’éischt wär
ech emol frou, wa mer emol zwee
ORTe stoen hätten. Et ass jo virge-
sinn, deen am Norden an deen am
Mëllerdall ze maachen. Well wat jo
och vu verschiddene Leit gesot
ginn ass, am Norden an an der
Mëllerdall-Regioun si Problemer
wat d’Iwwernuechtungen ube-
laangt. Do muss eppes méi ge-
maach gi wéi dat bis elo de Fall
war. Do muss méi gebündelt ginn.
Duerfir mengen ech soll een emol
do ufänken. An dann ass d’Stad
Lëtzebuerg ganz sécher eng eege
Regioun. Dat ass hiren LCTO, dee
fonctionnéiert haut schonn als ORT.
An da muss ee kucken: Wou mécht
een déi aner?
Et mécht och kee Sënn fir elo esou
eng professionell Struktur ze scha-
fen an et ass keng Masse critique
do. Duerfir muss een also kucken:
Wéi kann een déi do abannen a
vläicht aner Strukturen? Ähnlech
maache mer et bei de LEADER-
Gruppen. Mir hu jo och do am
Ufank versicht gehat, fir der sechs
ze maachen. Op eemol hu mer ge-
mierkt wéi d’Acteuren zesumme-
schaffen, dunn hu mer der fënnef
gemaach. Esou kann et hei sinn,
datt aus deene sechs eventuell
nëmme fënnef ginn. Dat muss een
also kucken.
Et muss esou sinn, datt eng Masse
critique do ass, fir kënnen eng gutt
Aarbecht ze leeschten. Et mussen
och Iwwernuechtungsméiglech-
keeten do sinn. Et huet kee Sënn,
ech soen dat och, fir datt eng Re-
gioun sech eenzel vermaart, wann
een absolut net do schlofe kann.
Dat heescht, dat muss e Ganzt
ginn. Duerfir also wëll ech wéi ge-
sot, mech net definitiv dozou aus-
schwätzen. Ech weess och, datt
mer do eng ganz flott Regioun
hunn. Et si jo och eng Rei vu Syndi-
kater, déi an der leschter Zäit méi
aktiv gi sinn, déi d’ailleurs am
LEADER matschaffen, an ech men-
gen, dat ass en éischten Usaz fir
an de LEADER-Gruppen touris-
tesch Projeten ze entwéckelen, ze-
summenzewuessen, an da kann
een och esou eppes maachen.

■ M. le Président.- Sou, do-
madder ass dëse Punkt ofge-
schloss. Iwwert d’Motioune wäerte
mer an enger nächster Sitzung of-
stëmmen. Mir sinn domadder och
um Schluss vun eiser Sitzung. Déi
nächst Sitzunge si programméiert
fir den 11., den 12. an den 13. Juli.
Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech zoukomme gelooss.
D’Sitzung ass domadder opgehue-
wen.
(Fin de la séance publique à
20.20 heures)
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Question 1055 (4.5.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant l’affecta-
tion du site de la WSA (Ware-
house Service Agency) à
Bettembourg/Dudelange:

Suite à la fermeture de la WSA
(Warehouse Service Agency) de
Bettembourg/Dudelange et la sup-
pression de 215 emplois, j’aimerais
savoir: 

- Quelles sont les obligations
contractuelles de la WSA? 

- Un plan social est-il actuelle-
ment en cours de négociation? 

- Sachant que le personnel de
la WSA est employé sous dif-
férents statuts, Monsieur le Mi-
nistre peut-il me les préciser et
quantifier? 

- Actuellement le Ministère des
Affaires étrangères est en

charge de la gestion de ce
site. Est-ce qu’à l’avenir cette
gestion sera également assu-
mée par ce Ministère? 

- Existe-t-il un inventaire com-
plet et actualisé des différents
équipements et infrastructures

se trouvant sur ce site permet-
tant d’évaluer le potentiel de
sa future affectation? 

- L’implantation d’un centre lo-
gistique sur ce site ne pouvant
régler que partiellement le
problème des licenciements
annoncés par la WSA, Mon-
sieur le Ministre peut-il me ren-
seigner sur les mesures envi-
sagées par le Gouvernement
pour garantir l’emploi de ces
salariés? 

- Il a été question d’établir une
partie du service de mainte-
nance de l’armée et de la gen-
darmerie sur le site. Où en est
le projet? Combien d’emplois
ce projet pourrait-il sauver?

Réponse (11.7.2006) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

La présente réponse est fournie en
concertation avec Monsieur le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi, et
se base sur mon intervention lors
de l’Heure de questions le 20 juin
2006. 

- Les obligations contractuelles
de la WSA à l’égard du per-
sonnel sont régies par deux
Conventions collectives, l’une
couvrant les employés, l’autre
les ouvriers, chacune conclue
pour la durée de deux ans.
Conformément à l’article 4.6
de ces Conventions collec-
tives «…toute suppression
d’emploi due à des raisons
économiques ou structurelles
oblige la WSA d’entamer avec
les syndicats représentatifs
sur le plan national la négocia-
tion d’un plan social…». Il im-
porte cependant de signaler
dans ce contexte aussi les
obligations incombant, confor-
mément au «Memorandum of
Understanding» conclu en
1978 entre le Gouvernement
du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement des
États-Unis à la partie améri-
caine, et au respect des-
quelles celle-ci s’est engagée
dès l’annonce de la cessation
des activités à Bettembourg/
Dudelange le 17 mars dernier.

- Un plan social n’est pas en-
core en cours de négociation.

- À la date du 1er juillet 2006,
205 personnes étaient em-
ployées sur le site de la WSA-
Bettembourg/Dudelange dont
116 ouvriers et 89 employés.

- Le Ministère des Affaires
étrangères n’est et n’a jamais
été en charge de la gestion du
site de Bettembourg/Dude-
lange. Suite à l’accord conclu
en 1978 concernant la
construction de deux dépôts
de matériel militaire de réserve
l’un à Bettembourg-Dude-
lange, l’autre à Sanem, la so-
ciété à responsabilité limitée
«Agence de gestion de dé-
pôts - Warehouse Service
Agency», (W.S.A. s.à r.l.) a été
constituée et mandatée par le
Gouvernement pour agir pour
le compte de l’État vis-à-vis de
l’OTAN, de l’armée américaine
ou de toute autre autorité mili-
taire ou civile concernée pour
tout ce qui a trait à la construc-
tion, au financement et à la
gestion des dépôts ou autres
installations militaires ou ci-
viles et de réaliser les infra-
structures locales requises. 

- Suite à l’annonce de la déci-
sion américaine de cesser
toute activité au site de Bet-
tembourg/Dudelange au 30
septembre 2006 des inven-
taires complets et actualisés
des différents équipements et
infrastructures ont été établis
par la Direction de la WSA en
vue de servir aux discussions
en cours.

- Tel qu’annoncé déjà à la
Chambre des Députés, le

Q 171

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°14 /  2005-2006
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

COMPTE RENDU N° 14 /  2005-2006

Gouvernement s’est prononcé
en faveur de l’établissement
d’un centre pour activités lo-
gistiques sur le site de Bettem-
bourg/Dudelange. Cette solu-
tion semble à moyen terme
présenter le potentiel le plus
important en termes écono-
miques et d’emploi. Néan-
moins, au vu de la formation
spécialisée d’une partie du
personnel et au vu des infra-
structures existant à Bettem-
bourg, et en particulier du
centre de maintenance, la
conclusion d’un contrat d’en-
tretien entre la WSA et l’Armée
luxembourgeoise en vue de
l’entretien et de l’entreposage
du charroi de l’Armée est envi-
sagée. Il serait ainsi possible
de continuer à occuper une
quarantaine de personnes sur
le site de la WSA Bettem-
bourg/Dudelange. La conclu-
sion d’éventuels autres con-
trats de prestation de services
est actuellement à l’étude. À
noter enfin que les 36 salariés
de la WSA engagés actuelle-
ment à des travaux extraordi-
naires d’intérêt général conti-
nueront à évoluer dans ce
contexte. 

Question 1068 (9.5.2006) de M.
Robert Mehlen (ADR) con-
cernant le subventionnement
des installations photovol-
taïques:

A leschter Zäit ass grouss Opree-
gung ënner enger Partie Leit, déi
eng Installatioun fir nohalteg
Stroumproduktioun op Basis vu
Photovoltaik opgeriicht hunn. Et
geet konkret ëm de staatleche
Subventionnement op der Investi-
tioun, deen - den Aussoe vun de
Betraffenen no - deelweis géif a Fro
gestallt ginn, a wou déi zoustänneg
Instanzen d’Spillregelen nodréig-
lech géifen anescht applizéiere wéi
dat an Aussiicht gestallt gi war. Ech
wëll dobäi kloerstellen, datt et sech
mengen Informatiounen no net ëm
Fäll handelt, wou versicht ginn ass,
ënner anerem d’Sanéierung vun
engem Daach an d’Rechnung vun
der Photovoltaikanlag ze integréie-
ren.

Duerfir géif ech Iech, Här Minister,
gären dës Froe stellen:

1. Gëtt et eng Ännerung an der
Uwendung vun de Regele be-
treffend de Subventionnement
vun de Photovoltaikanlagen, a
wa jo, kënnt Dir mir dozou De-
tailer matdeelen?

2. Gëtt et vläicht aner Grënn, déi
a lescher Zäit zu Kontroversen
an dësem Beräich gefouert
hunn, a wa jo, wat fir eng?

3. Wann dat net de Fall ass,
kënnt Dir mir versécheren, datt
de Subventionnement vun dë-
sen Anlage weiderhin esou
applizéiert gëtt, wéi dat bis elo
geschitt ass?

4. Kënnt Dir mir soe wat de
leschte Stand vun den Dos-
siere betreffend de Subven-
tionnement vu Photovoltaik-
anlagen ass?

Réponse (22.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Nom modifizéierte Règlement
grand-ducal vum 17. Juli 2001
kënne Privatpersounen een Antrag
stelle fir staatlech Bäihëllefen an
Usproch ze huele bei Investitioune
wann d’Anlag op engem Wunn-
haus installéiert gëtt. Deeselwech-
ten Artikel erlaabt dem Privatmann,
seng Anlag anerwäerteg opze-
riichte wéi op sengem Domicile.
Maximal Hëllefe sinn op 5.000 Euro
pro kW, an déi maximal éligibel An-
lag ass op 4 kW pro Persoun be-
grenzt.
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stations de service
1075 M. Aly Jaerling Contrat de travail d’une aide socio-familiale en formation
1076 M. Lucien Thiel Réputation du secteur financier luxembourgeois
1077 M. Claude Adam Classes modulaires
1078 M. Claude Adam Protocole d'Action Qualité Scolaire (PAQS)
1080 M. Charles Goerens Partis politiques d’extrême droite au pouvoir dans l’Union 

européenne
1081 M. Marc Spautz Faillite d'une société aérienne
1082 M. Patrick Santer Accord du Luxembourg à la dénonciation de la Belgique de 

la convention du 6 mai 1963 sur la réduction des cas de 
pluralité de nationalités et sur les obligations militaires en 
cas de pluralité de nationalités

1085 M. Roger Negri Interdiction générale de doubler pour les poids lourds >7,5 t 
sur le contournement entre Mamer et Bettembourg

1086 M. Patrick Santer Détention de supports mettant en scène des actes de 
cruauté ou de barbarie, ainsi que des viols ou des 
assassinats en direct à des fins commerciales et utilisation 
des nouvelles technologies de l'information à des fins 
d'exploitation sexuelle

1087 M. Xavier Bettel Hébergement des demandeurs d'asile déboutés
1089 M. Aly Jaerling Fonctionnement 24h/24h du Centre de Coopération policière 

et douanière
1090 Mme Viviane Loschetter Accès au marché national du travail pour les ressortissants 

des nouveaux États membres de l'Union européenne après 
la première période transitoire

1091 M. Charles Goerens Réalisation du projet d'infrastructure «tangente ouest»
1093 Mme Colette Flesch Délocalisation des détenus préventifs du Centre 

pénitentiaire de Luxembourg
1094 Mme Colette Flesch Absence d'un établissement pénitentiaire à régime 

semi-ouvert pour les femmes
1095 M. Carlo Wagner Taux d'alcoolémie
1096 M. Marcel Oberweis Libre accès du bétail aux cours d'eau
1097 Mme Claudia Dall’Agnol Plate-forme «Santé mentale et réforme de la psychiatrie»
1098 M. Aly Jaerling Confiscation d'objets de nature à troubler l'ordre scolaire
1099 M. Robert Mehlen Lutte biologique contre l'eupoecilia ambiguella dans le 

domaine de la viticulture
1100 M. Romain Schneider Congé parental
1101 M. Ben Fayot Accusations contre des membres du personnel du Centre 

Hospitalier Neuro-Psychiatrique d’Ettelbruck
1102 M. Claude Adam Conseils de discipline des lycées
1103 M. Robert Mehlen Procédure d'expropriation pour la construction d'autoroutes
1105 M. Niki Bettendorf Réaménagement du passage à niveau à Leudelange-Gare
1108 M. Xavier Bettel Bateau assurant la sécurité sur la Moselle
1110 M. Xavier Bettel Audit de sûreté et de sécurité de l'Aéroport du Findel
1113 M. Xavier Bettel Accès aux trains de personnes en fauteuil roulant
1114 M. Xavier Bettel Application de la loi du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et 

à des formes complémentaires de protection
1115 Mme Claudia Dall'Agnol Accès aux trains de personnes en fauteuil roulant
1116 M. Paul Helminger Emplacements de stationnement des entreprises
1117 M. Aly Jaerling Déroulement des élections au Congo
1119 M. Claude Meisch Aménagement communal et développement urbain 

(procédure d'approbation des dossiers PAG/PAP)
1120 M. Xavier Bettel Organisation du trafic transfrontalier avec l'Allemagne 

(ligne ferroviaire Trêves-Luxembourg)
1124 Mme Françoise Présence du mouflon sur le territoire du Luxembourg

Hetto-Gaasch, 
M. Marcel Oberweis et 
M. Marco Schank 

1129 M. Xavier Bettel Moyens de détection du taux d'alcoolémie
1131 M. Laurent Mosar Statut fiscal des SICAR
1134 M. Xavier Bettel Malades en unité psychiatrique attachés par des lanières à 

leur lit
1140 M. Claude Meisch Ouverture par l'État de comptes bancaires auprès 

d'établissements bancaires autres que l'Entreprise des 
Postes et Télécommunications



D’Reglement léisst ausserdeem
zou Kollektivanlagen opzeriichten,
soufern déi virdru genannte Krite-
rien erfëllt sinn; am Speziellen ass
och hei d’Participatioun op maxi-
mal 4 kW pro Persoun begrenzt.

Bei de Photovoltaikanlagen op Ee-
familljenhaiser ass et einfach Pro-
priétéitsverhältnisser respektiv
Notznéisser vu staatlechen Aiden
ze bestëmmen; dat ass bei Kollek-
tivanlagen, wou méi Particulierë
bedeelegt sinn, net méiglech mat
deenen Ënnerlagen, déi bei der
Verwaltung eragereecht gi sinn.
Sou goufe Copropriétéitskonstruk-
ten entwéckelt vun de Particulie-
ren, wou déi maximal éligibel Parti-
cipatioun vu 4 kW pro Persoun net
méi iwwerpréifbar ass.

Well et nun emol Flicht ass vun der
Verwaltung dofir ze suergen, datt
d’Verdeele vu staatleche Gelder
konform no de Kriterie vum Regle-
ment ofleeft, huet d’Verwaltung bei
deene Kollektivanlagen, wou d’Pro-
priétéitsverhältnisser vun der Anlag
respektiv d’Notznéisser net kloer
determinéiert sinn, dës spezifesch
Ënnerlagen nogefrot. Dës Nofro
ass konform mat dem Artikel 20,
Punkt 3 vum modifizéierte Regle-
ment vum 17. Juli 2001.

Wat d’Situatioun vun den Dossieren
ubelaangt, sou sinn nach momen-
tan 1.247 Dossieren en suspens,
well d’Verwaltung nach op Informa-
tioune vun den Antragsteller waart.

Question 1070 (9.5.2006) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant les frais de fonctionne-
ment des fonds d’investisse-
ment:
Un arrêt récent de la Cour de Jus-
tice européenne contraint les ges-
tionnaires de fonds d’investisse-
ment au prélèvement de la TVA sur
certaines activités considérées
comme accessoires à leur objet
principal, dont notamment les dé-
pôts des fonds. La mise en oeuvre
de cette nouvelle logique d’imposi-
tion n’ira pas sans augmenter les
frais de fonctionnement des fonds
d’investissement, ce qui pourrait
constituer un facteur d’amoindris-
sement de la compétitivité de la
place financière luxembourgeoise.

- Dans ce contexte je voudrais
savoir de Monsieur le Ministre
si le Gouvernement entend
procéder à des propositions
de modification législative
dans le sillage de l’arrêt de la
CJE?

- J’aimerais également savoir si,
dans un souci de compétitivité
de notre industrie des fonds
d’investissement, des mesures
fiscales de compensation
pourraient être envisagées,
notamment au niveau des
taxes prélevées sur les capi-
taux de sociétés?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:
L’arrêt de la Cour de Justice exige
une analyse détaillée quant à son
champ d’application et quant à son
impact possible sur le secteur des
fonds d’investissement. Cette ana-
lyse est actuellement en cours et
une première réunion de consulta-
tion entre l’Administration de l’En-
registrement et les professionnels
du secteur a déjà eu lieu. Le Gou-
vernement suit de près l’évolution
de ce dossier et veillera à mainte-
nir la compétitivité du secteur des
fonds d’investissement. Par
ailleurs, si de nouvelles règles de-
vaient s’avérer nécessaires dans le
contexte européen, elles ne s’ap-
pliqueront pas rétroactivement.

Question 1071 (9.5.2006) de
Mme Sylvie Andrich-Duval
(CSV) concernant la brochure
«Du personnel engagé dans
votre ménage»:

Cette brochure, émise par le
Centre commun de la Sécurité so-
ciale, informe les personnes phy-
siques qui souhaitent engager du
personnel de maison sur la procé-
dure administrative à suivre lors
d’un tel engagement. Tant la bro-
chure que la procédure administra-
tive simplifiée introduite en janvier
1999 ont pour objet de faciliter
l’embauche de personnel domes-
tique du moins d’un point de vue
«sécurité sociale». Force est de
constater que la brochure occulte
complètement le volet «Droit du
travail». Or, il s’agit d’un volet parti-
culièrement important qui touche à
des questions essentielles. Ainsi, à
moins d’avoir accompli des études
en droit ou de consulter un avocat,
la plupart des personnes ne savent
pas comment rédiger correcte-
ment un contrat de travail, elles
ignorent souvent tout de la procé-
dure de licenciement et n’en
connaissent partant pas les consé-
quences économiques.

Cette ignorance ou méconnais-
sance risque de constituer un sé-
rieux frein à l’embauche de person-
nel dans un ménage privé.

Dans ce contexte la soussignée
souhaiterait poser les questions
suivantes au Ministre de la Sécurité
sociale:

- Le Gouvernement ne pense-il
pas qu’il faudrait, dans l’intérêt
des personnes concernées et
afin de favoriser encore da-
vantage l’occupation de per-
sonnel domestique, compléter
la brochure précitée d’un volet
«Droit du travail» qui répon-
drait aux principales questions
et difficultés qui peuvent se
poser en la matière?

- Ne serait-il pas au moins utile
de prévoir dans la brochure un
renvoi aux principaux textes
de lois qui régissent la matière
voire de se référer aux diffé-
rents documents qui existent
d’ores et déjà et qui sont émis
soit par le Ministère du Travail
et de l’Emploi ou encore la
Caisse des Employés privés
voire différentes organisations
syndicales?

Réponse (7.7.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Suite à l’entrée en vigueur de la loi
du 19 juin 1998 portant introduc-
tion d’une assurance dépendance
qui a mis en place une procédure
administrative simplifiée pour les
personnes souhaitant engager du
personnel de maison, le Centre
commun a élaboré une brochure
destinée à en informer les per-
sonnes concernées. À cette occa-
sion, il s’est limité à intégrer les
seules informations relatives aux
dispositions afférentes de ladite loi
et relevant de sa propre compé-
tence.

S’il peut a priori sembler intéres-
sant de prendre en compte égale-
ment les principales questions qui
peuvent se poser en matière de
droit du travail pour les personnes
engageant du personnel de mai-
son, il est évident que ce volet re-
lève de la compétence du Minis-
tère du Travail et de l’Emploi. En
cas d’intégration d’un volet «Droit
du travail» dans la brochure en
question, option qui répondrait cer-
tainement le mieux aux attentes
des personnes visées, il faudrait
envisager une publication com-
mune sous l’égide des deux dé-
partements compétents.

Je me suis concerté à cette fin
avec Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi.

Il paraît toutefois être difficile d’iso-
ler en droit du travail les disposi-
tions spécifiques s’appliquant au
personnel de maison, alors que le
droit commun est largement appli-
cable.

La lecture du droit du travail sera
cependant grandement facilitée
avec l’entrée en vigueur du nou-
veau Code du Travail qui sera pré-
visiblement adopté par la Chambre
des Députés lors de la semaine du

11 juillet 2006. Des renvois au
Code du Travail seront ainsi pos-
sibles.

Lors d’une prochaine édition, les
spécialistes pourront décider s’il
est possible d’isoler des disposi-
tions très spécifiques au personnel
de maison.

Question 1072 (9.5.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les Archives
de RTL Group:

Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer que les archives de RTL
Group (ancienne CLT), déposées
au Centre National de l’Audiovisuel
(CNA), cédées à l’État luxembour-
geois, qui a payé alors la restaura-
tion, l’archivage, le stockage et la
digitalisation de ces fonds, sont
entièrement publiques et dispo-
nibles pour être utilisées par toute
personne intéressée.

Réponse (29.6.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

La question posée par l’honorable
Députée Claudia Dall’Agnol en
rapport avec les archives de RTL
Group appelle de ma part les pré-
cisions suivantes:

L’État a signé le 12 février 1996 et
le 19 mai 1999 trois conventions
avec la S.A. CLT-UFA relatives à la
sauvegarde du patrimoine audiovi-
suel de la société.

Alors que les deux premières
conventions concernent les sup-
ports film et vidéo, la troisième est
consacrée exclusivement aux do-
cuments de la magnétothèque.

Dans les deux premières conven-
tions l’État luxembourgeois s’est vu
accorder, en contrepartie des in-
vestissements pour la mise en va-
leur des collections film et vidéo,
les droits «d’utiliser librement les
enregistrements d’archives de la
CLT dans les limites des droits dé-
tenus par celle-ci pour réaliser de
nouvelles productions audiovi-
suelles et à les exploiter sur tout
support au Luxembourg unique-
ment» et d’y engager également,
sous certaines conditions, des co-
productions avec des producteurs
luxembourgeois. Ceci présuppose
la conclusion d’un contrat de co-
production en bonne et due forme
avec l’institut. En matière de télévi-
sion «les droits TV pour le Grand-
Duché de Luxembourg sont exclu-
sivement réservés à la CLT qui
peut céder ces droits de cas en
cas».

Les documents en question de-
viennent la propriété physique du
CNA alors que la CLT-UFA «conti-
nue à être le détenteur exclusif des
droits d’exploitation et de l’en-
semble des droits intellectuels rat-
tachés à ces enregistrements».

Il ressort de ce qui précède que les
archives film et vidéo de RTL
Group ne sont pas «entièrement
publiques et disponibles et» ne
«peuvent être utilisées par toute
personne intéressée» malgré les
investissements de l’État dans la
restauration, l’archivage, le
stockage et la digitalisation de ces
fonds, qui ont été et sont produits
aux frais de la société. Les deux
conventions ont cherché à allier la
sauvegarde d’un patrimoine natio-
nal avec les exigences d’une so-
ciété commerciale privée, produc-
trice des documents constituant ce
même patrimoine.

Ceci dit, le CNA renseigne chaque
demande de la part du secteur
privé (producteurs, stations de té-
lévision locales, etc.) sur ces dis-
positions et respecte bien entendu
les accords conclus. À cet effet,
une collaboration s’est établie
entre le CNA et RTL Group dans
l’information, la recherche et le trai-

tement relatif à chaque demande
individuelle.

La convention relative aux archives
sonores, quant à elle, distingue
plusieurs cas de figure:

L’État s’est vu accorder, comme
pour les documents film et vidéo, la
possibilité «d’utiliser librement les
archives sonores pour réaliser de
nouvelles productions sonores ou
audiovisuelles et les exploiter sur
tout support au Luxembourg uni-
quement».

Sous réserve de certaines condi-
tions et en contrepartie des droits
de diffusion dans les programmes
radio de RTL Group, il est égale-
ment convenu «que le CNA, en y
associant ou non d’autres services
de l’État luxembourgeois, peut utili-
ser les enregistrements d’archives
sonores de la CLT-UFA pour la réa-
lisation de coproductions avec des
producteurs luxembourgeois dans
le domaine sonore … et audiovi-
suel».

«La diffusion de documents d’ar-
chives dans le cadre des pro-
grammes des diffuseurs luxem-
bourgeois peut être autorisée par
le CNA après information préalable
de la CLT-UFA et à condition de
l’assortir de l’obligation d’une cita-
tion appropriée de la source et
d’interdire toute reproduction ou
commercialisation.»

Il faut néanmoins préciser que si
d’une part le CNA s’est efforcé à
faire ouvrir les archives sonores en
faveur des diffuseurs luxembour-
geois, ceux-ci, à l’exception de la
radio socioculturelle 100,7 et DNR,
ont peu profité de cette offre. Par
contre le CNA est confronté à de
nombreuses demandes privées
(compositeurs, stations de radio
étrangères, producteurs, réalisa-
teurs) qui ont toutes été satisfaites
en collaboration avec les moyens
techniques et le personnel de RTL
Group, et ceci dans le respect de
la convention conclue le 19 mai
1999.

Question 1073 (9.5.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le subventionne-
ment étatique des commu-
nautés religieuses:

An de rezente Réunioune vun der
Tripartite sinn eng Rei Spuer-
moossname proposéiert ginn, fir
ënner anerem och de Statsbudget
ze sanéieren. Eng Rei Automa-
tismë sinn a Fro gestallt ginn,
duerch déi eng Rei Sozialausga-
ben net méi sollen zu deene virge-
sinnenen Délaien ausbezuelt ginn.

De Käschtepunkt, deen de Stat
awer de Reliounsgemeinschaften
zougesteet, ass net diskutéiert
ginn. Dat obwuel datt dës Ausga-
ben och vun Netgleewegen iwwer
hir Steierofgabe matfinanzéiert
ginn an och an deem Sënn missten
iwwerduecht ginn.

De Bäitrëtt an eng Reliounsge-
meinschaft misst dem Eenzelne
seng Privatsaach sinn an dierft
deemno net vun der Allgemeng-
heet matfinanzéiert ginn.

Des Weidere misst driwwer noge-
duecht ginn, ob, nodeem datt ëm-
mer méi Reliounsgemeinschaften
déi gesetzlech zougestane staat-
lech Ënnerstëtzung verlaangen,
dat nach zäitgeméiss ass an net
misst iwwerduecht ginn.

Kann den zoustännegen Här Minis-
ter mer duerfir dës Froe beäntwer-
ten?

1. Wéi héich ass déi staatlech
Bedeelegung un de Reliouns-
gemeinschaften elo, a wéi
wierkt se sech an de Joren
2007 bis 2009 op de Statsbud-
get aus?

2. Wär et net sënnvoll am Kader
vun den allgemenge Spuer-
moossnamen och dës staat-
lech Bedeelegung nei ze iw-
werdenken?

3. Ass d’Regierung net och der
Meenung, datt de Bäitrëtt an
eng Reliounsgemeinschaft
eng Privatsaach misst sinn an
net méi dierft vum Stat sub-
ventionéiert ginn?

4. Wat kënnt am Statsbudget
agespuert ginn, wann eng
kloer Trennung vu Reliounsge-
meinschaften a Stat géif age-
leet ginn?

Réponse (12.6.2006) de M.
François Biltgen, Ministre des
Cultes:

Den honorablen Deputéierten Aly
Jaerling stellt seng parlamenta-
resch Ufro iwwert de Budget vum
Kultusdepartement a Form vu véier
Froen:

1. De „budget des dépenses“ vum
Jor 2006 gesäit ënnert der Sek-
tioun „00.7 - Cultes“ e Montant vun
20.522.169 € vir. Dorënner falen
d’Traitementer vun de Ministres
des Cultes, d’Käschte vum Sémi-
naire de Luxembourg, d’Subsiden
un déi verschidde konventionéiert
Kulten an d’Bourses d’études un
d’Schüler vum Séminaire.

D’Traitementer eleng belafe sech
fir d’Joer 2006 op 20.387.449 €.
Dës Käschten ënnerleien deene-
selweschte Konditioune wéi déi all-
gemeng Traitementer an der Fonc-
tion publique. Et handelt sech aller-
déngs bei de viséierte Persounen
net ëm Statsbeamten, mä ëm Pri-
vatbeamten, déi direkt vum Stat
bezuelt ginn an där hire Statut op
verschidde Punkten dem Stats-
beamteregime ugepasst ass.
Eventuell Spuermoossnamen ergi
sech deemno aus der Evolutioun
vun de Gehälter am Statswiesen.

Am Budgetsprojet fir 2007 ass um
Niveau vun der Sektioun 00.7 eng
Gesamtdépense vun 21.584.321 €
virgesinn, dovu falen 21.419.848 €
ënnert d’Traitementer (+5,06%). Et
sief bemierkt, dass d’Propositou-
nen zum Deel Avancementer an
der Carrière virgesinn, déi awer
nach net agetraff si respektiv och
vläicht am Joer 2007 nach net
wäerten antreffen, mä déi een awer
op d’mannst muss arechnen. Et
sinn also deels hypothetesch Ex-
trapolatiounen, déi zu der Erhéi-
jung vu 5,06% féieren, ouni datt et
awer an der Exekutioun vum Bud-
get esou wäit muss kommen.

Déi verschidde Subsidë bleiwen
dobäi stabel oder huele souguer
liicht of.

Et sief nach ze bemierken, dass
am konventionelle Kader de Culte
catholique nach deen een oder
anere Posten opstoen huet.

En gros kann ee soen, dass den
Ausgabebudget vum Kultusdepar-
tement stabel ass a mat den allge-
menge konjunkturelle Bedéngun-
gen evoluéiert, besonnesch wat
d’Traitementer betrëfft.

2. De gréissten Ausgabeposte vum
Kultusdepartement, an zwar
99,23%, besteet, wéi gesot, aus de
Gehälter vun de Ministres des
Cultes vun deene verschiddene
Reliounsgemeinschaften, déi am
Kader vun enger gesetzlech bestä-
tegter Konventioun mam Stat re-
gléiert sinn. Dorunner ass näischt
ze änneren. De Budget muss dës
Ausgabe virgesinn. Wann ee wéilt
dorunner eppes änneren, misst ee
souwuel déi eenzel Konventioune
wéi déi verschidden Approba-
tiounsgesetzer änneren. Dat ass
net virgesinn.

Dës Konventioune sinn explizit an
eiser Verfassung virgesinn (Artikel
22) a musse vun der Deputéierte-
chamber avaliséiert ginn. Et ass
also eis Verfassung selwer, déi eng
gewësse Form vu Relatiounen
tëscht Stat a Reliounsgemeinschaf-
ten net nëmmen zouléisst, mä sou-
guer einfach viraussetzt. D’Cham-
ber huet 1998 eng ganz Rei Kon-
ventiounen ugeholl.

D’Chamber huet an deem Kontext
eestëmmeg „à main levée“ eng
Motioun ugeholl, déi d’Regierung
opfuerdert, dëse System ausze-
bauen. Déi Motioun setzt eng Rei
vu strikten a klore Kritäre fest, déi
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et erméiglechen, weider Reliouns-
gemeinschaften ze konventionéie-
ren a se esou ze integréieren. Ee
vun de Kritären ass de Respekt
vum „ordre public“.

Erlaabt mer déi drëtt Fro an déi
véiert Fro mateneen ze beäntwer-
ten:

3. et 4. D’Verfassung garantéiert a
protegéiert ganz kloer d’Reliouns-
fräiheet (Artikel 19), an et ass keng
Diskussioun, datt de Glawen oder
Netglawe respektiv d’Zougehéireg-
keet zu enger Reliounsgemein-
schaft eng eminent Privatsaach
sinn. D’Separatioun tëscht Stat a
Gemeinschaften ass deemno ga-
rantéiert.

De Stat gesäit awer a senger Ver-
fassung de reliéise Phenomeen als
e gesellschaftleche Phenomeen
un, dee soll iwwer Konventioune re-
gléiert ginn, fir datt d’Reliounsge-
meinschaften zum integrativen an
net zum segregative Faktor ginn.
Dofir déi Regelen, déi eng gewës-
sen Interaktioun tëscht Stat a Kul-
ten erméiglechen ouni dobäi d’Re-
liounsfräiheet a Fro ze stellen an
ouni datt d’Relioun sech an de Stat
amëscht. Déi Relatioune resultéie-
ren exklusiv an enger finanzieller
staatlecher Partizipatioun un de
Käschten, déi Reliounsgemein-
schaften droen. D’Verfassung ga-
rantéiert och d’Assoziatiounsfräi-
heet, an trotzdeem hu mer Geset-
zer, déi dës Dispositioun regléie-
ren. Et gëtt vill där Beispiller a si re-
sultéieren all aus enger Statsphilo-
sophie, déi et erméiglecht, all Form
vun „Phénomène de société“ als
Integratiounsfaktor ze traitéieren an
esou eng „communautarisation“ ze
évitéieren. Dës Philosophie garan-
téiert och virun allem, datt d’Bier-
ger an hire verschiddenen Aktivi-
téite gläichberechtegt behandelt
ginn an datt se déi néideg Garan-
tien hunn, hire Choix kënnen iwwer-
haapt fräi an transparent auszeü-
ben.

Wéi gesot, de Stat intervenéiert a
ville sou genannte private Beräi-
cher vum Liewen, déi eng gewësse
communautaresch Dynamik op-
weisen, mä nëmmen esou huet de
Mënsch d’Garantie op e fräit Er-
liewe vu senge privaten Uleien. Et
ass d’Basis vum „contrat de so-
ciété“, deen eist Zesummeliewen
erméiglecht.

Question 1074 (10.5.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la «marge d’environne-
ment» accordée aux exploi-
tants de stations de service:

En 1995 le Ministre de l’Économie
a accordé aux exploitants de sta-
tions de service une marge supplé-
mentaire (marge «environnement»)
destinée à couvrir les frais liés aux
mesures de protection de l’environ-
nement. Cette marge est basée sur
un délai d’amortissement de douze
années, sur un nombre de 284 sta-
tions hors autoroutes ayant existé
au 1er janvier 1995 et sur les ventes
réalisées en 1994. La marge se
chiffrait à 37 centimes (LUF) soit
0,917 cents (EUR) par litre d’es-
sence respectivement à 20 cen-
times (LUF) soit 0,495 cents (EUR)
par litre de diesel.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie:

a) Est-ce que la marge a été re-
négociée et, dans l’affirmative,
quel en est le montant actuel?

b) Quel est le montant de la ré-
serve constituée par cette
marge au cours des dernières
années et quelles sont les dé-
penses engagées par les pro-
priétaires des stations de ser-
vice pour l’assainissement de
leurs terrains? Quel est le
nombre de propriétaires ayant
engagé des dépenses en vue
de l’assainissement de leurs
terrains?

c) Considérant que la marge, lors
de son introduction en 1995, a

été basée sur un délai d’amor-
tissement de douze années
pour les 284 stations hors au-
toroutes ayant existé au 1er jan-
vier 2005, Monsieur le Ministre
entend-t-il supprimer la marge
au 1er janvier 2007 et par là di-
minuer le prix des carburants?
Dans la négative, quelles en
sont les raisons?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la question parle-
mentaire susmentionnée, j’ai l’hon-
neur de vous fournir les renseigne-
ments suivants:

Ad 1

Depuis son introduction en date du
1er août 1995, la marge «environne-
ment» est toujours de 9,1721 €/
1.000 litres pour les essences et de
4,9579 €/1.000 litres pour le carbu-
rant Diesel. Ces montants ont
d’ailleurs été repris dans les struc-
tures de prix retenues dans le
contrat de programme signé en
date du 20 juillet 2004 entre le Mi-
nistre de l’Économie et les associa-
tions professionnelles du secteur
pétrolier.

Ad 2

Le montant perçu par les proprié-
taires/distributeurs hors autoroutes
depuis le 1er août 1995 au 1er jan-
vier 2006 peut être évalué à 56 mil-
lions d’euro pour les essences et à
27 millions d’euro pour le carburant
Diesel, soit au total à 83 millions
d’euro.

Le coût unique pour l’assainisse-
ment de 284 stations a été évalué
au moment de l’octroi de la marge
«environnement» à 63 millions
d’euro et l’impact du coût des
contrôles périodiques à 2,8 millions
d’euro par an, soit en l’espace de
10 ans et demi à 29 millions d’euro,
ce qui fait un total de 92 millions
d’euro.

Ad 3

À l’expiration du délai de douze
ans à la date du 31 juillet 2007, il y
aura lieu de réexaminer le dossier
à la lumière des chiffres définitifs,
tant en ce qui concerne les frais
uniques réellement exposés que
pour ce qui est des frais pério-
diques engendrés par la réglemen-
tation en matière de protection de
l’environnement avant de pouvoir
se prononcer sur l’ampleur d’une
éventuelle réduction ou modifica-
tion conformément à l’article 9 du
contrat de programme.

Question 1075 (10.5.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le contrat de tra-
vail d’une aide socio-fami-
liale en formation:

Mengen Informatiounen no ginn a
verschidde Beräicher Aides socio-
familiales en formation während hi-
rer véierjähreger Ausbildung ënner
Aarbechtskontrakter als Aide mé-
nagère beschäftegt, anstatt datt se
e Kontrakt als Aide socio-familiale
en formation ausgestallt kréien.

Si mussen awer déiselwecht Inter-
ventioune verriichte wéi eng Aide
socio-familiale.

Obwuel datt an engem groussher-
zogleche Reglement vum 10. am
Wäimount 1996 festgehale gouf,
wat déi generell Attributioune vun
den Aides socio-familiales sinn,
ass nach ëmmer net kloer, wat hir
spezifesch Aufgabe sinn, déi jee
no Etablissement a Chefetage va-
riéieren.

Et misst - eleng scho fir déi Leit, déi
dëse Beruff ergräifen, ofzeséche-
ren - iwwer e groussherzoglecht
Reglement festgeluecht ginn, wat
déi genau Aufgabe vun den Aides
socio-familiales sinn.

Kënnen déi zoustänneg Ministe-
rinne mir duerfir dës Froe beänt-
werten:

1. Ass der Regierung bekannt,
datt Aides socio-familiales en
formation ënner Aarbechts-
kontrakter als Aide-ménagère
während hire véier Joer
Léierzäit beschäftegt ginn?

2. Wa jo, wat sinn d’Ursaachen
dofir, a wat gedenkt d’Regie-
rung ze ënnerhuelen, fir datt
déi Betraffen ënnert dem Sta-
tut vun Aide socio-familiale en
formation beschäftegt ginn?

3. Wat sinn déi spezifesch Auf-
gabe vun den Aides socio-
familiales a wéini gi se kloer
iwwer e groussherzoglecht Re-
glement no spezifeschen an
der Entwécklung ugepasste
Kritären definéiert?

Réponse commune (16.6.2006)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Édu-
cation nationale et de la Formation
professionnelle:
Ier mer op dem Här Jaerling seng
Froe wëllen äntwerten, wollte mer e
puer generell Informatiounen zur
Formatioun vum Aide socio-familial
kloerstellen.

D’Ausbildung vun dem Aide socio-
familial gëtt am groussherzogleche
Reglement vum 21. Mee 1999 defi-
néiert. Si dauert zwee Joer an ass
berufsbegleedend. Hei sinn och
d’Konditiounen opgezielt ënnert
deenen eng Persoun d’Formatioun
dierf matmaachen: iwwer 18 Joer
hunn; Lëtzebuergesch schwätzen
an Däitsch oder Franséisch; eng
Erfahrung hu vun zwee Joer am so-
zio-familliäre Beräich asw.

1. Bei der éischter Fro musse mir
och nees e puer Explikatioune
ginn.

Den Aarbechtskontrakt an d’Astu-
fung an eng Carrière hängt vum
Kollektivvertrag of. Et ginn e puer
Kollektivverträg, wou d’Ausbildung
zum Aide socio-familial spezifesch
ernimmt ass. Et handelt sech hei,
mengem Wëssen no, ëm de Kol-
lektivvertrag vum Secteur d’Aide et
de Soins (SAS) an de Kollektiv-
vertrag vun de Statsaarbechter.

Beim Kollektivvertrag SAS ass et
normal, dass dës Leit während hi-
rer Formatioun den ale Kontrakt
bäibehalen. Et ass keng Carrière
virgesi fir en Aide socio-familial en
formation. Et handelt sech bei der
Formatioun ëm eng Weiderbildung,
wou een eréischt no der Forma-
tioun en Urecht huet, fir an eng
aner Carrière ze kommen.

De Kollektivvertrag vun de Stats-
aarbechter huet eng méi favorabel
Approche, andeems d’Leit hei
schonns während der Formatioun
anescht agestuuft ginn. Wa si den
Exame gepackt hunn, klamme si
nees an eng aner Carrière.

Et gëtt also just eng Plaz, wou Leit
kéinte falsch agestuuft ginn, dat
wier beim Stat oder awer an engem
Établissement public (wei zum Bei-
spill Servior). Meng Servicer hunn
hei nogefrot, an et ass net bekannt,
dass eng Persoun, déi d’Forma-
tioun mécht, net an déi Carrière
kënnt, déi duerfir virgesinn ass.

2. Zu der zweeter Fro musse mir
dem honorabelen Deputéier-
ten Aly Jaerling soen, dass de
Stat de bestehende Kollektiv-
vertrag SAS net kann änneren.
De Kollektivvertrag gëtt aus-
geschafft tëschent dem Patro-
nat an de Gewerkschaften.
D’Regierung passt just op,
dass d’Gesetzer agehale ginn.
Et ass näischt virgesinn, dass
et e Statut „Aide socio-familial
a Formatioun“ muss ginn.

3. Zur drëtter Fro: D’Aides socio-
familiales ginn net als héich
spezialiséiert Personal ausge-
bilt. Duerfir hu mir aner Beruf-
fer. Hei geet et dorëms dëse
Persounen e Basiswëssen a -
kënne matzeginn, fir dass si
hir Aufgaben am Beruff
meeschtere kënnen.

Déi Kommissioun, déi sech ëm
d’Formatioun Aide socio-familial
bekëmmert, huet awer e Pabeier
ausgeschafft, wou en Deel vun den
Aktivitéite beschriwwen ass, déi
dës Leit kéinte maachen. Dëst soll
dem Patron eng Iddi ginn, wat dës
Persoun capabel ass ze maachen.
Des Lëscht ass just eng Opzie-
lung, déi weder extensiv nach ex-
klusiv ass.

Nieft dësem Pabeier ass den Aide
socio-familial als Minimalqualifika-
tioun an der Fleegeversécherung
virgesinn. Hei sinn eng Partie Ak-
ten opgezielt, déi hien dierf maa-
chen a wou d’Union des Caisses
de Maladie (UCM) des Akte rem-
bourséiert.

Et ass also kloer, dass d’Chargen,
jee no Plaz a Besoin, anescht sinn.
De Patron soll d’Méiglechkeet
hunn, se op diverse Plazen anze-
setzen. D’Leit sollen och d’Méig-
lechkeet hunn, eng breet Palette
vun Aktivitéite kënnen ze maachen
an och hiren Aarbechtsberäich
kënnen ze wiesselen.

Et ass net virgesinn e Reglement
ze maachen, wou Akten opgezielt
ginn, déi den Aide socio-familial
dierf maachen. Dat géif dës For-
matioun ganz staark aschränken
an et net erlaben op verschidde
Besoinen anzegoen. Donieft ass et
och onméiglech alles opzezielen,
well den Aide socio-familial an e
puer Beräicher aktiv ass (al Leit,
handicapéiert Leit, Kanner a Famil-
ljen).

4. Bei den Äntwerten hu mir eis
op folgend Texter bezunn:

- règlement grand-ducal du 21
mai 1999 instituant une forma-
tion aux fonctions d’aide so-
cio-familiale

- tâches de l’aide socio-familiale

- relevé-type des aides et soins
requis de l’assurance dépen-
dance

- convention collective du sec-
teur d’aides et de soins

- convention collective des ou-
vriers de l’État.

Question 1076 (10.5.2006) de
M. Lucien Thiel (CSV) concer-
nant la réputation du secteur
financier luxembourgeois:

Depuis quelques semaines une af-
faire assez ténébreuse secoue les
milieux politiques français au plus
haut niveau. Les médias ont donné
à cette affaire le nom d’une entre-
prise luxembourgeoise - en l’occur-
rence «Clearstream» - qui, bien
qu’étrangère à ces agitations, s’y
voit profondément impliquée. Le
dommage qui en résulte pour la
société luxembourgeoise est d’au-
tant plus grand que son nom est
étroitement lié à des opérations fi-
nancières douteuses voire crimi-
nelles, qui connaissent une publi-
cité des plus tapageuses dans la
presse française et internationale.

Étant donné que Clearstream n’est
pas une banque luxembourgeoise
comme le fait croire la presse fran-
çaise dans le but manifeste de dis-
créditer les banques luxembour-
geoises dans leur ensemble et que
de par sa nature en tant qu’entre-
prise de compensation elle ne gère
pas de comptes ni privés ni se-
crets, son implication directe dans
l’affaire qui porte son nom est dé-
nuée de tout fondement.

L’amalgame fait entre l’entreprise
luxembourgeoise et le scandale
politique mentionné est hautement
nuisible non seulement à la renom-
mée internationale et par là à l’évo-
lution future de Clearstream, mais
encore à l’image de la place finan-
cière de Luxembourg dans son en-
tièreté.

- Aussi voudrais-je savoir si le
Gouvernement luxembour-
geois a l’intention de réagir à
cette grave atteinte à la répu-
tation du secteur financier en
général et d’une de ses entre-

prises phares en particulier et
d’intervenir en conséquence
auprès des autorités fran-
çaises.

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Le Gouvernement regrette évidem-
ment que certains journaux fran-
çais font occasionnellement réfé-
rence à une société luxembour-
geoise et à la place financière
luxembourgeoise dans le contexte
de ce qu’ils appellent «l’affaire
Clearstream». S’agissant d’une af-
faire strictement française et ne
pouvant évidemment avoir une
quelconque influence sur le
contenu d’articles de presse dans
une société libre, le Gouvernement
a surtout, dans un souci d’informa-
tion objective du public, informé la
presse et le public que cette affaire
française n’a aucun rapport avec la
société luxembourgeoise Clear-
stream et que les enquêtes me-
nées à l’époque par les autorités
judiciaires françaises et luxem-
bourgeoises avaient permis de
conclure que les allégations anté-
rieures au sujet de Clearstream
étaient dénuées de substance. Par
ailleurs, il me semble essentiel de
continuer mes nombreux efforts
des deux dernières années visant,
à travers de nombreuses missions
de promotion à l’étranger, de bien
expliquer la réalité de la place fi-
nancière à l’étranger.

Question 1077 (11.5.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les classes modu-
laires:
Le règlement grand-ducal du 14
juillet 2005 déterminant l’évaluation
et la promotion des élèves de l’en-
seignement secondaire technique
et de l’enseignement secondaire
prévoit dans son article 9 que «le
nombre total de redoublements est
limité à deux au total pour l’en-
semble des classes suivantes: 7e,
8e et 9e de l’enseignement secon-
daire technique, 7e, 6e et 5e de l’en-
seignement secondaire».

Des élèves de classes modulaires,
ayant terminé leur obligation sco-
laire sans avoir redoublé une seule
classe durant le cycle inférieur, se
sont cependant vu refuser le re-
doublement de la classe de 9e mo-
dulaire et ce sans avoir eu de quel-
conques problèmes de discipline.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- La situation décrite ci-dessus,
ne va-t-elle pas à l’encontre de
ce règlement?

- Dans l’affirmative, est-il garanti
que pour l’année scolaire
2006-2007 les élèves des
classes modulaires ne
risquent plus d’être défavori-
sés par la non-application de
ce règlement?

Réponse (14.6.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:
L’enseignement au régime prépa-
ratoire est organisé de façon mo-
dulaire. L’avancement des élèves
est défini en fonction de la réussite
de ces modules; il ne peut donc
être question de redoublement.
L’élève qui réussit six modules en
mathématiques et douze modules
au total pour les deux langues peut
accéder en classe de 9e pratique.

L’élève qui accède du régime pré-
paratoire vers la classe de 9e pra-
tique peut redoubler cette classe
en cas d’échec. Mais le conseil de
classe peut aussi décider d’orien-
ter directement un élève de la
classe de 9e - qu’il provienne du ré-
gime préparatoire ou non - vers
une formation adaptée, selon les
dispositions de l’article 8 para-
graphe 9 du règlement grand-
ducal du 14 juillet 2005 détermi-
nant l’évaluation et la promotion
des élèves de l’enseignement se-
condaire technique et de l’en-
seignement secondaire:
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«Si les enseignants constatent
pour l’élève âgé de 15 ans ou plus
qu’il n’est admissible dans aucune
des différentes voies de formation
sanctionnées par un diplôme de fin
d’études ou un certificat d’aptitude
technique et professionnelle ou
qu’il ne profite plus des enseigne-
ments qui y sont dispensés, le con-
seil de classe, en concertation
avec les organismes institués à cet
effet, oriente l’élève vers une for-
mation qui prépare au Certificat
d’Initiation Technique et Profes-
sionnelle (CITP) ou au Certificat de
Capacité Manuelle (CCM). L’ad-
mission à une formation CITP ou
CCM est soumise à l’autorisation
des commissions spéciales com-
pétentes.»

On ne peut donc pas dire que les
élèves des classes du régime pré-
paratoire soient défavorisés.

Question 1078 (12.5.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le Protocole d’Ac-
tion Qualité Scolaire (PAQS):

Selon le bulletin EDUNEWS de
mars 2006, l’évaluation externe et
interne des lycées et lycées tech-
niques publics est mise en oeuvre
dans le cadre du Protocole d’Ac-
tion Qualité Scolaire (PAQS) depuis
janvier 2005.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- Quels sont les membres de
l’équipe d’évaluation du Minis-
tère qui ont la charge de dres-
ser les rapports lycées?

- Vu l’intérêt signalé par quatre
écoles privées et vu le large
subventionnement de la plu-
part des écoles privées par
l’État, ne serait-ce pas impéra-
tif d’intégrer les lycées privés
dans cette mesure d’évalua-
tion?

- Est-ce que les objectifs à at-
teindre et les mesures à
prendre, qui sont consignés
dans le PAQS, seront rendus
publics?

- Est-ce qu’il y a, à côté des
taux de notes insuffisantes,
des taux de réussites et d’ab-
sences d’autres indicateurs
retenus, notamment en ce qui
concerne la motivation et le
bien-être des élèves et des en-
seignants?

Réponse (30.6.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

ad 1) Depuis janvier 2005 l’évalua-
tion externe et interne des lycées
et lycées techniques publics est
mise en oeuvre dans le cadre du
Protocole d’Action Qualité Scolaire
(PAQS). Une équipe d’évaluation
du Ministère dresse, pour chaque
établissement, un rapport lycée
(RL). Le RL rend compte des res-
sources humaines et matérielles,
des projets d’établissement et d’in-
novation ainsi que des résultats en
langues et en mathématiques ob-
tenus par les élèves lors des
épreuves communes et au cours
des trois trimestres de l’année
écoulée.

L’équipe présente au lycée lors
d’une première entrevue un bilan
des forces et faiblesses du lycée et
l’invite à procéder à son autoéva-
luation. Sur la base des conclu-
sions de l’autoévaluation l’équipe
d’évaluation fixe ensemble avec le
lycée les objectifs à atteindre et les
mesures à prendre, qui sont con-
signés dans un Protocole d’Action
Qualité Scolaire (PAQS).

Ces travaux sont assurés principa-
lement par deux agents du Minis-
tère qui sont un professeur chargé
de mission et une statisticienne
diplômée de l’Université de
Southampton.

ad 2) Le Ministère a contacté les
écoles privées pour leur suggérer
de participer au PAQS. Quatre
d’entre elles ont annoncé leur par-

ticipation. Toutefois l’évaluation de
la qualité scolaire n’étant pas pré-
vue dans les dispositions de la loi
du 13 juin 2003 régissant les rela-
tions entre l’État et l’enseignement
privé il n’y existe pas de possibilité
pour obliger toutes les écoles pri-
vées à s’intégrer dans ce protocole
d’action.

ad 3) Dans une démarche avant
tout formative et axée sur le dia-
logue et la concertation, la publi-
cité n’est pas le premier but recher-
ché.

Toutes les écoles du Luxembourg
étant différentes à bien des
égards, mais surtout du point de
vue des origines socioculturelles
des élèves, il ne sera établi ni com-
paraisons, ni hit-parades.

L’évaluation appartient aux lycées
comme celle des élèves leur ap-
partient. Cependant elle n’est ni
secrète ni confidentielle. Dès le dé-
but, le Conseil d’Éducation est non
seulement mis au courant, mais
participe à l’évaluation. C’est lui
aussi qui fixe d’un commun accord
avec les représentants du Minis-
tère et dans le cadre de l’autono-
mie des lycées les objectifs locaux
à atteindre et les moyens à mettre
en œuvre.

ad 4) Au début de l’année scolaire
2006/2007, il est prévu de complé-
ter les indicateurs retenus par celui
d’un questionnaire adressé aux en-
seignants, aux parents et aux
élèves. Ce questionnaire portera
sur d’autres aspects que les indi-
cateurs déjà mentionnés, notam-
ment sur les méthodes didactiques
et d’évaluation les plus couram-
ment employées, mais aussi sur
les façons d’apprendre des élèves.

En 2005/2006, un questionnaire sur
la motivation des élèves a été
passé dans toutes les classes de
septième. Il est évalué en collabo-
ration avec l’Université du Luxem-
bourg. Il convient de ne pas oublier
non plus les questionnaires per-
sonnels adressés aux élèves et à
leurs parents dans le cadre de l’en-
quête PISA. Finalement, les écoles
peuvent proposer des indicateurs
par l’intermédiaire de leur Conseil
d’Éducation.

Question 1080 (16.5.2006) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant les partis poli-
tiques d’extrême droite au
pouvoir dans l’Union euro-
péenne:

Au terme d’un accord de coalition,
la Ligue des familles polonaises
(LPR, extrême droite) et le parti po-
puliste Samoobrona (Autodéfense)
ont officiellement rejoint le vendredi
5 mai le Gouvernement polonais
du conservateur Kazimierz Marcin-
kiewicz.

L’arrivée au pouvoir de l’extrême
droite en Pologne n’a pas encore
suscité de réaction de la part de
l’Union européenne, alors qu’il y a
six ans des sanctions avaient été
prises contre l’Autriche lorsque le
parti de Jörg Haider (FPÖ) était en-
tré au Gouvernement. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères:

- Est-ce que des initiatives sont
prévues au niveau du Conseil
européen en réaction à l’en-
trée au Gouvernement polo-
nais de l’extrême droite?

- Un Comité des Sages, tel
qu’instauré en l’an 2000 par la
Cour européenne des Droits
de l’Homme pour faire un rap-
port sur la situation politique
autrichienne, le respect des
droits de l’Homme et des mi-
norités en Autriche ainsi que
sur l’évolution de la nature du
FPÖ, ne devrait-il pas être ins-
titutionnalisé et se voir ac-
cordé un droit d’auto-saisine
afin de pouvoir à tout moment
vérifier le respect des prin-
cipes démocratiques de l’UE

par les partis politiques au
pouvoir dans les États
membres?

Réponse (30.5.2006) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Le 5 mai 2006 la coalition du Gou-
vernement polonais, jusque-là mi-
noritaire, a été remodelée pour re-
grouper le Parti Droit et Justice du
Premier Ministre Marcinkiewicz, le
parti populiste Samoobrona (Auto-
défense) et le parti nationaliste ca-
tholique de la Ligue des familles
polonaises (LPR).

Le Gouvernement luxembourgeois
voit avec une certaine inquiétude
ce développement en Pologne. Il
compte rester très attentif aux dé-
veloppements sur la scène poli-
tique polonaise et attend de voir
les premières initiatives et travaux
du nouveau Gouvernement polo-
nais. Il portera une attention parti-
culière sur les positions du Gouver-
nement polonais par rapport aux
valeurs défendues par l’Union eu-
ropéenne. Pour l’instant, aucune
initiative émanant du Conseil, de la
Commission ou du Parlement euro-
péen n’est prévue en vue du Con-
seil européen de juin 2006. 

La proposition de l’honorable Dé-
puté d’instaurer un Comité des
Sages permanent pour veiller au
respect des principes démocra-
tiques par les partis politiques de
l’Union européenne mérite d’être
étudiée de près. Dans ce contexte
je tiens à attirer l’attention de l’ho-
norable Député sur les efforts ac-
tuels de l’Union européenne en vue
de la création d’une Agence euro-
péenne des droits fondamentaux à
la suite de la décision de principe
du Conseil européen de décembre
2003 d’étendre le mandat de l’Ob-
servatoire européen des phéno-
mènes racistes et xénophobes,
créé en 1997. La mission de cet or-
ganisme d’expertise indépendant
consisterait à fournir aux institu-
tions et organes communautaires
ainsi qu’aux États membres de
l’Union européenne, dans le cadre
de la mise en œuvre du droit com-
munautaire, une assistance ainsi
que des compétences en matière
de droits fondamentaux, de façon
à les aider à respecter pleinement
ces derniers lorsqu’ils prennent
des mesures ou définissent des
actions dans leurs domaines de
compétences respectifs. Le suivi
des développements politiques in-
ternes dans les États membres de
l’Union européenne et de leur res-
pect des valeurs démocratiques
européennes me semble pouvoir
s’inscrire dans ce cadre, et il im-
porterait d’examiner les possibilités
de charger l’Agence de telles mis-
sions lors de la définition du man-
dat de la future Agence. 

Question 1081 (17.5.2006) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la faillite d’une société
aérienne:

En mars 2005 le Tribunal adminis-
tratif a rendu un jugement en ma-
tière de garantie de salaires par le-
quel il a annulé une décision impli-
cite de refus de garantie de
créances salariales que le Direc-
teur de l’Administration de l’Emploi
avait été amené à prendre dans le
cadre de la faillite d’une société
aérienne.

L’État du Grand-Duché de Luxem-
bourg a par la suite interjeté appel
contre cette décision qui l’aurait
amené à garantir les créances ré-
sultant des contrats de travail en
question alors même que les
créanciers concernés étaient des
travailleurs non communautaires
ne disposant pas de permis de tra-
vail valable.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
avoir les précisions suivantes de
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi.

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir des informations sur les
conséquences, entre autres fi-
nancières, que de telles af-
faires ont ou risquent d’avoir
notamment au niveau de la sé-
curité sociale et du Fonds
pour l’Emploi luxembourgeois.

Réponse (26.6.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Comme l’honorable Député le re-
lève à juste titre l’État du Grand-
Duché avait interjeté appel contre
un jugement du Tribunal adminis-
tratif en matière de garantie de sa-
laires en cas de faillite alors que
celui-ci avait annulé une décision
du Directeur de l’Administration de
l’Emploi qui avait refusé de prendre
en charge les créances salariales
de certains membres du personnel
d’une entreprise d’aviation civile au
motif qu’il s’agissait de personnes
non communautaires qui ne dispo-
saient pas d’un permis de travail.

Dans ses récents jugements la
Cour administrative a confirmé la
décision du Directeur de l’Adminis-
tration de l’Emploi au motif qu’au-
cune des personnes concernées
n’était couverte par un permis de
travail valable et que la majorité
d’entre elles n’était pas affiliée au-
près de la sécurité sociale luxem-
bourgeoise.

Cette décision de la Cour dé-
montre à suffisance que le Gouver-
nement a fait un choix judicieux en
décidant de faire appel contre le
jugement de première instance
conformément auquel l’État aurait
dû garantir, par le biais du Fonds
pour l’Emploi, les salaires des per-
sonnes concernées par la faillite.

De manière plus générale cette af-
faire révèle clairement la question
de l’emploi fictif créé au Luxem-
bourg.

En effet, en l’espèce il s’agissait
d’une entreprise d’aviation civile
qui, bien qu’ayant son siège à
Luxembourg, n’a jamais fait exécu-
ter du travail sur le territoire natio-
nal, ni aucun avion de l’entreprise,
ni les membres du personnel vo-
lant n’ont jamais touché le sol
luxembourgeois.

Malheureusement il y a lieu de
constater que de plus en plus de
tels cas de figure se présentent au
Luxembourg.

De ce fait le Grand-Duché risque
de devoir supporter des coûts im-
portants d’autant plus que la
grande majorité des salariés
concernés sont ou vont devenir
des ressortissants communau-
taires affiliés à la sécurité sociale
luxembourgeoise de sorte que les
motifs invoqués par la Cour admi-
nistrative, à savoir l’absence de
permis et l’absence d’affiliation au
Grand-Duché, ne seront plus de
mise dans la grande majorité des
cas.

Il s’agit surtout mais pas unique-
ment de sociétés de transport, par
air, mer, fleuve et route qui, princi-
palement à cause des avantages
de notre système de sécurité so-
ciale, s’installent au Luxembourg et
y affilient leurs salariés, sans que
ceux-ci ne travaillent sur notre terri-
toire et évidemment sans embau-
cher des salariés du marché de
l’emploi national ou régional.

Il est évident que dans les années
à venir l’établissement de telles en-
treprises et l’affiliation de leurs sa-
lariés à la sécurité sociale luxem-
bourgeoise risque d’avoir des ré-
percussions financières impor-
tantes, dont l’envergure n’est pas
encore chiffrable, tant pour notre
sécurité sociale que pour le Fonds
pour l’Emploi.

Par ailleurs, déjà à l’heure actuelle,
les frais qui sont payés par la
Caisse de Prestations familiales à
des ressortissants de certains nou-
veaux États membres, travaillant
en tant que bateliers rhénans, sont
très importants.

De plus, comme il s’agit principale-
ment d’entreprises de transport, il
est probable qu’à l’avenir ces en-
treprises interviendront également
auprès du Ministère du Travail et
de l’Emploi pour pouvoir appliquer
les dispositions relatives à la pré-
retraite pour travail posté ou de nuit
dont les frais sont totalement à
charge du Fonds pour l’Emploi.

Le Gouvernement, qui avait déjà
traité de la question, entend y reve-
nir pour éviter au mieux les risques
relatés.

Question 1082 (16.5.2006) de
M. Patrick Santer (CSV)
concernant l’accord du Luxem-
bourg à la dénonciation de la
Belgique de la convention du
6 mai 1963 sur la réduction
des cas de pluralité de natio-
nalités et sur les obligations
militaires en cas de pluralité
de nationalités:

Dans le cadre du dépôt en Bel-
gique d’une proposition de loi afin
d’y introduire la double nationalité,
Madame la Ministre belge de la
Justice, Madame Onkelinx, a indi-
qué récemment que la Belgique
avait l’intention de dénoncer le pre-
mier chapitre de la convention pré-
citée du 6 mai 1963, adoptée dans
le cadre du Conseil de l’Europe.

D’après Madame Onkelinx, cette
dénonciation nécessitait l’accord
de tous les États qui y sont parties
et le Luxembourg attendait d’avoir
adopté sa propre législation sur la
double nationalité avant d’y donner
son consentement.

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres peuvent confirmer que
l’accord du Luxembourg à la
dénonciation par la Belgique
du premier chapitre de la
convention du 6 mai 1963 dé-
pend de l’adoption par le
Luxembourg d’une législation
sur la double nationalité?

- Quelles sont les raisons,
qu’elles soient politiques, juri-
diques ou autres, qui justifient
cette position, compte tenu du
fait que la très grande majorité
des autres États parties à
cette convention ont déjà
donné leur accord à la dénon-
ciation voulue par la Belgique?

Réponse (16.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

La question doit être analysée
dans le cadre général des conven-
tions du Conseil de l’Europe.

En effet plusieurs États du Conseil
de l’Europe, qui connaissent ac-
tuellement le principe de la double
nationalité mais ayant par le passé
signé et ratifié la convention du
Conseil de l’Europe du 6 mai 1963,
souhaitent dénoncer le chapitre 1er

de cette convention qui limite les
cas de double nationalité.

Sur initiative de ces États, le Secré-
tariat du Conseil de l’Europe a
lancé une procédure écrite deman-
dant aux États membres liés par la
convention de 1963 de donner leur
accord écrit à la dénonciation du
chapitre 1er de la convention de
1963. Conformément aux principes
de droit international des traités, il
faut un accord unanime de tous les
États liés par cette convention pour
dénoncer le chapitre 1er de la
convention de 1963.

Le Grand-Duché de Luxembourg
n’a pas pu donner jusqu’ici son ac-
cord à la dénonciation, alors qu’il
estime qu’une telle dénonciation
créerait un vide juridique au niveau
international. Car les renonciations,
voire perte, à la nationalité d’ori-
gine en cas d’acquisition volontaire
de la nationalité luxembourgeoise
par un étranger sont réglées entre
les États sur base du chapitre 1er de
la convention de 1963. Si le
Luxembourg se déclarait d’accord
à l’heure actuelle avec une telle dé-
nonciation, il deviendrait impos-
sible dans un dossier d’acquisition
de la nationalité par un étranger ré-
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sidant au Luxembourg d’obtenir de
la part de ses autorités d’origine un
document attestant la perte ou la
renonciation à la nationalité d’ori-
gine. Dans ce cas aucun dossier
d’option ou de naturalisation ne
pourrait plus être accordé, car la
condition de la perte de la nationa-
lité d’origine, inscrite dans la loi sur
la nationalité luxembourgeoise, ne
serait plus remplie.

Au vu de ce qui précède, le Grand-
Duché de Luxembourg a fait savoir
au Secrétariat du Conseil de l’Eu-
rope qu’il pourra donner son ac-
cord à une dénonciation du cha-
pitre 1er de la convention de 1963
lorsque le principe de la double
nationalité, en cas d’acquisition vo-
lontaire de la nationalité luxem-
bourgeoise, aura été consacré en
droit luxembourgeois.

Question 1085 (18.5.2006) de
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant l’interdiction générale de
doubler pour les poids lourds
>7,5 t sur le contournement
entre Mamer et Bettem-
bourg:

Dans sa déclaration sur l’état de la
nation, Monsieur le Premier Mi-
nistre a expliqué entre autres que
les autoroutes A6 et A3 entre Ma-
mer et Bettembourg ne seront pas
élargies de deux à trois voies.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre:

- Pour des considérations te-
nant à la sécurité et à la fluidité
du trafic est-ce qu’il ne serait
pas opportun d’imposer une
interdiction générale de
doubler pour les poids lourds
> 7,5 t sur le contournement
entre Mamer et Bettembourg?

Réponse (12.6.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur l’opportunité
d’imposer une interdiction de dé-
passement générale pour les poids
lourds d’une masse maximale au-
torisée supérieure à 7.500 kg sur le
contournement entre Mamer et
Bettembourg (autoroutes A6 et
A3).

J’ai chargé la Commission de cir-
culation de l’État d’analyser si une
interdiction de dépassement géné-
ralisée pour les poids sur les auto-
routes est réalisable ou non.

Lors de cette analyse le groupe de
travail de la commission va
prendre en considération les dis-
positions du Code de la Route ac-
tuellement en vigueur ainsi que les
possibilités infrastructurelles des
autoroutes afin d’analyser les tron-
çons autoroutiers où soit la topo-
graphie soit l’aménagement routier
pourraient justifier une pareille dis-
position.

Question 1086 (18.5.2006) de
M. Patrick Santer (CSV)
concernant la détention de
supports mettant en scène
des actes de cruauté ou de
barbarie, ainsi que des viols
ou des assassinats en direct
à des fins commerciales et
utilisation des nouvelles
technologies de l’informa-
tion à des fins d’exploitation
sexuelle:

Si notre Code pénal sanctionne la
détention d’objets à·caractère por-
nographique impliquant ou repré-
sentant des mineurs âgés de
moins de 18 ans, force est de
constater que le cadre législatif est
muet quant à·la possession de ma-
tériel photographique, cinémato-
graphique ou autre concernant des
actes précités peu importe que
ces actes impliquent des enfants
ou des adultes.

Cette absence de législation
concerne non seulement le
contenu des actes répréhensibles,
mais également le support par le-
quel ces actes sont diffusés. Je
vise ici plus particulièrement l’utili-
sation des nouvelles technologies
de l’information et de la communi-
cation, en particulier Internet, à des
fins d’exploitation sexuelle. L’indus-
trie du sexe a normalisé·l’exploita-
tion sexuelle des femmes; des
quantités vertigineuses de porno-
graphies sont directement acces-
sibles sur le web, images, de trans-
gression, de violence et d’avilisse-
ment illimités; les femmes qu’elles
montrent sont toujours souriantes,
ce qui laisse supposer qu’elles
sont consentantes et prennent plai-
sir aux actes, même lorsque ceux
qu’elles subissent sont douloureux
et humiliants (Rapport final du
Groupe de spécialistes sur l’impact
de l’utilisation des nouvelles tech-
nologies de l’information sur la
traite des êtres humains aux fins
d’exploitation sexuelle (EG-S-NT)
institué·par le Conseil de l’Europe
en date du 16 septembre 2003).

Il appartient à·notre état de droit de
garantir le droit des êtres humains
d’être protégés contre le crime que
constitue la traite aux fins d’exploi-
tation sexuelle.

Dans ce contexte j’aurais sou-
haité·savoir de Monsieur le Ministre
de la Justice:

- Si le Gouvernement entend
compléter le Code pénal en
prévoyant des dispositions
spécifiques en matière de dé-
tention d’images, de photogra-
phies, de films ou autres sup-
ports mettant en scène des
actes de cruauté·ou de barba-
rie, ainsi que des viols ou des
assassinats en direct de per-
sonnes·à des fins commer-
ciales?

- Si le Gouvernement entend
également intervenir au niveau
de l’utilisation des nouvelles
technologies au regard de ce
crime particulièrement odieux
que constitue la traite des
êtres humains aux fins d’ex-
ploitation sexuelle? Quelles
sont les mesures que le Gou-
vernement entend entre-
prendre tant au niveau natio-
nal qu’au niveau international
dans ce domaine?

Réponse (19.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

J’ai l’intention de proposer au Gou-
vernement de modifier l’article 383
du Code pénal pour incriminer, à
côté des contenus sexuels, égale-
ment la diffusion et vente des
contenus violents qui sont de na-
ture à porter atteinte à la dignité
humaine lorsque les messages en
cause sont susceptibles d’être vus
ou perçus par un mineur. J’entends
m’inspirer à cet effet de la législa-
tion et de la doctrine française (art.
227-24 du Code pénal français).

En ce qui concerne la traite des
êtres humains aux fins d’exploita-
tion sexuelle, un avant-projet de loi
est en élaboration pour adapter
notre législation aux instruments
UE et internationaux (Conseil de
l’Europe et ONU) qui ont été adop-
tés ces dernières années et qui
rendent compte de la façon dont
ce phénomène a évolué. Ce texte
vise surtout à préciser la définition
de ce crime, à étendre la notion
d’exploitation et à protéger davan-
tage les victimes de la traite.

Question 1087 (19.5.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’hébergement des de-
mandeurs d’asile déboutés:

Dans un article publié dans un
quotidien luxembourgeois en date
du 19 mai 2006 Monsieur le Procu-
reur général d’État critique le fait
que les demandeurs d’asile dé-
boutés sont hébergés au Centre
pénitentiaire à Schrassig.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre est-il au
courant des propos de Mon-
sieur le Procureur général
d’État?

- Dans l’article susmentionné,
Monsieur le Procureur général
d’État plaide pour une solution
provisoire rapide en ce qui
concerne l’hébergement des
personnes concernées. Mon-
sieur le Ministre partage-t-il
cet avis? Dans l’affirmative,
quelle pourrait être cette solu-
tion provisoire envisagée par
Monsieur le Procureur général
d’État?

Réponse (30.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Les propos de Monsieur le Procu-
reur général d’État, qui sont iden-
tiques à ceux exprimés à maintes
reprises par différents membres du
Gouvernement, au sujet du place-
ment d’étrangers en situation irré-
gulière au centre de séjour provi-
soire prévu par le règlement grand-
ducal du 22 septembre 2002 re-
flètent le souci de trouver une solu-
tion au surpeuplement du Centre
pénitentiaire de Schrassig.

Pour remédier à cette situation le
Gouvernement a décidé la
construction d’un centre de réten-
tion qui est la seule alternative va-
lable au centre de séjour actuel,
celui-ci étant par ailleurs, selon la
jurisprudence des juridictions ad-
ministratives, un établissement ap-
proprié pour retenir temporaire-
ment des étrangers en situation ir-
régulière.

Monsieur le Procureur général n’a
pas indiqué en quoi pourrait
consister une «solution provisoire
rapide», qui semble aux yeux du
Gouvernement difficilement réali-
sable en pratique.

Question 1089 (22.5.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le fonctionnement
24h/24h du Centre de Coopé-
ration policière et doua-
nière:

Fir d’grenziwwerschreidend Ze-
summenaarbecht vun der Polizei
ze garantéieren, gëtt et zu Lëtze-
buerg e grenziwwerschreidenden
Informatiounszenter fir Donnéeën
aus de Länner Belgien, Däitsch-
land, Frankräich a Lëtzebuerg ze
empfänken, ze koordinéieren an
esou schnell wéi méiglech weider-
zeleede fir eventuell Enquêten ze
beschleunegen.

Dësen Zenter fonctionnéiert wäh-
rend de Bürosstonnen, also nëm-
men zu engem Drëttel vun der
méiglecher Dageszäit. Dëst bremst
deelweis d’Iwwerdroe vun even-
tuell wichtegen Informatioune fir in-
ternational ageleeten Enquêten.

Den interregionale Parlamentarier-
rot aus deene virzitéierte Länner
ass der Meenung, datt dës Koordi-
néierungsplaz fir international poli-
zeilech Zesummenaarbecht misst
24/24 Stonne fonctionnéieren, fir
nach méi effizient kënnen ze schaf-
fen.

Dofir misst dësen Informatiouns-
zenter awer zousätzlech Moyenen
zur Verfügung gestallt kréien a mat
méi Personal besat ginn.

Kann den Här Justizminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1) Ass dem Här Justizminister
bekannt, datt den interregio-
nale Parlamentarierrot bestrieft
ass, fir den iwwerregionalen
Informatiounszenter 24/24
Stonne fonctionnéieren ze
loossen?

2) Huet d’Regierung sech mat
dësem Thema befaasst, a wat

sinn hir Konklusiounen zu en-
gem Ausbau vun dësem wich-
tegen Informatiounszenter an
zum Fonctionnéiere vu 24/24
Stonnen?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le Bureau de Coopération poli-
cière et douanière regroupe les
pays du Benelux ainsi que la
France.

Actuellement, le Bureau de Coopé-
ration policière et douanière est ou-
vert pendant les heures de bureau.
Cependant, lors de contrôles trans-
frontaliers organisés avec les pays
voisins ou lors d’affaires policières
d’envergure, les horaires de fonc-
tionnement des bureaux sont
adaptés à la situation de terrain.

Pour l’instant, il n’est pas envisagé
de modifier les horaires de fonc-
tionnement ainsi définis. Il est évi-
dent que la coopération transfron-
talière fonctionne, en cas de né-
cessité, 24 heures sur 24, par le
biais du Centre d’Intervention Na-
tional (CIN), respectivement par le
biais des permanences des ser-
vices nationaux de la Police grand-
ducale.

Question 1090 (23.5.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant l’accès au
marché national du travail
pour les ressortissants des
nouveaux États membres de
l’Union européenne après la
première période transitoire:

Le 30 avril 2006 venait à terme la
première période transitoire per-
mettant aux États membres de
l’Union européenne de limiter l’ac-
cès de leur marché de l’emploi aux
ressortissants des nouveaux États
membres depuis mai 2004.

Le Gouvernement luxembourgeois
a désiré maintenir ce dispositif res-
trictif en facilitant l’accès à certains
secteurs comme l’agriculture, la vi-
ticulture et l’Horesca.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Pourquoi est-ce le Ministère
des Affaires étrangères et de
l’Immigration et non pas le Mi-
nistère du Travail qui est res-
ponsable pour les questions
d’emploi des ressortissants ar-
rivant des nouveaux États
membres? Ne suggère-t-on
pas de ce fait deux catégories
de salariés européens?

- Le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration
a-t-il informé les acteurs des
secteurs concernés sur ces
nouvelles dispositions leur
permettant de recourir à cette
main-d’œuvre? Dans l’affirma-
tive, sous quelle forme?

- Le Ministère du Travail ne pou-
vant certainement pas être to-
talement écarté de ce proces-
sus, de quelle façon la coopé-
ration et la coordination entre
votre Ministère et celui du Tra-
vail est-elle assurée?

Réponse (3.7.2006) de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:

Les ressortissants originaires des
nouveaux États membres de l’UE
qui désirent travailler au Luxem-
bourg ont actuellement besoin d’un
permis de travail pour exercer un
emploi rémunéré au Luxembourg.
Or, depuis l’arrêté grand-ducal du
7 août 2004 portant constitution
des Ministères, c’est en effet le Mi-
nistère des Affaires étrangères et
de l’Immigration qui est compétent
pour l’entrée et le séjour des étran-
gers, donc également pour la déli-
vrance des permis de travail.

Le Gouvernement a décidé de
maintenir en vigueur les mesures
nationales appliquées depuis le 1er

mai 2004 concernant la libre circu-
lation des travailleurs des nou-
veaux États membres. Ces restric-

tions ont été mises en place par la
loi modifiée du 28 mars 1972
concernant l’entrée et le séjour des
étrangers, le contrôle médical des
étrangers et l’emploi de la main-
d’œuvre étrangère et le règlement
grand-ducal modifié du 12 mai
1972 déterminant les mesures ap-
plicables pour l’emploi des tra-
vailleurs étrangers sur le territoire
du Grand-Duché de Luxembourg.
Toutefois, en maintenant le disposi-
tif transitoire, il a également été dé-
cidé que pour certains secteurs le
permis de travail sera accordé
avec bienveillance absolue aux
ressortissants des États membres
concernés, en fonction d’une pro-
cédure minimale et simplifiée, sans
cependant abolir l’exigence de
permis de travail. Les secteurs vi-
sés par cette ouverture sectorielle
sont l’agriculture, la viticulture et
l’Horesca. À la fin du mois d’avril la
Chambre d’agriculture et la Fédé-
ration de l’Horesca ont été infor-
mées par lettre de la nouvelle ap-
proche ainsi que de la procédure
applicable à partir du 1er mai 2006,
avec prière de diffuser les informa-
tions à leurs membres concernés.

Le Ministère du Travail et de l’Em-
ploi et le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration se
sont concertés lors de plusieurs ré-
unions pendant les mois de janvier
à avril 2006 aussi bien lors de ré-
unions au niveau fonctionnaire que
pendant des entrevues avec la
participation des deux Ministres
compétents, à savoir le Ministre du
Travail et de l’Emploi et le Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.

En plus, les mandats des membres
titulaires et suppléants des Comi-
tés consultatif et technique de
l’Union européenne pour la libre
circulation des travailleurs ont été
renouvelés en mai 2006. Les deux
Ministères se sont partagés les
postes qui ont été réservés aux re-
présentants du Gouvernement
luxembourgeois.

Le Gouvernement luxembourgeois
se propose d’ailleurs de procéder
à une première évaluation de la si-
tuation et de la pratique au plus
tard en mai 2007, en vue d’exami-
ner d’éventuelles adaptations au
régime. Cette évaluation sera bien
sûr faite, entre autre, en étroite col-
laboration avec le Ministère du Tra-
vail et de l’Emploi.

Question 1091 (23.5.2006) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant la réalisation du
projet d’infrastructures «tan-
gente ouest»:

Dans un communiqué de presse
du Mouvement écologique datant
du 3 mai 2006 ce dernier se félicite
de l’abandon définitif de plusieurs
projets d’infrastructure routière et
notamment de celui concernant la
«tangente ouest»: „Positiv sei des
Weiteren, dass der Premierminister
sowie auch der Umweltminister
deutlich Stellung zu Gunsten einer
Priorität für den öffentlichen Trans-
port und im Besonderen für die
moderne Stadtbahn bezogen und
ein klares ‘Nein’ zu weiteren
Straßenbauprojekten ausgespro-
chen haben: von einer Westtan-
gente bis hin zu Umgehungs-
straßen.“ 

Ainsi, je souhaiterais poser les
questions suivantes à Messieurs
les Ministres des Travaux publics
et de l’Environnement: 

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres confirment l’abandon
définitif du projet de la «tan-
gente ouest» étant donné que
Monsieur le Premier Ministre a
encore affirmé lors de sa dé-
claration sur la situation éco-
nomique, sociale et financière
du pays le 2 mai dernier que la
réalisation de ce projet d’infra-
structure parmi d’autres ne se-
rait remis qu’à un moment ulté-
rieur?
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Réponse commune (11.7.2006)
de M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics et de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Pour ce qui est de la position du
Gouvernement concernant la «tan-
gente ouest», l’honorable Député a
raison de se référer à la déclaration
de Monsieur le Premier Ministre qui
a précisé lors de la Déclaration du
Gouvernement sur la situation éco-
nomique, sociale et financière du
pays que certains projets routiers,
dont notamment la «tangente
ouest», ont été reportés.

Cela signifie que pour le projet
dont s’agit, d’éventuels travaux ne
pourraient commencer qu’à
moyen, voire à long terme.

L’état d’avancement actuel du dos-
sier «tangente ouest» se résume
comme suit:

L’avant-projet sommaire de la «tan-
gente ouest» fait actuellement l’ob-
jet d’une étude d’opportunité et
d’impact territorial sous la régie du
Ministère de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.

Dans une prochaine étape l’avant-
projet sommaire, accompagné des
résultats de l’analyse territoriale,
fera ensuite l’objet d’une enquête
publique dans les communes
concernées.

Sur base des résultats de l’enquête
publique, des avis des communes
et de la recommandation du Minis-
tère de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire, le Gouverne-
ment prendra sa décision quant à
la réalisation éventuelle de la «tan-
gente ouest» et, le cas échéant, se
prononcera quant au tracé à rete-
nir pour l’élaboration de l’avant-
projet détaillé.

Question 1093 (23.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la délocalisation
des détenus préventifs du
Centre pénitentiaire de
Luxembourg:

Dans son rapport de janvier 2006,
la déléguée du procureur général
d’État pour la direction générale
des établissements pénitentiaires
estime que le CPL est une prison
fourre-tout. Pour remédier à·la si-
tuation, elle estime nécessaire no-
tamment de délocaliser les déte-
nus préventifs (quelque 350) vers
un établissement séparé, à savoir
une maison d’arrêt.

- Le Ministre est-il dispo-
sé·à·procéder à·une telle délo-
calisation?

- Dans quel délai estime-t-il
pouvoir procéder à·ladite dé-
localisation?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Comme je l’ai annoncé à plusieurs
reprises déjà et suite à une déci-
sion de principe du Gouvernement
en Conseil en automne 2005, une
maison d’arrêt sera construite pour
quelque 400 prévenus.

Le délai dans lequel cette maison
d’arrêt sera construite est notam-
ment fonction de la recherche d’un
terrain approprié.

J’espère pouvoir avancer rapide-
ment dans ce dossier.

Question 1094 (23.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant l’absence d’un éta-
blissement pénitentiaire à
régime semi-ouvert pour les
femmes:

Dans son rapport de janvier 2006,
la déléguée du procureur général
d’État pour la direction générale
des établissements pénitentiaires
estime que le CPL est une prison
fourre-tout. Elle déplore, en parti-
culier, l’absence d’un établisse-
ment à régime semi-ouvert pour les

femmes. Elle souligne qu’à l’heure
actuelle les femmes sont amenées
à purger de courtes peines dans le
milieu fermé au CPL et sont sou-
mises à un régime plus strict pen-
dant toute la durée de la détention
sans avoir la possibilité d’évoluer
en milieu semi-ouvert. Elle est
d’avis qu’il s’agit de remédier à
cette situation de discrimination.

- Le Ministre peut-il préciser les
raisons de cette discrimina-
tion?

- Peut-il indiquer s’il entend
mettre fin à cette discrimina-
tion?

- Dans quel délai estime-t-il
pouvoir mettre fin à cette dis-
crimination?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

À l’heure actuelle il n’existe pas de
prison semi-ouverte pour les
femmes, à l’instar du Centre péni-
tentiaire agricole de Givenich pour
les hommes.

Au cours de la présente législature
il est prévu de remédier à cette si-
tuation, soit qu’on crée les condi-
tions nécessaires pour que les
femmes susceptibles de bénéficier
d’une mesure d’exécution des
peines puissent séjourner au CPA
de Givenich, soit qu’on s’oriente
vers une solution où les femmes en
question puissent loger dans des
conditions similaires à celles de Gi-
venich.

Question 1095 (23.5.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le taux d’alcoolémie:

Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°1005 relative à
l’abaissement du seuil d’alcoolé-
mie légal (cf. compte rendu
N°11/2005-2006), Monsieur le Mi-
nistre souligne que «la Commis-
sion européenne estime que les
conducteurs ayant un taux d’alcool
excessif sont responsables d’envi-
ron 10.000 décès chaque année
sur les routes européennes».

1. Monsieur le Ministre consi-
dère-t-il un taux d’alcoolémie
compris entre 0,5 et 0,8 g d’al-
cool par litre de sang comme
excessif? Dans la négative,
qu’entend-t-on par taux d’al-
cool excessif?

Plus loin, Monsieur le Ministre af-
firme que «d’après un sondage ef-
fectué en Autriche en 2000, 41%
des personnes interrogées se pro-
nonçaient pour un taux d’alcool
maximal de 0,5 g/l par rapport à
29% seulement en 1997».

2. Quelle thèse Monsieur le Mi-
nistre entend-t-il étayer par
cette affirmation?

3. Quel a été l’échantillon de ce
sondage autrichien?

4. Ce sondage ne montre-t-il pas
que 59% des personnes inter-
rogées se prononçaient contre
un taux d’alcool maximal de
0,5 g/l?

Monsieur le Ministre parle en outre
de «recherches confirmant que le
risque relatif d’implication dans un
accident augmente de façon sen-
sible lorsque l’alcoolémie dépasse
0,5 g par litre de sang».

5. Monsieur le Ministre peut-il me
préciser de quelles re-
cherches il s’agit exactement?

Selon Monsieur le Ministre «pour
un conducteur moyen une alcoolé-
mie comprise entre 0,5 g/l et 0,8 g/l
entraîne (…) un risque d’accident
environ deux fois supérieur à celui
d’un conducteur ayant un taux d’al-
cool dans le sang de 0,0 g/l. Ce
risque est quatre fois plus élevé
avec un taux de 0,8 g/l.»

6. Que faut-il entendre par
«conducteur moyen»?

7. Comment expliquer qu’un taux
de 0,8 g/l entraîne un risque
d’accident deux fois supérieur
à un taux compris entre 0,5 g/l

et, précisément, 0,8 g/l?

Monsieur le Ministre évoque égale-
ment l’entrevue du 25 avril 2006
avec les représentants des milieux
professionnels concernés.

8. Est-ce que les représentants
des milieux professionnels
concernés partageaient les
vues de Monsieur le Ministre?

Finalement j’aimerais poser la
question suivante:

9. Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas qu’une étude avec sta-
tistiques à l’appui sur l’impact
réel d’une baisse du taux légal
d’alcoolémie de 0,8‰ à 0,5‰
pourrait, le cas échéant, ren-
forcer le degré d’acceptation
de la part de la population
d’une telle mesure?

Réponse (3.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire,
l’honorable Député sollicite des in-
formations supplémentaires suite à
ma réponse à sa question parle-
mentaire N°1005 ayant trait au
même sujet de l’abaissement pro-
jeté du seuil légal d’alcoolémie au
volant de 0,8 à 0,5 g d’alcool par
litre de sang.

Ci-après, mes réponses aux ques-
tions soulevées.

ad 1

Oui, je considère un taux d’alcoo-
lémie compris entre 0,5 et 0,8 g
d’alcool par litre de sang comme
excessif.

ad 2

Le sondage effectué en Autriche
met à jour un revirement de l’atti-
tude des usagers de la route face
au taux légal d’alcoolémie de 0,5 g
d’alcool par litre de sang dont l’ac-
ceptation par le public est passé
de 29% en 1987 à 41% en 2000.

ad 3

Des données relatives à l’échan-
tillon de l’étude effectuée en Au-
triche ne sont pas disponibles.

ad 4

Au 41% des personnes interrogées
il y a lieu d’ajouter celles qui soit se
sont prononcées en faveur d’un
seuil légal d’alcoolémie inférieur à
0,5 g d’alcool par litre de sang, soit
qui ont adopté une position neutre
à ce sujet.

ad 5

La réponse à cette question se
trouve dans la Recommandation
de la Commission européenne du
17 janvier 2001 concernant le taux
maximal d’alcool dans le sang au-
torisé pour les conducteurs de vé-
hicules à moteur (JO L 43 du 14 fé-
vrier 2001 p. 31). Ladite recom-
mandation ainsi que l’exposé des
motifs afférent renvoient aux re-
cherches et études qui ont servi de
base à la Commission européenne
pour formuler sa recommandation.

ad 6

Dans le contexte du sujet on peut
qualifier de conducteur moyen une
personne d’un poids de 75 kg,
d’une taille de 1,75 m et d’un bon
état de santé général.

ad 7

Voir sous ad 5.

ad 8

Lors de l’entrevue du 25 avril 2006
il s’est avéré que les vues des re-
présentants des milieux profes-
sionnels concernés n’étaient pas
opposées à celles du Gouverne-
ment alors qu’il a été convenu de
part et d’autre d’une série d’initia-
tives concomitantes à la mesure
envisagée de l’abaissement du
seuil légal d’alcool au volant (amé-
lioration de l’offre des transports
publics, extension du «Late night
bus», promotion du covoiturage,
renforcement des campagnes de
sensibilisation du conducteur dé-
signé).

ad 9

Non, les résultats d’étude et de re-
cherche plaidant en faveur d’une
telle mesure, disponibles, en parti-
culier au niveau communautaire,
sont éloquents à tel point de rendre
superfétatoire une évaluation sta-
tistique sur le plan national.

Question 1096 (24.5.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le libre accès du
bétail aux cours d’eau:

Un des éléments clés de la réforme
de la politique agricole commune
est l’établissement d’un lien entre
le régime de paiement unique et le
respect des normes en matière
d’environnement, de sécurité ali-
mentaire, de santé des animaux et
de bien-être animal. 

Ainsi, afin de prévenir la contami-
nation des cours d’eaux, les agri-
culteurs doivent prendre des me-
sures pour empêcher que les dé-
tections animales atteignent de fa-
çon directe ou indirecte les cours
d’eau ou les eaux souterraines. 

Or, dans certaines régions du
pays, qui ont fait l’objet d’un projet
de renaturation, on peut observer
que les bovins et plus particulière-
ment des bovins de la race Gallo-
way ont libre accès aux cours
d’eau ce qui revient à nier toutes
les normes de protection mises en
place. Dans ces régions, les excré-
ments sont directement déversés
dans les cours d’eau entraînant
ainsi une détérioration de la qualité
de l’eau et un risque de santé pour
les animaux.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement: 

- Pour quelles raisons les ani-
maux susmentionnés ont-ils
libre accès aux cours d’eau
sachant que selon les disposi-
tions de la «cross-com-
pliance» les agriculteurs sont
tenus de maintenir leurs ani-
maux à distance de ceux-ci?

- Monsieur le Ministre n’estime-
t-il pas qu’en empêchant le
bétail d’accéder aux cours
d’eau, on assurerait une
meilleure qualité d’eau à tous
les utilisateurs?

Réponse (18.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Dans sa question parlementaire du
24 mai 2006, Monsieur le Député
Marcel Oberweis invoque que
dans le cadre des projets de rena-
turation, le bétail pâturant a libre
accès aux cours d’eau, alors que
selon les dispositions de la «cross-
compliance» de la politique agri-
cole commune, les agriculteurs
sont tenus de maintenir leurs ani-
maux à distance des cours d’eaux
afin d’éviter que les excréments du
bétail soient directement déversés
dans les cours d’eau et entraînent
ainsi une détérioration de la qualité
de l’eau. 

Il est vrai que dans les projets de
pâturage extensif à faible densité,
les bovins ont libre accès aux
cours d’eau, et ceci principalement
pour des motifs écologiques. En
effet, le pâturage extensif à l’aide
de bétail rustique avec des densi-
tés entre 0,3-0,6 UGB/ha peut gé-
nérer une valorisation de la struc-
ture des rives des cours d’eau. Ces
affirmations sont confirmées par de
nombreuses études pluriannuelles
à l’étranger. Citons à titre
d’exemple l’étude de Monsieur Rei-
singer dans des zones protégées
en Thuringe (D): 
„...(dass) bei genügender Absen-
kung der Viehdichte auf 0,3-0,6
Großvieheinheiten pro ha auch auf
Flächen, welche man aus Sicht des
Naturschutzes normalerweise aus
einer Beweidung ausschließen
würde, positive Entwicklungen zu
verzeichnen sind, so zum Beispiel
an Grabenrändern, an Bachufern
und sogar im Wald. Die punktuel-

len Störungen durch Tritt und Fraß
ähneln den stochastischen Einflüs-
sen der Megaherbivoren, welche
natürlich vorkommen würden, wä-
ren sie vom Menschen nicht
zurückgedrängt oder ausgerottet
worden. An Bachufern kann dies
zur Entstehung von amphibischen
Zonen und zur lokalen Entfaltung
von Schlammflurgesellschaften
(Bidentetalia) führen.“ (Reisinger et
al., 2002 - Landschaftspflege in
Thüringen: Extensive Beweidung
mit Rindern und Pferden. - Thürin-
ger Landesanstalt für Umwelt und
Geologie & Thüringer Landesan-
stalt für Landwirtschaft, Jena, 12
S.) 
Contrairement au pâturage con-
ventionnel, où la densité se situe à
environ 2,0 UGB/ha/an, dans les
projets de pâturage extensif
comme moyen de gestion de ré-
serves naturelles et de zones Na-
tura 2000, la densité de pâturage
varie effectivement entre 0,3-0,6
UGB/ha/an pour générer précisé-
ment ces effets écologiques posi-
tifs et pour éviter des consé-
quences négatives pour la qualité
de l’eau. En effet à une densité tel-
lement réduite, une détérioration
de la qualité de l’eau n’est pas à at-
tendre. Je tiens à souligner que la
densité de 2,0 UGB/ha/an de l’agri-
culture conventionnelle donne lieu
à une induction en erreur. En effet il
convient de prendre en considéra-
tion que 
- les 2,0 UGB/ha s’appliquent à la
densité moyenne pour l’année en-
tière sur toute la surface fourragère
de l’exploitation agricole,
- pour la période de pâturage, soit
en général 6 mois, la densité est
donc beaucoup plus élevée, soit
4,0 UGB/ha, 
- comme seulement une partie de
la surface fourragère est pâturée
en même temps, la densité effec-
tive équivaut à un multiple de 4
UGB/ha. 
Il faut également mentionner que
comparé aux répercussions de
l’agriculture conventionnelle
(Ackerbau) et notamment l’utilisa-
tion d’engrais organiques et chi-
miques et de pesticides qui pol-
luent les eaux souterraines ainsi
que les cours d’eau, l’impact du
pâturage est minime. 
Je rappelle que même dans l’agri-
culture conventionnelle la disposi-
tion concernée de la «cross-com-
pliance» ne s’applique pas pour
l’obtention des primes comme l’a
précisé Monsieur Zewen, chef de
l’unité de contrôle de l’Administra-
tion des Services techniques de
l’Agriculture, lors de la journée de
la Chambre d’Agriculture en date
du 9 février 2006 au Lycée tech-
nique agricole d’Ettelbruck: 
„Herr Zewen nutzte insbesondere
die Gelegenheit, ein paar Miss-
verständnisse, wie er unterstrich,
zu klären. 
Zum einen geht es um die Aussa-
gen betreffend den Zugang bzw.
das Tränken des Viehs in fließen-
den Gewässern. Bei der Informa-
tionsversammlung am vergange-
nen 24. Januar war bekanntlich
von einem Vertreter der Kontroll-
behörde behauptet worden, jeder
Zugang von Vieh zum Gewässer
sei inakzeptabel und demnach in
den Kontrollberichten festzuhalten. 
Diesbezüglich stellte Herr Zewen
klar, dass wohl im Prinzip keine
Ausscheidungen ins Gewässer ge-
langen sollen, dass der Zugang
des Viehs zu fließenden Gewäs-
sern auf Weiden bzw. das Tränken
des Viehs im fließenden Gewässer
auf einer Weide jedoch nicht sank-
tionsrelevant sind.“ (Citation du
«De Lëtzeburger Bauer», N°7: Prä-
mien, Prämienansprüche und
Transferts, S. 3 - 17 février 2006).

Question 1097 (24.5.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la plate-
forme «Santé mentale et ré-
forme de la psychiatrie»:
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Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°0774 du 1er dé-
cembre 2005 (cf. compte rendu
N°6/2005-2006), Monsieur le Mi-
nistre de la Santé s’est référé à la
plate-forme «Santé mentale et ré-
forme de la psychiatrie» aux tra-
vaux de laquelle sont associés
entre autres l’Union des Caisses de
Maladie et les différents hôpitaux
concernés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Quelle est la composition de la
plate-forme «Santé mentale et
réforme de la psychiatrie»?

- Quel est l’état actuel des tra-
vaux de ladite plate-forme?

- Dans quel délai peut-on s’at-
tendre aux conclusions de ces
travaux?

- Monsieur le Ministre compte-t-
il présenter le moment donné
les conclusions des travaux de
la plate-forme à la Commission
de la Santé et de la Sécurité
sociale de la Chambre des
Députés?

Réponse (16.6.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Étant donné que certains éléments
de la question parlementaire
N°1058 de Monsieur le Député
Jean Huss sur la réforme de la psy-
chiatrie (cf. ci-dessus) se re-
trouvent dans la présente question,
je puis me permettre de reproduire
ici l’un ou l’autre passage de ma
réponse à la prédite question.

Comme suite au rapport Rössler,
présenté en novembre 2005 à la
Commission Santé et Sécurité so-
ciale de la Chambre des Députés,
le groupe de travail antérieurement
mis en place par le Ministre de la
Santé pour faire avancer la réforme
en psychiatrie - et qui avait notam-
ment abouti à la décentralisation
des placements à partir du 1er juillet
2005 - a été élargi aux représen-
tants des prestataires extrahospita-
liers, des patients, des médecins
et des autres professionnels de
santé et restructuré en plate-forme
de concertation et sous-groupes
de travails sectoriels flexibles.

La plate-forme, qui réunit des délé-
gués des groupes de travail et
pour laquelle le rapport Rössler
sert de guide, comprend un ou des
représentants 

- des médecins (délégués par
le Collège médical et l’AMMD
ainsi que différents établisse-
ments hospitaliers),

- des autres professionnels de
santé (délégués par le Conseil
supérieur des Professions de
santé),

- des hôpitaux (désignés par
l’Entente des Hôpitaux),

- des patients (désignés par la
Patientevertriedung et de
l’«Ombudscomité» pour les
droits de l’enfant),

- des Ministères de la Santé et
de la Sécurité sociale, de la
Direction de la Santé et de
l’Union des Caisses de Mala-
die.

En tout une quarantaine de per-
sonnes, multiplicateurs par rapport
à ceux qui les ont déléguées, col-
laborent ainsi au sein de la plate-
forme, qui s’est réunie cinq fois à
ce jour ainsi qu’au sein des diffé-
rents groupes de travail, et pré-
parent un plan d’action que le
soussigné présentera volontiers à
la Commission de la Santé et de la
Sécurité sociale de la Chambre
des Députés, si celle-ci le juge
utile.

Les travaux de la plate-forme et
des sous-groupes avancent bien.
En ce qui concerne les premiers
résultats, je peux informer l’hono-
rable Députée de ce qui suit: 

- une infrastructure pour une cli-
nique psychiatrique de jour
auprès du CHEM, site
d’Esch/Alzette, vient d’être au-

torisée par le Gouvernement
en conseil, de même 

- qu’une unité fermée au CHNP
pour adolescents en diffi-
cultés, actuellement mal pla-
cés, faute d’autres structures,
aux établissements péniten-
tiaires.

Pour ce qui est d’autres infrastruc-
tures, j’attends d’être saisi de la
part des maîtres d’ouvrage concer-
nés:

- d’une demande en autorisa-
tion de création d’une clinique
de jour pour adultes auprès du
Centre hospitalier de Luxem-
bourg;

- des plans et devis:

- pour une clinique de jour au
Kirchberg, approuvée par le
Gouvernement en Conseil,
pour les besoins du service
national de psychiatrie juvé-
nile,

- pour un foyer de suite à l’unité
fermée des jeunes en diffi-
cultés dont question ci-des-
sus,

- pour un foyer thérapeutique
décentralisé pour adultes au
CHNP.

J’attends également d’être saisi
très prochainement d’un cahier
des charges pour une étude pour
cerner la problématique d’en-
semble au Grand-Duché des en-
fants en difficulté en amont et au-
tour de la psychiatrie infantile et ju-
vénile.

S’agissant des résultats des
groupes de travail précités:

- Un consensus sur la nécessité
et la mise en place rapide d’un
centre psychosocial au Nord
du pays se dessine.

- Les discussions autour des
foyers thérapeutiques et des
logements protégés, y com-
pris les soins à domicile en
psychiatrie, sont en cours et
sur le point d’aboutir à un
concept englobant l’Union des
Caisses de Maladie et, le cas 
échéant, l’Assurance dépen-
dance.

- Par ailleurs un sous-groupe
comprenant des magistrats
est en train de travailler sur
une réforme plus fondamen-
tale de la loi de 1988 en ma-
tière de placements involon-
taires. Ce sous-groupe a entre
autres déjà abordé des ques-
tions telles que le traitement
involontaire, l’isolement et la
contention.

À l’heure actuelle il serait préma-
turé de vouloir fixer une échéance
pour les conclusions définitives en
matière de réforme de la psychia-
trie qui doit en fait rester un proces-
sus continu. Pour cette raison j’en-
tends d’ailleurs laisser en place la-
dite plate-forme.

Question 1098 (26.5.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la confiscation
d’objets de nature à troubler
l’ordre scolaire:

An de Lycéeë gëtt net selte Schü-
ler hiert Eegentum (Handy oder
mp3-Playeren) vun den zoustän-
negen Direktere beschlagnahmt. 

Beruff gëtt sech op den Artikel 25
vum groussherzogleche Regle-
ment vum 23. am Chrëschtmount
2004, dee Folgendes seet: 

«Sont soumis à l’autorisation préa-
lable du directeur toute vente, toute
distribution, tout affichage et toute
manifestation dans l’enceinte du
lycée. Toute publication et tout
objet trouvés en possession d’un
élève peuvent être confisqués s’ils
sont de nature à troubler l’ordre
scolaire.» 

Aus dem Artikel geet awer net kloer
ervir, wien e Géigestand ka be-
schlagnahmen, wat fir eng Géi-
gestänn a wéi lang eppes ka be-
schlagnahmt ginn. 

Hei besteet e juristesche Vide op-
grond vun deem déi zoustänneg
Direkteren, ouni menger Usiicht no
«qualité d’agir» ze hunn, no eege-
nem Gutdünke kënnen handelen.
Sou datt och, jee no Persoun, e
Géigestand kann eng Woch oder
souguer e Mount respektiv nach
méi lang beschlagnahmt ginn. 

Déi Responsabel vu verschiddene
Lycéeën, sou zum Beispill de
Lycée technique vu Bouneweg,
stellen en eegene Code de bonne
conduite op, dee vun den Elteren
ënnerschriwwe muss ginn. Am
Bouneweger Code steet dran, datt
Géigestänn, déi d’Schouluerdnung
perturbéiere kënnen, tëschent
enger Woch an engem Mount
kënne beschlagnahmt ginn. 

Dat vir zitéiert groussherzoglecht
Reglement gëtt a sengen Artikelen
28 bis 33 inclus just dem Conseil
de discipline d’Recht fir Mesurë
géint e Schüler ze ergräifen. An
deenen Artikelen ass awer
d’Beschlagnahme vu Géigestänn,
déi dem Schüler gehéieren, net op-
gezielt. Deemno besteet och do e
juristesche Vide. 

Kann d’Madame Unterrechtsmi-
nistesch mer duerfir dës Froe
beäntwerten: 

1. Ass der Madame Ministesch
bekannt, datt verschidde Ly-
céeën, opgrond vum Artikel 25
vum groussherzogleche Re-
glement vum 23. am Chrëscht-
mount 2004, eege Codes de
bonne conduite opstellen, déi
vun den Eltere mussen ënner-
schriwwe ginn?

2. Ass d’Madame Ministesch net
och der Meenung, datt an all
Lycée missten déiselwescht
Schouluerdnungskritären age-
fouert ginn? 

3. Ass et erlaabt Eegentum vu
Schüler nëmmen oprond vun
engem interne Schoulregle-
ment ze beschlagnahmen, wa
sou eng Mesure net am
groussherzogleche Reglement
explizit festgehalen a kloer de-
finéiert ass? 

4. Wier et net sënnvoll, de vir zi-
téierten Artikel esou emzeän-
neren, datt definitiv kloer ass,
ob kënne Géigestänn be-
schlagnahmt ginn, wat fir eng,
a wéi laang? 

5. Widdersprécht de vir zitéierten
Artikel net der normaler Zivil-
gesetzgebung aus där ervir-
geet, datt nëmmen d’Police an
d’Police judiciaire d’Recht
hunn eppes ze beschlagnah-
men an dann nach nëmmen
am Fall vu flagrant délit
respektiv op riichterlech
Unuerdnung hin?

Réponse (12.7.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Den Artikel 4 vum Gesetz vum
25. Juni 2004 iwwert d’Organisa-
tioun vun de klasseschen an tech-
nesche Lycéeë gesäit fir déi ver-
schidde Lycéeën d’Méiglechkeet
vir, sech mat enger Charte scolaire
ze dotéieren, déi ënner anerem
d’Verhalensregele festleet, déi op
de Rechter a Flichte vun de Partner
vun der Schoulgemeinschaft ba-
séieren. Dës Regele kënne méi
wäit goe wéi d’Verhalensregelen,
déi d’Reglement iwwert den Ordre
intérieur an d’Disziplin, dat am
Lycée a Kraaft ass, virgesäit.
D’Charte scolaire gëtt vum Conseil
d’éducation vum Lycée ugeholl.

2. De Règlement grand-ducal vum
23. Dezember 2004 iwwert den
Ordre intérieur an d’Disziplin an de
klasseschen an technesche Ly-
céeë schreift d’Grondregele vir, déi
an alle Lycéeë vum Land gëllen.

Wéi am viregte Punkt vermierkt a
mat der Beméiung fir de Schoulen
eng gewëssen Autonomie ze ginn,
kënne si eng Charte scolaire un-
huelen, déi Verhalensregelen ent-

hält, déi méi wäit gi wéi d’Regelen,
déi den uewen zitéierte Règlement
grand-ducal vum 23. Dezember
2004 festgeluecht huet.

3. Den Artikel 25 vum uewen zi-
téierte Règlement grand-ducal
vum 23. Dezember 2004 gëtt den
Autorité-scolairen d’Autorisatioun,
fir Publicatiounen an Objeten, déi
de Schüler bei sech huet an déi
den Ordre scolaire stéiere kënnen,
ze beschlagnahmen. Et schéngt
schwiereg, fir eng limitativ Lëscht
opzestelle vun den Objeten, déi
beschlagnahmt kënne ginn; de
Kritär duerfir ass de Fait, dass dës
Objeten d’Coursë stéieren. Wat
d’Dauer vun der Konfiskatioun ube-
laangt, déi spéitstens dann
ophéiert wann d’Schoul eriwwer
ass, sou schéngt et ubruecht, datt
ee sech an dëser Saach op de ge-
sonde Mënscheverstand vum Di-
rekter vum Lycée verléisst.

4. D’Autorisatioun, déi d’schou-
lesch Autoritéite conféréiert krute
fir Objeten ze konfiskéieren, déi
d’schoulesch Uerdnung stéieren,
ass a mengen Aen eng Ergänzung,
déi sech op d’schoulescht Ëmfeld
beschränkt, par rapport zu den all-
gemenge Bestëmmungen, déi de
Code pénal an där Saach vir-
schreift.

Question 1099 (29.5.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la lutte biologique
contre l’eupoecilia ambi-
guella dans le domaine de la
viticulture:

Zanter 2001 ginn am Lëtzebuerger
Wäibau bei der Bekämpfung vum
„Traubenwickler“ op fräiwëlleger
Basis sou genannt RAK-Dispenser
agesat, déi op eng biologesch Ma-
néier derfir suergen, datt dëse
Schädling sech net reproduzéieren
an domat Schued un de Riewen
uriichte kann. Dës Method, déi
zwar ëmweltfrëndlech, awer
aarbechtsintensiv an domat vill méi
deier ass wéi den traditionellen
Asaz vu Chemikalien, gëtt vum Stat
bei Erfëllung vu verschiddene Kon-
ditioune finanziell ënnerstëtzt. A
Wënzerkreesser gëtt sech awer re-
gelméisseg beklot, datt déi
zoustänneg Verwaltung, déi Iech
ënnersteet, sech ongewéinlech
laang Zäit léisst, fir dës Hëllefen
auszebezuelen. Sou sollen déi be-
treffend Hëllefe fir 2004 an 2005
nach opstoen.

Duerfir géif ech Iech, Här Minister,
gären dës Froe stellen:

1. Wat ass den aktuelle Stand an
dësem Dossier?

2. Wourop ass den aktuelle Re-
tard am Ausbezuelen zréckze-
féieren?

3. Gëtt et Direktiven iwwer Dé-
laien an deenen dës Hëllefe
sollen ausbezuelt ginn? Wa jo,
wat sinn dës Délaien? Wann
neen, wär et net normal, datt
d’Verwaltung gradsou
Contraintë misst ënnerleie wéi
d’Wënzer, déi an dësem Pro-
gramm matmaachen? Sidd Dir
an dësem Fall bereet, fir
contraignant Délaien anze-
féieren?

4. Fir wéini ass mat dem Ausbe-
zuele vun den aktuell ge-
schëllten Hëllefen ze rechnen?

Réponse (7.7.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

La question parlementaire au sujet
du paiement des aides pour les an-
nées 2004 et 2005 au titre de la
mesure d’aide «Lutte biologique
contre le ver de la grappe», prévue
au règlement grand-ducal du 9 no-
vembre 2001 instituant un régime
d’aides favorisant les méthodes de
production agricole compatibles
avec les exigences de la protection
de l’environnement et de l’entretien
de l’espace naturel, appelle les ré-
ponses suivantes:

ad 1 et 4

Pour les années 2004 et 2005, une
somme de deux fois 31.802,06
euros a été ordonnancée début
juin. Pour 2004, il reste à traiter en-
core les demandes nouvellement
introduites pour un montant d’envi-
ron 30.000 euros et pour 2005 un
montant d’environ 43.000 euros est
en souffrance, montant qui se rap-
porte à des modifications appor-
tées aux contrats en cours par les
bénéficiaires des aides. Les procé-
dures de contrôle de toutes ces
demandes sont en cours et il est
escompté que le paiement de ces
aides pourra se faire au mois de
septembre prochain.

ad 2

Si effectivement un certain retard
s’est accumulé dans le traitement
des demandes et dans le paiement
des aides, ce retard est dû au
concours des circonstances sui-
vantes:

- le nombre élevé des différents
programmes prévus au règle-
ment grand-ducal du 9 no-
vembre 2001 précité, leur de-
gré de complexité et le succès
impressionnant des différentes
mesures ont sérieusement re-
tardé la gestion administrative
des demandes;

- les contrôles d’éligibilité des
parcelles se sont avérés très
fastidieux en raison du fait que
bon nombre des dossiers pré-
sentés étaient incomplets au
niveau des plans et extraits
cadastraux;

- concernant plus particulière-
ment la mesure visée dans la
question parlementaire, le dé-
faut d’une documentation gra-
phique directement utilisable
pour une gestion administra-
tive simple a entravé un traite-
ment rapide des demandes. À
noter que le nouveau système
d’information géographique et
le référentiel du parcellaire viti-
cole de 2005 faciliteront sensi-
blement les contrôles admi-
nistratifs à l’avenir.

ad 3

À l’instar de toute autre mesure
d’aide, le service en charge des
programmes prévus au règlement
grand-ducal du 9 novembre 2001
est obligé de procéder aux
contrôles administratifs usuels de
toutes les demandes d’aides,
contrôles qui nécessitent inévita-
blement certains délais. En
l’espèce, les circonstances dé-
crites ci-dessus, amplifiées par un
manque de personnel au début de
la mise en œuvre des différents
programmes, ont conduit à cer-
tains retards déplorables. Toujours
est-il que des nouveaux moyens in-
formatiques et le renforcement du
personnel ont permis de rattraper
la majeure partie des retards en-
courus au point qu’à l’avenir toutes
les demandes pourront être trai-
tées dans des délais raisonnables.

Question 1100 (29.5.2006) de
M. Romain Schneider (LSAP)
concernant le congé parental:

La loi modifiée du 12 février 1999
portant création d’un congé paren-
tal et d’un congé pour raisons fami-
liales prévoit dans son article 3, pa-
ragraphes (4) et (5): 

«L’un des parents doit prendre son
congé parental, sous peine de la
perte du droit au congé dans son
chef, consécutivement au congé
de maternité ou au congé d’ac-
cueil. L’autre parent peut prendre
son congé parental jusqu’à l’âge
de cinq ans accomplis de l’en-
fant.»

En ce qui concerne le deuxième
congé parental, on peut lire sur le
site Internet et dans les brochures
d’information de la Caisse Natio-
nale des Prestations Familiales
(CNPF): «Le deuxième congé doit
être entamé avant que l’enfant n’ait
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atteint l’âge de cinq ans accom-
plis» et „Der zweite Elternurlaub
muss begonnen werden, bevor
das Kind das 5. Lebensjahr vollen-
det“.

Or, il paraît que la CNPF s’emploie
à une interprétation restrictive du
texte de la loi précitée, interpréta-
tion qui est en contradiction avec le
texte des brochures d’information
quant à la question s’il faut avoir
pris le deuxième congé parental en
entier avant que l’enfant ait atteint
l’âge de cinq ans ou s’il suffit de
l’avoir entamé avant l’âge de cinq
ans de l’enfant. Ainsi la Caisse Na-
tionale des Prestations Familiales
refuse l’octroi du deuxième congé
parental si la partie prépondérante
du congé ne se situe pas avant
l’âge de cinq ans de l’enfant en
question. Ceci a comme consé-
quence que de nombreux parents,
qui demandent le deuxième congé
dans les délais légaux mais selon
les informations véhiculées par les
brochures et le site Internet de la
CNPF, perdent tout simplement
leur droit, étant donné qu’il est trop
tard pour prendre le congé selon
l’interprétation appliquée par la
CNPF.

À noter que lors de ses travaux
concernant le projet de loi 5161
portant modification du congé pa-
rental, la Commission de la Famille
de la Chambre des Députés a mis
en évidence le caractère équi-
voque du texte de loi en ce qui
concerne ce point. Afin de clarifier
la situation concernant ce point,
elle a proposé un amendement
«conférant à l’article I sub article 3
(4), tel qu’il résulte de l’amende-
ment gouvernemental N°5 du 21
juillet 2005, la teneur suivante:
«L’autre parent peut prendre son
congé parental jusqu’à l’âge de
cinq ans accomplis de l’enfant. Le
congé doit être pris au moins à
raison de la moitié des mois avant
que l’enfant n’ait atteint l’âge de
cinq ans accomplis.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Madame la Ministre les questions
suivantes:

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance de la contra-
diction flagrante entre le texte
des brochures d’information
de la Caisse Nationale des
Prestations Familiales et le
texte de loi, respectivement
l’interprétation et l’application
du texte de loi par la Caisse
Nationale des Prestations Fa-
miliales?

- Madame la Ministre estime-t-
elle correcte la pratique de la
Caisse Nationale des Presta-
tions Familiales, pratique qui à
la limite et selon l’interprétation
peut sembler conforme au
texte de la loi actuellement en
vigueur, mais qui est en
contradiction avec les informa-
tions véhiculées par la Caisse
Nationale des Prestations Fa-
miliales sur son site Internet et
dans ses brochures d’informa-
tion?

- Madame la Ministre ne pense-
t-elle pas qu’étant donné les
informations propagées par la
Caisse Nationale des Presta-
tions Familiales et d’autant
plus que ses bureaux ne sont
pas joignables par téléphone,
il y aurait lieu de faire preuve
d’une certaine tolérance à
l’égard des parents jusqu’à
l’entrée en vigueur des nou-
velles dispositions et de
l’adaptation des supports d’in-
formation de la CNPF?

Réponse (11.7.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Romain Schneider, j’ai l’honneur de
fournir les réponses suivantes: 

ad 1) La Ministre de la Famille a été
informée des problèmes relatifs à
l’application de la loi du 12 février
1999 portant création d’un congé
parental et d’un congé pour rai-
sons familiales, et notamment du
problème relatif au délai pour

prendre le congé parental jusqu’à
cinq ans.

À cet effet, lors de l’entrée en vi-
gueur de la loi sur le congé paren-
tal, un groupe de travail composé
de représentants des syndicats, du
patronat et des ministères con-
cernés avait été institué, afin de
clarifier les problèmes d’interpréta-
tion pratique. Une des recomman-
dations de ce groupe avait été d’in-
terpréter les dispositions légales
en faveur des travailleurs. La poli-
tique de la Caisse nationale a été
de suivre initialement ces recom-
mandations. 

Aussi, la Caisse a adopté une ap-
proche tolérante à l’égard du pa-
rent demandeur du «deuxième»
congé parental et n’a pas sanc-
tionné le dépassement de la durée
des cinq ans. Or, si la Caisse appli-
querait strictement les dispositions
légales en la matière, elle devait re-
jeter dans tous ces cas l’octroi de
l’indemnité de congé parental en
entier, même s’il ne s’agissait que
d’une seule journée du congé pa-
rental dépassant le cinquième an-
niversaire de l’enfant. C’est
d’ailleurs cette interprétation
conforme à la loi stricte qui a été
retenue par les juridictions so-
ciales. 

Pour entériner l’interprétation admi-
nistrative initiale donnée à l’article
3 (4) de la loi en question, le Gou-
vernement a entendu préciser
dans son amendement N°5 du 21
juillet 2005 une telle approche. La
proposition de l’amendement
concerné se lisait comme suit:

«Art. 3. (4) L’autre parent peut
prendre son congé parental
jusqu’à l’âge de cinq ans accom-
plis de l’enfant. Le congé doit être
entamé avant que l’enfant n’ait at-
teint l’âge de cinq ans accomplis.»

Entre-temps, la Caisse se vit
confrontée à de nombreuses de-
mandes qu’elle a considérées à
juste raison comme abusives. En
effet, certains parents deman-
dèrent leur congé parental
quelques jours seulement avant
l’échéance légale de cinq ans. Les
employeurs étaient mécontents de
cette évolution et la Caisse a du
faire face à de nombreuses récla-
mations de leur part. Dans sa
séance du 17 novembre 2005, le
comité directeur a décidé qu’il
n’accorderait plus d’indemnité de
congé parental que si la part pré-
pondérante du congé parental se
situe avant le cinquième anniver-
saire de l’enfant. Il a estimé que
dans notre système juridique une
simple tolérance n’entraîne pas la
création d’un droit. 

En effet, le législateur n’a pas
prévu d’accorder une indemnité de
congé parental jusqu’au sixième
anniversaire de l’enfant mais
jusqu’au cinquième anniversaire
de celui-ci. 

La Commission de la Famille, de
l’Égalité des chances et de la Jeu-
nesse de la Chambre des Députés
a également analysé la situation
dans le cadre du projet de loi
N°5161 et est venue à la conclu-
sion de proposer le 26.10.2005
l’amendement suivant:

«L’autre parent peut prendre son
congé parental jusqu’à l’âge de
cinq ans accomplis de l’enfant. Le
congé doit être pris au moins à
raison de la moitié des mois avant
que l’enfant n’ait atteint l’âge de
cinq ans accomplis.»

Si le législateur adopte cette dispo-
sition, le délai de tolérance sera in-
clus dans les dispositions légales
et la Caisse devra impérativement
respecter cette limite.

ad 2) La politique d’information de
la Caisse nationale a été de faire
part aux personnes concernées
des décisions de son comité direc-
teur dès leur adoption. À cet effet,
toutes les brochures d’information
en possession de la Caisse ont été
modifiées manuellement sur le
point concerné. Depuis cette date,
la Caisse n’a distribué que des
brochures modifiées. Il en a été de
même des informations sur le site

Internet. Il y a lieu de faire re-
marquer à l’honorable Député que
le site Internet de la Caisse - qui a
été exclusivement créé par des bé-
névoles de la Caisse et sans au-
cune rémunération - comprend une
clause de non responsabilité libel-
lée comme suit: 

«Les textes et informations fournis
sur le site Internet de la Caisse Na-
tionale des Prestations Familiales
sont disponibles gratuitement à
des fins d’information du public. Ils
ont un caractère purement indicatif
et n’engagent pas la responsabilité
de la CNPF. Ils ne peuvent en parti-
culier être invoqués pour revendi-
quer des prestations en l’absence
de droit reconnu par la caisse en
application des dispositions lé-
gales et réglementaires appli-
cables, dont seul le texte publié au
Journal Officiel (Mémorial) fait foi.»

ad 3) La direction tout comme le
comité directeur de la Caisse Na-
tionale des Prestations Familiales
dans lequel siègent des représen-
tants des syndicaux les plus repré-
sentatifs sur le plan national sont
assez tolérants comme le prouve
justement le cas mis en exergue.
Cependant, ils se doivent de don-
ner une ligne de conduite claire
afin d’éviter un traitement inégal
entre les différentes familles. Ce
n’est véritablement que dans des
situations abusives ou franchement
contraires à la loi que les de-
mandes d’indemnisation du congé
parental sont rejetées. Une der-
nière remarque s’impose par
ailleurs. Si le comité directeur de la
Caisse n’avait pas été aussi tolé-
rant, le problème invoqué par l’ho-
norable Député n’aurait pas vu le
jour.

Question 1101 (29.5.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les accusations contre des
membres du personnel du
Centre Hospitalier Neuro-
Psychiatrique (CHNP) d’Et-
telbruck:

Récemment un article paru dans
un hebdomadaire luxembourgeois
a suscité de vives réactions. Il
s’agissait de témoignages de pa-
tients et d’un ancien membre du
personnel du Centre Hospitalier
Neuro-Psychiatrique d’Ettelbruck
qui constituent des accusations
graves contre certains membres
du personnel ayant apparemment
maltraité des patients.

Tout en sachant que Monsieur le
Ministre de même que le directeur
de cet établissement ont réagi à
ces accusations, j’aimerais avoir
des précisions sur les questions
suivantes:

- Est-ce que les accusations
avancées feront l’objet d’une
enquête interne, voire ex-
terne? Dans l’affirmative, quel
sera l’organe chargé de cette
enquête?

- À quelles suites - surtout pour
les personnes lésées - peut-on
s’attendre s’il s’avère que les
accusations sont exactes?

Réponse (3.7.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Je puis tout d’abord informer l’ho-
norable Député Ben Fayot que
suite aux affirmations mentionnées
le CHNP a entamé une enquête in-
terne.

En ma qualité de Ministre de tutelle
du Centre Hospitalier Neuro-Psy-
chiatrique j’ai d’autre part mis en
place une commission ad hoc
avec la mission de s’informer sur
les accusations relatées dans l’ar-
ticle de presse auquel se réfère
l’honorable Parlementaire et de me
faire rapport. Cette commission est
à qualifier d’externe par rapport au
CHNP, alors qu’aucun membre de

la direction ou du personnel de cet
hôpital n’en fait partie.

Il sera bien entendu loisible à la
commission de contacter l’auteur
de l’article de presse pour obtenir
davantage de détails, si ce dernier
veut bien les fournir. Je ne man-
querai pas le cas échéant de saisir
les autorités compétentes des
conclusions de la commission ad
hoc.

Question 1102 (30.5.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le conseil de disci-
pline des lycées:

La loi du 25 juin 2004 portant orga-
nisation des lycées et lycées tech-
niques prévoit que certaines in-
fractions sont portées devant le
conseil de discipline du lycée.

À ce sujet j’aimerais savoir:

- Combien de fois des conseils
de discipline ont été saisis de-
puis que la loi de 2004 les a
créés?

- Par quels verdicts se sont-ils
conclus (nombre de renvois
définitifs, renvois devant le
conseil de classe, acquitte-
ments)?

- Existe-t-il des statistiques dé-
nombrant les infractions com-
mises par les élèves convo-
qués au conseil de discipline
de leur lycée?

- Existe-t-il des statistiques
concernant les causes des
renvois définitifs?

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance d’élèves ayant
plusieurs fois été renvoyés dé-
finitivement? Dans l’affirma-
tive, combien?

- Combien d’élèves tombant
sous l’obligation scolaire ont
été contraints de rester à la
maison pendant une période
prolongée n’ayant plus été ac-
ceptés dans un autre lycée
suite à des renvois succes-
sifs? Quelles sont les mesures
prévues pour contrecarrer
cette situation?

- Est-ce qu’un suivi est effectué
pour les élèves renvoyés défi-
nitivement et qui ne tombent
plus sous l’obligation scolaire?

Réponse (12.7.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

ad 1) Depuis l’entrée en vigueur
de la loi du 25 juin 2004
portant organisation des ly-
cées et lycées techniques,
les conseils de discipline
ont été saisis 140 fois.

ad 2) Les conseils de discipline
ont prononcé 79 fois le ren-
voi définitif et dans trois cas
ils n’ont prononcé aucune
sanction à l’égard de
l’élève.

Dans les autres cas, les conseils
de discipline ont renvoyé l’élève
devant le conseil de classe qui a
pris une mesure disciplinaire d’une
moindre envergure (travail d’intérêt
pédagogique, retenue en dehors
des heures de classe, exclusion
temporaire des cours).

ad 3) Le nombre des infractions
commises varie en fonction
de la gravité des faits. Dans
certains cas, l’élève n’avait
commis qu’une seule in-
fraction, dans d’autres il en
avait commis plus d’une di-
zaine. Des statistiques pré-
cises n’ont pas été établies.

ad 4) Les causes les plus fré-
quentes ayant entraîné un
renvoi définitif sont:

- consommation et trafic de stupé-
fiants;

- voies de fait et actes de violence
commis à l’égard d’un membre de
la communauté scolaire;

- refus réitérés d’assumer les me-
sures disciplinaires décidées anté-
rieurement par les conseils de
classe respectifs; 

- absences trop nombreuses et
non excusées. 

ad 5) Depuis 2004, six élèves ont
été renvoyés plusieurs fois
de suite d’un lycée.

ad 6) Les élèves renvoyés défini-
tivement par le conseil de
discipline d’un établisse-
ment scolaire et tombant
sous l’obligation scolaire
sont inscrits dans un autre
établissement pour y pour-
suivre leur scolarité.

ad 7) Les élèves renvoyés défini-
tivement et ne tombant plus
sous l’obligation scolaire
peuvent s’adresser au
Centre de Psychologie et
d’Orientation Scolaires ou,
s’ils continuent leur scola-
rité dans un autre lycée, au
Service de Psychologie et
d’Orientation Scolaires de
cet établissement. Finale-
ment à partir de cette an-
née ces élèves considérés
comme ayant prématuré-
ment quitté l’école sont
également contactés par
l’Action Locale pour Jeunes
(ALJ).

Question 1103 (31.5.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la procédure d’ex-
propriation pour la construc-
tion d’autoroutes:

An engem Uerteel vum 12. Mee
2006, wat am Mémorial A N°96 pu-
blizéiert ginn ass, huet eist Verfas-
sungsgeriicht festgestallt, datt
d’Artikele 27, 34 a 35 vum Gesetz
vum 16. August 1967 iwwert
d’Schafung vun eisen Autobunnen
a vum „Fonds des routes“ net kon-
form mat dem Artikel 16 vun der
Constitutioun wär. Et geet konkret
ëm d’Enteegnungsprozeduren,
wou d’Constitutioun seet, datt de
Stat en Terrain eréischt dann däerf
an de Genoss huelen, wann déi
betreffend Entschiedegung inte-
gral un de Propriétaire bezuelt ass. 

Dëst Uerteel ass gesprach ginn am
Kontext vun der Enteegnungspro-
zedur betreffend dat nach net fäer-
deg gestalltent Stéck vun der Saa-
rautobunn bei Helleng. Duerfir er-
laben ech mer dës Froen ze stel-
len:

1. Wat sinn aus der Siicht vun der
Regierung déi generell Konse-
quenzen, déi sech aus dësem
Uerteel erginn, a wéi wëllt
d’Regierung dorop reagéiren?

2. Wat sinn déi direkt a praktesch
Konsequenzen op de Litige
am konkrete Fall Saarauto-
bunn? 

3. Gëtt et nach aner gréisser
staatlech Projeten, déi duerch
d’Konsequenze vun dësem
Uerteel betraff sinn, a wa jo,
wat fir eng?

Réponse (13.7.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Zu Punkt 1: Laut Deklaratioun vum
Premier Minister Jean-Claude
Juncker zur Lag vun der Natioun
soll de Punkt 16 vun der Constitu-
tioun nei verfaasst ginn. Déi
zoustänneg Chamberkommissioun
hat dëse Punkt schon um Ordre du
jour vun hirer Sitzung.

Zu Punkt 2: Bis zum Ofschloss vun
der Enteegnungsprozedur zu Hel-
leng an der definitiver Fäerdegstel-
lung vun der Saarautobunn bleift
de Bypass vun Helleng weiderhin
a Betrib.

Zu Punkt 3: Am grousse Stroosse-
bau ass de Fall Helleng deen een-
zegen deen zurzäit um Geriicht ve-
handelt gëtt. An anere schwiere-
gen Dossieren probéieren d’Mem-
bere vum Comité d’acquisition Léi-
sungen um Verhandlungswee
erbäizeféieren.
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Question 1105 (1.6.2006) de M.
Niki Bettendorf (DP) concer-
nant le réaménagement du
passage à niveau à Leude-
lange-Gare:

Dans le cadre du réaménagement
du passage à niveau à Leude-
lange-Gare, la construction d’un
passage souterrain a pour consé-
quence le déplacement de la route
CR163 en direction des réservoirs
de carburants installés auprès de
la ligne ferroviaire Luxembourg-
Pétange.

D’ailleurs, dans le cadre de ces
travaux une partie de la forêt a déjà
été déboisée à cet endroit.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer quelle est la distance
prévue entre les réservoirs de
carburants et le nouveau tracé
ainsi que le nouveau passage
souterrain?

- Est-ce que cette distance est
suffisante pour respecter les
critères de sécurité imposés
par l’Inspection du Travail et
des Mines lors de la planifica-
tion de la RN34 à Bertrange
dont le tracé a dû être modi-
fié?

- Dans la négative, quelles en
sont les raisons?

Réponse (10.7.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Niki Bettendorf relative à la sup-
pression du passage à niveau PN6
sur le CR163 à Leudelange-Gare,
je puis fournir les précisions ci-
après:

- L’axe du nouveau tracé routier
servant de suppression du
passage à niveau PN6 à Leu-
delange-Gare se situe à un en-
droit à une distance de 126
mètres du centre du réservoir
de carburant Est, tandis que le
passage pour piétons sous les
voies ferrées se situe à 135
mètres par rapport à ce réser-
voir.

- Pour le dépôt de gasoil et de
pétrole à Leudelange-Gare le
rayon à risques en cas d’acci-
dent grave relatif au flux ther-
mique de 3kW/m2 mesure162
mètres depuis le centre de
chaque réservoir.

- Selon l’avis des responsables
de l’Inspection du Travail et
des Mines, cette situation est
acceptable par rapport au
risque en cas d’accident à ca-
ractère majeur, vu que dans la
zone empiétant dans le rayon
de sécurité, le tracé routier se
trouve en souterrain sur une
longueur de 84 mètres et le
reste de la nouvelle route en
contrebas par rapport au ter-
rain naturel.

Question 1108 (1.6.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
le bateau assurant la sécu-
rité sur la Moselle:

Dans une question parlementaire
du 4 juillet 2005 (cf. compte rendu
N°1/2005-2006), Monsieur le Mi-
nistre de la Justice m’avait répondu
d’une manière très évasive à une
question concernant l’achat, par la
Police grand-ducale d’un bateau
pour pouvoir naviguer sur la Mo-
selle. 

En effet, il m’était revenu lors de
l’assemblée générale du syndicat
de la police qu’aucun membre de
la Police grand-ducale ne disposait
des permis nécessaires pour pou-
voir naviguer le bateau et que de
ce fait celui-ci se trouvait à
l’époque bloqué dans un hangar.
Cependant Monsieur le Ministre

m’avait affirmé le contraire et ré-
pondu que «la Police grand-ducale
s’est dotée de moyens nécessaires
tant en ce qui concerne le person-
nel et sa formation que les équipe-
ments». 

Il me revient cependant par la
presse que le bateau a été officiel-
lement mis en fonction en date du
30 mai 2006. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer que le bateau a été
mis en fonction le 30 mai
2006? 

- Pourquoi attendre près d’un
an si Monsieur le Ministre m’af-
firmait le 1er août 2005 que le
bateau et le personnel étaient
prêts? 

- À quelle date les membres de
la Police grand-ducale affec-
tés au bateau ont-ils obtenu
les permis nécessaires pour la
navigation?

Réponse (12.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le bateau de la Police grand-du-
cale a été immatriculé le 3 juin
2005, la remorque afférente le 11
juillet 2005. La mise en fonction of-
ficielle s’est opérée le 30 mai 2006.

Les fonctionnaires de police dési-
gnés ont obtenu leur permis de na-
vigation le 11 juin 2005. 

Cependant, dans un souci d’être
en mesure d’accomplir l’ensemble
des missions policières, les fonc-
tionnaires ont suivi des formations
supplémentaires spécifiques, à sa-
voir:

- formation en vue de l’obtention
des certificats radios (2005),

- formation théorique et pratique
auprès de la Wasserschutzpo-
lizei Rheinland-Pfalz entre no-
vembre 2005 et mars 2006. La
formation pratique a été effec-
tuée moyennant le bateau de
la Police grand-ducale.

Si la Police grand-ducale a été en
mesure d’assurer des patrouilles
de police en 2005, elle s’est donné
des moyens supplémentaires afin
de pouvoir exécuter l’ensemble
des missions de police fluviale de
manière optimale.

La date de l’inauguration a coïn-
cidé avec la reprise des activités
estivales de la saison 2006 sur la
Moselle.

Question 1110 (7.6.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
l’audit de sûreté et de sécu-
rité de l’Aéroport du Findel:

Il me revient que récemment un
nouvel audit de sûreté et de sécu-
rité a été effectué par des ins-
tances de contrôle internationales
à l’Aéroport du Findel.

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer ces faits et m’indi-
quer quand et par qui cet au-
dit a été réalisé?

- Quelles en sont les conclu-
sions et quels sont en particu-
lier les points forts et les fai-
blesses détectés par les ex-
perts dans le système de sû-
reté et de sécurité en place?

- Quelles sont les initiatives en-
treprises ou projetées pour re-
médier aux failles identifiées
dans le rapport?

- À quel degré les conclusions
de l’étude McKinsey, effectuée
début 2004 pour compte du
Gouvernement, ont-elles été
mises en œuvre?

- Quels sont les points de cette
étude qui restent à réaliser?

- D’autre part, Monsieur le Mi-
nistre peut-il me renseigner
sur l’effectif actuel de la Police
grand-ducale assurant la sé-
curité de l’Aéroport du Findel?
Suite à la mise en service de la

nouvelle aérogare, est-ce que
Monsieur le Ministre n’estime
pas que les effectifs de la Po-
lice grand-ducale présents sur
ce site devraient être augmen-
tés?

- Le Gouvernement dispose-t-il
par ailleurs d’un plan d’en-
semble pour mettre notre aéro-
port en conformité avec les
standards exigés de la part de
l’Organisation de l’Aviation Ci-
vile Internationale (OACI) et de
la Commission européenne?

Réponse (7.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Des audits sont effectués à inter-
valles réguliers par les autorités
communautaires et internationales
dans les différents domaines de
l’aviation civile.

Ainsi, la Commission européenne
a-t-elle effectué à deux reprises
des inspections visant à vérifier
l’application par le Luxembourg
des règles communes dans le do-
maine de la sûreté de l’aviation ci-
vile. Une première inspection eut
lieu du 19 au 23 juillet 2004 et une
inspection de suivi du 23 au 25 mai
2005. Les deux rapports ont fait
état de certaines déficiences au ni-
veau de la sûreté aérienne à l’Aé-
roport de Luxembourg. Il y a lieu
de relever que la grande majorité
des déficiences ont pu être redres-
sées depuis.

Il convient d’ajouter que l’OACI a
effectué un audit entre le 21 février
et le 2 mars 2006 concernant la
mise en œuvre des normes inter-
nationales en matière de sécurité
aéroportuaire. Cet audit, réalisé se-
lon une approche systémique glo-
bale, tenait aussi compte des
meilleures pratiques constatées
dans d’autres États. Les constata-
tions provisoires de l’OACI font eux
aussi état d’un manque de res-
sources humaines pour s’assurer
de la mise en œuvre de l’intégralité
des obligations internationales de
réglementation et de supervision.

Afin d’évaluer avec précision les
besoins en personnel de l’Adminis-
tration de l’Aéroport et de la Direc-
tion de l’Aviation civile découlant
de ces obligations internationales
et communautaires, une étude
d’évaluation des effectifs requis
pour le Luxembourg a été manda-
tée à Eurocontrol. Parallèlement,
une task-force comportant des
agents de tous les services
concernés a été mise en place
afin, notamment, d’élaborer un
plan correctif aux constatations
provisoires de l’OACI.

Afin de renforcer davantage la ca-
pacité de supervision de l’État par
un renforcement organisationnel et
une augmentation des ressources
en personnel des autorités aéro-
portuaires, je viens de saisir le
Conseil de Gouvernement à cet
égard.

Monsieur le Député s’enquiert en-
core sur la mise en œuvre des
conclusions de l’étude McKinsey
qui a été mandatée par le Gouver-
nement en 2004 et qui visait à éva-
luer la situation des autorités aéro-
nautiques luxembourgeoises et
d’examiner quelles adaptations de-
vraient éventuellement être appor-
tées à l’organisation interne de la
Direction de l’Aviation civile pour
faire face aux exigences actuelles
et à venir. Au niveau du renforce-
ment des effectifs préconisés par
l’étude McKinsey, l’inspecteur sû-
reté vient d’entamer ses fonctions
depuis le mois d’avril 2006 et l’en-
trée en fonction du coordinateur de
la sécurité est imminente. L’audit
McKinsey n’a cependant pas anti-
cipé suffisamment les besoins sup-
plémentaires en personnel néces-
saires. Par ailleurs, le recrutement
de personnel spécialisé de l’avia-
tion civile ne s’est pas révélé des
plus faciles. En conséquence, la
Direction de l’Aviation civile étudie
actuellement toutes les possibilités

lui permettant d’étendre sa colla-
boration avec les autorités des
pays étrangers et des organismes
spécialisés.

Pour ce qui est de l’orientation gé-
nérale de l’étude McKinsey d’assu-
rer un départage clair des compé-
tences parmi les autorités aéronau-
tiques, l’honorable Député n’est
pas sans savoir qu’il s’agit en l’oc-
currence d’un effort continu, qui a
été engagé par les services du Mi-
nistère dès la soumission des
conclusions de l’audit McKinsey en
mars 2004. Alors que la séparation
des fonctions de régulation et de
surveillance, incombant à la Direc-
tion de l’Aviation civile, et des fonc-
tions de prestataire de services aé-
roportuaires, incombant et à l’Ad-
ministration de l’Aéroport et à la so-
ciété lux-Airport, s’est améliorée
substantiellement, la démarcation
des missions parmi les prestataires
de services se trouve en pleine
gestation. À cet égard, l’honorable
Député est certainement au cou-
rant du fait que j’ai organisé le 31
mai 2006 à Bettembourg le hearing
«Fir en zukunfstfäege Findel» et
que je suis en train de consulter les
acteurs concernés dans le cadre
de diverses table rondes sur une
éventuelle réorganisation des auto-
rités aéroportuaires.

Quant à la question de l’effectif to-
tal de la Police grand-ducale à
l’Aéroport de Luxembourg, il s’agit
de 54 personnes qui se répartis-
sent sur le Service Sécurité et
Contrôle (SEC), le Service Contrôle
Frontalier (SCF) et le Service Docu-
ments de Voyage (SDV). Il est évi-
dent que des besoins supplémen-
taires en personnel se feront res-
sentir avec la mise en service de la
nouvelle aérogare en 2007. La Di-
rection générale de la Police fixera
ses besoins en temps utile en te-
nant compte notamment du
nombre de postes de contrôle de
sécurité supplémentaires à sur-
veiller ainsi que de l’évolution gé-
nérale du trafic aérien.

En dernier lieu, l’honorable Député
demande si le Gouvernement dis-
pose d’un plan d’ensemble pour
mettre l’Aéroport du Findel en
conformité avec les standards in-
ternationaux et communautaires. Il
convient de souligner à cet égard
que les ministères et administra-
tions concernés font preuve d’une
collaboration permanente pour
s’assurer de la conformité par rap-
port aux normes en vigueur et
qu’une mise en œuvre cohérente et
efficace est garantie par une co-
opération étroite et un échange
d’informations continu entre autori-
tés concernées dans les enceintes
compétentes, tel que le Comité na-
tional de Sûreté de l’Aviation civile.

Question 1113 (8.6.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
l’accès aux trains de per-
sonnes en fauteuil roulant:

Il me revient que des membres du
personnel des CFL ont refusé à
des personnes handicapées as-
sises dans des fauteuils roulants
de monter dans des trains, ceci
sous prétexte que les rampes dont
disposent les CFL n’étaient pas
conformes aux normes de sécurité. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports: 

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des faits relatés
ci-dessus? 

- Dans l’affirmative, dans quels
délais et de quelle manière
Monsieur le Ministre entend-il
remédier à cette situation?

Réponse (17.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du 8
juin 2006, l’honorable Député Xa-
vier Bettel s’enquiert sur l’accès
des personnes à mobilité réduite
dans les trains CFL.

Le transport de personnes à mobi-
lité réduite, et en particulier de
celles qui sont contraintes de se
déplacer en fauteuil roulant, n’est
pas toujours réalisable pour les
clients se présentant spontané-
ment sans avoir recours aux
moyens spécifiques que les CFL
mettent à leur disposition. Ces
moyens consistent notamment en
la mise à disposition des clients à
mobilité réduite d’un numéro de té-
léphone, en l’occurrence le (352)
4990-3342, permettant aux per-
sonnes nécessitant de l’assistance
à annoncer leur intention de voya-
ger au minimum un jour à l’avance.

Les voitures et automotrices à deux
niveaux qui ont progressivement
été mises en service depuis sep-
tembre 2004 tiennent compte des
besoins spécifiques des per-
sonnes à mobilité réduite. En com-
plément du plus de confort de
voyage que ce matériel offre aux
clients du transport en commun, le
nouveau matériel roulant est égale-
ment équipé de rampes d’accès
pour fauteuils roulants. De plus,
l’intérieur a spécialement été
conçu pour accueillir les per-
sonnes à mobilité réduite, notam-
ment en ce qui concerne les équi-
pements sanitaires.

Par contre le matériel roulant étran-
ger et une partie de l’ancien maté-
riel roulant des CFL, telles que les
automotrices du type Z2000, circu-
lant également sur le réseau ferré
luxembourgeois, n’est pas muni de
telles facilités. 

Étant donné que nous sommes en
présence de deux types de quais
à hauteur différente, les CFL sont,
dans certains cas, contraints d’uti-
liser des rampes spécifiques pour
permettre aux personnes à mobilité
réduite l’accès aux trains en ques-
tion.

Toutefois les CFL sont actuellement
en train de rechercher d’autres so-
lutions techniques plus adéquates
permettant l’accès aux trains ne
comportant pas les équipements à
bord. Parallèlement les respon-
sables d’Info Handicap ont été in-
vités par les CFL à sensibiliser les
personnes à mobilité réduite afin
qu’elles aient recours à la procé-
dure spéciale d’annonce préalable
de leur voyage.

Question 1114 (8.6.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
l’application de la loi du 5
mai 2006 relative au droit
d’asile et à des formes com-
plémentaires de protection:

La loi du 5 mai 2006 relative au
droit d’asile et à des formes com-
plémentaires de protection pèche
actuellement encore par des im-
précisions d’où découlent des diffi-
cultés d’interprétation. Afin de re-
médier à cet état de choses, un
guide destiné à donner les préci-
sions nécessaires à l’application
de la loi en question serait actuelle-
ment en élaboration. Il me revient
que ce guide serait d’ores et déjà
sous presse.

Or un certain nombre de règle-
ments grand-ducaux visant à
mettre en œuvre certaines disposi-
tions de la loi du 5 mai 2006 rela-
tive au droit d’asile et à des formes
complémentaires de protection
n’ont pas encore été publiés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères
et de l’Immigration:

- Un tel guide destiné à donner
les précisions nécessaires à
l’application de la loi en ques-
tion est-il actuellement en éla-
boration?

- Un tel guide est-il d’ores et
déjà sous presse?

- Dans l’affirmative n’aurait-on
pas dû attendre que l’en-
semble des règlements grand-
ducaux visant à mettre en
œuvre certaines dispositions
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de la loi du 5 mai 2006 relative
au droit d’asile et à des formes
complémentaires de protec-
tion soient finalisés?

- Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immi-
gration envisage-t-il de publier
un guide supplémentaire
après la finalisation des règle-
ments grand-ducaux en ques-
tion?

Réponse (20.6.2006) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

Une brochure intitulée «brochure
d’information pour demandeurs de
protection internationale» vient
d’être élaborée par mes services et
ce en langues française, alle-
mande, anglaise, serbe, albanaise,
arabe, farsi, turque, espagnole,
portugaise et chinoise.

Contrairement aux affirmations de
Monsieur le Député, ce guide n’a
pas pour objet de parer à des «im-
précisions» respectivement des
«difficultés d’interprétation» de la
loi, mais découle directement de
l’article 6 (3) de la loi du 5 mai 2006
relative au droit d’asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection qui prévoit que «le deman-
deur est informé par écrit et, dans
la mesure du possible, dans une
langue dont il est raisonnable de
supposer qu’il la comprend, du
contenu de la procédure de pro-
tection internationale, de ses droits
et obligations pendant cette procé-
dure et des conséquences pos-
sibles en cas de non-respect de
ses obligations et de non-coopéra-
tion avec le Ministre».

À l’heure actuelle ce guide existe
déjà en langue française et est
déjà sous presse dans les autres
langues.

Étant donné que l’article 6 (3) de la
loi est d’application immédiate aux
nouvelles demandes de protection
internationale, la finalisation immé-
diate de cette brochure s’est avé-
rée nécessaire.

Pour le cas où le contenu des rè-
glements grand-ducaux visés par
Monsieur le Député l’exigerait, des
informations supplémentaires se-
ront mises à la disposition des de-
mandeurs de protection internatio-
nale.

Question 1115 (12.6.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les numéros
d’immatriculation:

D’après l’article 8 du règlement
grand-ducal du 17 juin 2003 relatif
à l’identification des véhicules rou-
tiers, à leurs plaques d’immatricu-
lation et aux modalités d’attribution
de leurs numéros d’immatriculation
«un numéro d’immatriculation per-
sonnalisé octroyé au propriétaire
ou détenteur d’un véhicule immatri-
culé à son nom peut être transféré
du véhicule en question sur un
autre véhicule à immatriculer au
nom de ce même propriétaire ou
détenteur».

Selon mes informations, le gara-
giste qui veut faire immatriculer
une nouvelle voiture au nom d’un
client qui désire garder son ancien
numéro a besoin de la carte grise
de la voiture immatriculée au nom
de celui-ci. Il semble que certains
garagistes donnent dans ce cas
une copie de la carte grise à leurs
clients en leur expliquant que cette
copie leur permettra de conduire
leur voiture jusqu’à ce que la nou-
velle soit immatriculée. Il en résulte
que ces clients, sans mauvaise foi,
risquent un avertissement taxé de
la part de la Police grand-ducale. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance du problème
décrit ci-dessus? 

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me
fournir des explications quant
à la procédure correcte à
suivre lors du transfert du nu-
méro d’immatriculation d’une
voiture à l’autre? 

- Monsieur le Ministre n’est-il
pas d’avis qu’une campagne
d’information auprès des
concernés pourrait éviter à
l’avenir que des personnes qui
se croient en règle soient pé-
nalisées?

Réponse (11.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
putée s’enquiert sur la procédure à
appliquer en relation avec la carte
d’immatriculation en cas du main-
tien d’un ancien numéro d’immatri-
culation sur un véhicule nouvelle-
ment mis en circulation.

Le premier paragraphe de l’article
92 de l’arrêté grand-ducal modifié
du 23 novembre 1955 portant rè-
glement de la circulation sur toutes
les voies publique (Code de la
Route) dispose que tout véhicule
automoteur (…) appartenant à une
personne physique qui a sa rési-
dence normale au Luxembourg ou
appartenant à une personne mo-
rale qui a son siège social au
Luxembourg doit être couvert par
une carte d’immatriculation luxem-
bourgeoise à partir de la première
mise en circulation au Luxembourg
jusqu’à l’exportation ou la destruc-
tion définitive du véhicule. D’autre
part, l’article 70 du Code de la
Route énumère les papiers de bord
qui doivent être exhibés sur réqui-
sition des agents chargés du
contrôle de la circulation routière,
dont entre autres une carte d’im-
matriculation provisoire ou défini-
tive valable du véhicule. Une ex-
ception à cette règle, et, partant,
l’acceptation d’une copie certifiée
conforme par le Ministre des Trans-
ports ou son délégué, n’est tolérée
que pour les véhicules donnés en
location sans chauffeur, la copie
devant par ailleurs porter une men-
tion précisant qu’il s’agit d’un véhi-
cule destiné à être loué.

À part l’exception précitée, la cir-
culation avec une copie de la carte
d’immatriculation n’est donc pas
conforme aux dispositions ac-
tuelles du Code de la Route.

La délivrance d’une copie de la
carte d’immatriculation par un ga-
ragiste à un client pour la période
de la procédure de la nouvelle im-
matriculation avec transfert du nu-
méro personnalisé n’est donc pas
opportune alors que le client com-
met une infraction s’il conduit avec
cette copie.

Alors qu’un numéro personnalisé
ne peut être transféré d’un véhicule
sur un autre qu’à condition que la
carte d’immatriculation du premier
véhicule ait été retournée au préa-
lable à la Société Nationale de
Contrôle Technique (SNCT), une
personne ayant demandé le trans-
fert d’un numéro personnalisé d’un
«ancien» véhicule lui appartenant
vers un «nouveau» véhicule se re-
trouve momentanément sans certi-
ficat d’immatriculation de son «an-
cien» véhicule (remis en vue de
l’obtention du transfert de numéro)
et est, par conséquent, dépourvu
du droit d’utiliser encore ce véhi-
cule sur la voie publique pendant
la période (généralement de un à
trois jours) durant laquelle il est
procédé à l’immatriculation du
«nouveau» véhicule.

La solution suivante à ce problème
a été incorporée dans un projet de
règlement grand-ducal qui se
trouve actuellement pour avis au
Conseil d’État et aux Chambres
professionnelles:

Lorsque le certificat d’immatricula-
tion d’un véhicule est restitué en
vue de l’immatriculation d’un autre
véhicule sous le même numéro
d’immatriculation et au nom du
même propriétaire ou détenteur, la
personne concernée peut requérir
que l’ancien véhicule reste valable-
ment immatriculé à titre temporaire

pour une période comprenant trois
jours ouvrables entiers. Dans ce
cas, le requérant se voit délivrer, en
échange du certificat d’immatricu-
lation couvrant son ancien véhicule
au moment de sa demande affé-
rente, un certificat d’immatricula-
tion temporaire dont la validité ex-
pire à la fin du troisième jour ou-
vrable suivant le jour de sa déli-
vrance.

Le certificat d’immatriculation est
restitué soit à la SNCT, soit à une
personne déléguée à cette fin par
la SNCT sur base d’un cahier des
charges et titulaire d’une autorisa-
tion de faire le commerce de véhi-
cules routiers dans un État membre
de l’Espace économique euro-
péen.

Le certificat d’immatriculation tem-
poraire mentionne au moins le nu-
méro d’immatriculation, le numéro
de châssis, la marque et la déno-
mination du véhicule concerné. Ce
certificat est délivré par le Ministre
des Transports et remis au proprié-
taire ou détenteur soit par la SNCT,
soit par une des personnes que
celle-ci a déléguées à ces fins. Ce
certificat n’est valable qu’à condi-
tion d’être accompagné d’une co-
pie du certificat d’immatriculation
restitué, certifiée conforme par la
SNCT ou par une des personnes
déléguées.

Question 1116 (12.6.2006) de
M. Paul Helminger (DP)
concernant les emplacements
de stationnement des entre-
prises:

Il me revient que Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire a fait parvenir
au cours du mois de mai à un
échantillon d’entreprises un ques-
tionnaire relatif à leurs besoins
d’emplacements de stationnement.
Ce questionnaire soulignerait que
l’offre d’emplacements disponibles
pour les entreprises telle qu’elle est
réglementée par des règlements
communaux serait inadaptée aux
besoins réels des entreprises et
que le but de l’enquête est de
mieux satisfaire à ces besoins.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire:

- Quels renseignements Mon-
sieur le Ministre escompte-t-il
obtenir de cette enquête?

- Étant donné que le concept in-
tégré du développement spa-
tial et des transports (IVL),
dans le souci d’atteindre un
modal split national de 25/75
entre transports en commun et
mobilité individuelle, prévoit
des lignes directrices quant
aux espaces de stationne-
ment, est-ce que Monsieur le
Ministre peut me dire de quelle
manière les résultats de cette
enquête peuvent influer sur les
recommandations retenues
dans l’IVL?

- Vu qu’un certain nombre de
communes ont d’ores et déjà
commencé à mettre en place
une politique des transports
en commun et de stationne-
ment conforme aux disposi-
tions énoncées dans l’IVL, est-
ce que Monsieur le Ministre
peut me renseigner si et com-
ment ces communes devront
se plier aux nouveaux besoins
d’emplacements de stationne-
ment que les entreprises ne
manqueront pas de faire valoir
dans le cadre d’une enquête
limitée pour l’essentiel aux
seules considérations de mo-
bilité individuelle?

Réponse (5.7.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Le questionnaire auquel fait allu-
sion l’honorable Député Monsieur
Paul Helminger fait partie inté-
grante d’une étude pilote sur la
gestion des emplacements des
places de parking, visant à définir
un futur modèle de gestion permet-
tant d’harmoniser à l’avenir cette
problématique importante dans le
cadre du développement des
transports et du territoire dans
notre pays.

En effet, la situation actuelle est ca-
ractérisée par des normes commu-
nales de stationnement fort hétéro-
gènes dans des secteurs de notre
territoire qui sont pourtant fort com-
parables de par leurs caractéris-
tiques urbanistico-spatiales. Ainsi,
la plupart des communes apparte-
nant à des agglomérations ur-
baines pratiquent des normes très
larges et peu dissuasives par rap-
port à l’automobile privée, alors
que certaines comme notamment
et surtout la Ville de Luxembourg
suivent une politique courageuse
et dissuasive en la matière. Il s’en-
suit du point de vue du développe-
ment spatial durable prôné par
l’IVL une concurrence malsaine où
l’attrait du site pour les entreprises
dépend beaucoup trop du seul
nombre d’emplacements de sta-
tionnement.

C’est donc pour acquérir une
connaissance fine nécessaire au
développement d’un nouveau mo-
dèle que les enquêtes en question
sont réalisées par un bureau alle-
mand expérimenté en la matière.
Or, au niveau de la traduction en
langue française de la lettre d’ac-
compagnement des question-
naires des enquêtes, une erreur
d’interprétation s’est produite. Si le
texte allemand indique clairement
que l’offre ne correspond pas à la
demande en ce qui concerne la
distribution actuelle des places de
stationnement, le texte français
laisse sous-entendre qu’une aug-
mentation de places de stationne-
ment s’avère nécessaire pour
mieux répondre à la demande, ce
qui ne reflète en effet ni l’esprit IVL,
ni les objectifs poursuivis par le
modèle à développer, qui sera
somme toute plus dissuasif pour le
transport individuel, tout en veillant
à être pondéré par rapport aux be-
soins objectivement variés et à
l’offre des transports en commun
qu’il contribuera en définitive à pro-
mouvoir.

Question 1117 (13.6.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le déroulement des
élections au Congo:

An engem vereenegte Pressecom-
muniqué vum 13. Juni 2006 vun
enger kongolesescher Opposi-
tiounspartei «l’Union pour la Démo-
cratie et le Progrès social», Section
Luxembourg an dem Groupe Mi-
grations si ganz schaarf Virwërf for-
muléiert gi géint d’EU am Kontext
mat de geplangte Wahlen an der
«République Démocratique du
Congo». 

Beruff gëtt sech an deene Virwërf
op e politesche Rapport vum Här
Carlo de Filippi, Delegatiounschef,
vum 12. am Broochmount 2006,
aus deem ervirgeet, datt d’interna-
tional Communautéit näischt ën-
nerhuelen hätt kënnen oder näischt
ënnerhuelen hätt wëlle géint déi
Verzögerungsmanövere vun der
aktueller kongolesescher Regie-
rung am Zesummenhang mat de
geplangten demokratesche Wah-
len am Kongo. 

Des Weidere gëtt verschiddenen
EU-Politiker, ënner anerem och
dem EU-Kommissär Henri Michel,
Doppelzüngegkeet virgeworf an-
deem se dat kongolesescht Vollek
an d’Ir wëllte leeden an him wäiss
maachen, datt déi ageleete Wahl-
prozedur déi eenzeg richteg wier. 

Ausserdeem gëtt dem Här Henri
Michel, awer och eisem Här Ko-
operatiounsminister Jean-Louis
Schiltz, virgeworf, dem Här Joseph

Kabila, aktuelle President vum
Kongo, passiv Ënnerstëtzung zou-
kommen ze loosse fir seng Erëm-
wiel. 

Am vir zitéierte Communiqué gëtt
dann och opgefuerdert de Wahl-
prozess, deen amgang ass, ze
stoppen, well gréisser Konflikter
während dem Wahloflaf gefaart
ginn. 

Kann den Här Ausseminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Huet den Här Minister Kennt-
nis vun dem politesche Rap-
port vum Här Carlo de Filippi? 

2. Wa jo, wéi gesäit d’Lëtzebuer-
ger Regierung dëse Rapport? 

3. Wéi steet d’Lëtzebuerger Re-
gierung zu deenen Uschël-
legunge géint d’EU a beson-
nesch géint eise Koopera-
tiounsminister? 

4. Besteet eng passiv Ënnerstët-
zung vun der Lëtzebuerger
Regierung fir d’Erëmwiel vum
Joseph Kabila? Wann neen,
gedenkt d’Regierung déi Vir-
wërf dann awer och schäerfs-
tens zréckzeweisen? 

5. Si gréisser Konflikter während
dem Wahloflaf ze erwaarden a
wier et vläicht net besser vun
EU-Säit anzewierken, de Wahl-
prozess ze stoppen an nei ze
iwwerdenken, fir Konflikter ze
vermeiden, där dat gepéngegt
Vollek am Kongo jo beileiwe
genuch huet? 

Réponse (18.7.2006) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

1) D’Rapportë vun den Delega-
tiounschefe vun der Kommissioun
sinn intern Dokumenter a ginn an
der Regel net un d’Memberstaten
ausgedeelt.

2) Aus deem Grond kann ewell
d’Lëtzebuerger Regierung net
ufänken esou Rapporten ze kom-
mentéieren.

3) D’Lëtzebuerger Regierung weist
en revanche d’Ënnerstellunge vum
Pressecommuniqué vum 13. Juni
2006 vun enger kongolesescher
Oppositiounspartei an dem
Groupe Migrations schäerfstens
zréck.

4) Vun der Säit vun der EU a vun
der Lëtzebuerger Regierung be-
steet weder eng aktiv nach eng
passiv Ënnerstëtzung fir iergendee
Kandidat an de kongolesesche
Presidentschaftswahlen. Der EU an
der Lëtzebuerger Regierung geet
et an der Demokratescher Repu-
blik Kongo (DRK) nëmmen dorëm,
dass fräi a fair Wahle stattfannen,
an deenen d’kongolesescht Vollek
fir d’éischte Kéier säit 40 Joer säi
President a seng Regierung selwer
ka wielen. Wien als Gewënner aus
deene Wahlen erausgeet, ass een-
zeg an eleng de Choix vum kongo-
lesesche Vollek.

5) No fënnef Joer Biergerkrich an
dräi Joer Iwwergangsphas huet
d’kongolesescht Vollek endlech
d’Chance, seng Zukunft selwer ze
bestëmmen. Während deenen dräi
leschte Joer ass vun der Säit vun
der EU an der internationaler Com-
munautéit alles an d’Weeër geleet
ginn, fir datt déi Wahlen esou erfol-
legräich wéi méiglech kënnen of-
gehale ginn. Den Europäesche Rot
huet sech am Mäerz 2006, op Ufro
vum UNO-Generalsekretär Kofi An-
nan, bereet erkläert, fir der UN-Mis-
sioun an der DRK (MONUC) militä-
resch zur Säit ze stoen, falls net vir-
gesinne Problemer während de
Wahle géifen optauchen, mat dee-
nen d’kongolesesch Polizei an
d’MONUC net géifen eleng eens
ginn. Et ass deemno wichteg, datt
déi Wahlen, no laanger a suergfäl-
teger Virbereedung, zu dësem
Zäitpunkt ofgehale ginn.

Question 1119 (15.6.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’aménagement commu-
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nal et le développement ur-
bain (procédure d’approba-
tion des dossiers PAG/PAP):

L’article 108 (2) de la loi du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain stipule que: «Pour les
projets d’aménagement général ou
particulier dont la procédure d’ap-
probation est entamée d’après les
dispositions de la loi du 12 juin
1937 concernant l’aménagement
des villes et autres agglomérations
importantes au moment de l’entrée
en vigueur de la présente loi, cette
procédure est continuée et doit
alors être achevée dans les douze
mois qui suivent l’entrée en vigueur
de la présente loi. Passé ce délai,
une nouvelle procédure d’adoption
doit être engagée conformément
aux dispositions de la présente
loi». C’est-à-dire que le 8 août
2006 constitue le dernier délai pour
l’approbation des PAG/PAP établis
sous les dispositions de l’ancien
régime. Dans ce contexte j’aime-
rais poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire: 

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer combien de dos-
siers concernant des PAG et
PAP non encore approuvés se
trouvent actuellement encore
dans la procédure d’approba-
tion d’après les dispositions
fixées par la loi, entre-temps
abrogée, du 12 juin 1937? En
ce qui concerne plus particu-
lièrement les PAP, combien
d’unités d’habitation les dos-
siers en question englobent-
ils? 

- Combien de dossiers, ventilés
en PAG et PAP, risquent de ne
pas être approuvés avant la
date limite du 8 août 2006?
Quelles en sont les raisons et
comment Monsieur le Ministre
entend-il agir pour approuver
un maximum de dossiers
avant ce délai? 

- Quelle est, ventilée par PAG et
PAP, la durée de procédure
moyenne pour tous les dos-
siers introduits avant le 1er août
2005 et actuellement encore
pendants, quelle est la durée
la plus longue et quelle est la
durée la moins longue pour les
dossiers se trouvant actuelle-
ment en procédure sous les
dispositions de la loi du 12 juin
1937? Comment ces délais
s’expliquent-ils? 

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre considère qu’il y a un
risque qu’il sera cité en justice
pour paiement de dommages
et intérêts par des particu-
liers/promoteurs qui doivent
recommencer la procédure
d’approbation de leurs PAP
suite au fait que des PAP dû-
ment introduits n’ont néan-
moins pas reçu l’approbation
ministérielle avant la date bu-
toir du 8 août 2006?

Réponse (19.7.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

- Actuellement la Direction de
l’Aménagement communal est
encore saisie de douze projets
d’aménagement général dont
la procédure d’approbation a
été entamée sous l’empire de
la loi de 1937. Je tiens néan-
moins à souligner que parmi
les douze projets d’aménage-
ment général précités, il en
reste neuf pour lesquels la Di-
rection de l’Aménagement
communal demeure toujours
en attente d’une prise de posi-
tion du conseil communal res-
pectivement de la commission
d’aménagement quant aux ré-
clamations qui furent intro-
duites contre les votes défini-
tifs y afférents.

En ce qui concerne le volet des
plans d’aménagement particulier, il
y a lieu de relever qu’actuellement
23 dossiers se trouvent encore en
attente d’approbation dont six de-
vront encore faire l’objet d’un avis

de la commission d’aménagement
relatif aux réclamations. Les projets
d’aménagement particulier en
question englobent 668 unités
d’habitation.

- En principe aucun des dos-
siers précités ne risque de ne
pas être approuvé après la
date du 8 août 2006, alors que
toutes les mesures néces-
saires ont été prises en vue de
l’évacuation de la totalité des
dossiers. 

Toutefois je tiens encore à vous
rappeler que la loi abrogée du 12
juin 1937 concernant l’aménage-
ment des villes et autres agglomé-
rations importantes ne prévoyait ni
délai, ni même l’obligation pour le
collège des bourgmestre et éche-
vins de présenter les projets
d’aménagement au vote définitif du
conseil communal. Ainsi, je me
permets de vous signaler qu’au
stade actuel 344 dossiers sont en-
registrés auprès de mes services
qui ont déjà fait l’objet d’un avis de
la commission d’aménagement,
mais qui n’ont jamais été renvoyés
par les autorités communales aux
fins d’approbation. 

Afin d’éviter que la procédure d’ap-
probation des dossiers en suspens
ne doive être recommencée de-
puis le début, une circulaire a été
adressée aux autorités commu-
nales en date du 6 mars dernier
dans laquelle elles ont été priées
de faire parvenir lesdits dossiers
auprès de mes services pour la mi-
juillet au plus tard, afin que la pro-
cédure d’approbation puisse être
achevée en temps utile.

- En ce qui concerne la durée
de la procédure d’approba-
tion, cette dernière peut varier
considérablement, de sorte
qu’il est impossible de déter-
miner la durée moyenne pen-
dant laquelle un dossier
pourra être évacué. En effet,
cette procédure peut varier
entre 40 ans et quatre mois. Il
existe effectivement encore
des dossiers dont la procé-
dure a été entamée dans les
années soixante mais qui n’ont
pas encore été menés à
bonne fin par les autorités
communales.

- Comme la totalité des dossiers
dont le Ministre est saisi à
l’heure actuelle sera approuvé
en temps utile une éventuelle
action en dommages et inté-
rêts est non fondée. En tout
état de cause, il appartiendra,
le cas échéant, aux juridic-
tions civiles de trancher cette
question.

Question 1120 (15.6.2006) de
M. Paul Helminger (DP)
concernant l’organisation du
trafic transfrontalier avec
l’Allemagne (ligne ferroviaire
Trèves-Luxembourg):

En matière de transports publics le
trafic transfrontalier régional avec
l’Allemagne connaît un des par-
tages modaux les plus faibles. Une
des raisons majeures est attribuée
à la durée du trajet en train sur la
relation Trèves-Luxembourg.

J’aimerais savoir de Monsieur le
Ministre des Transports quels ont
été les effets des mesures récem-
ment mises en place pour y remé-
dier et consistant dans la prolonga-
tion de plusieurs trains régionaux
au-delà de Trèves et dans l’organi-
sation d’une correspondance à
Munsbach avec des autobus en di-
rection de Kirchberg. 

- Quelles sont les données chif-
frées concrètes de l’opération
et pour combien les mesures
en question ont-elles agi sur
l’évolution du partage modal?

- Ces chiffres correspondent-ils
aux objectifs préalablement
définis et, dans la négative, à
quoi faut-il attribuer la diffé-
rence notée et le résultat effec-
tif?

- Quel en a été le coût budgé-
taire?

- Quel est par ailleurs l’état
d’avancement du projet con-
cernant l’amélioration en terri-
toire allemand de la ligne
Trèves-Wasserbillig dont no-
tamment la réfection du pont
ferroviaire sur la Moselle?

Réponse (19.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
15 juin 2006, l’honorable Député
Paul Helminger se renseigne sur
les mesures prises en vue de l’aug-
mentation du modal split en faveur
des transports en commun sur la
relation Luxembourg-Trèves.

À partir du 11 décembre 2005
deux trains à destination de
Luxembourg prenant leur départ à
Schweich (DB) ont été instaurés
pendant la pointe matinale. Le soir,
deux trains sont prolongés de
Trèves à Schweich (DB). Il y a lieu
de relever qu’aucune charge di-
recte n’est engendrée par le pro-
longement de ces deux trains.

Les quatre trains précités donnent
ou relèvent la correspondance rou-
tière en gare de Munsbach vers et
de Kirchberg. Cette correspon-
dance, qui dessert plusieurs arrêts
du plateau de Kirchberg, est assu-
rée par un service autobus sous le
régime RGTR.

Parallèlement, le prix de l’abonne-
ment mensuel Oeko-Pass, valable
en Allemagne sur les parcours
entre Schweich (DB) et la frontière
ainsi que sur l’ensemble des trans-
ports publics luxembourgeois, est
ramené à 75 euros, ce dans le but
d’inciter la clientèle transfrontalière
d’emprunter les transports en com-
mun.

Suite aux mesures énumérées ci-
dessus le trafic transfrontalier a
augmenté de 67,73% pour les cinq
premiers mois de l’année 2006 par
rapport à la même période de
l’exercice 2005.

Question 1124 (20.6.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch et MM. Marcel Ober-
weis et Marco Schank (CSV)
concernant la présence du
mouflon sur le territoire du
Luxembourg:

Depuis une bonne trentaine d’an-
nées, le mouflon rôde dans les fo-
rêts luxembourgeoises. Cette es-
pèce animale non autochtone a été
introduite en 1970, sur proposition
du Conseil supérieur de la Chasse,
par l’Administration des Eaux et
Forêts en tant qu’enrichissement
de la faune dans la partie nord de
notre pays, notamment dans la ré-
gion de Kaundorf. 

L’introduction des mouflons dans le
milieu naturel luxembourgeois s’est
révélée problématique avec les an-
nées. En effet, il a été constaté très
vite que les mouflons sont à l’ori-
gine de bon nombre de dégâts
causés aux cultures sylvicoles et
agricoles. S’y ajoute que l’état de
santé du cheptel s’est considéra-
blement dégradé avec les années,
ce qui fait diminuer de manière
significative la distance annuelle
parcourue par ces animaux, avec
comme conséquence une aug-
mentation des dégâts causés. 

Bien qu’il ait été possible de stabili-
ser la population de mouflon dans
la partie nord du pays à environ 60
individus en 2000, après avoir at-
teint le pic de 200 au début des an-
nées 1990, leur nombre a connu
une progression rapide dans la
partie est du pays. En effet, suite à
une introduction massive et illégale
du mouflon au milieu des années
90 notamment dans la région
d’Echternach, leur nombre s’y est
accru de manière significative pour

atteindre le cap de 350 animaux en
2005. 

Malgré les différents modèles de
réduction de la population de mou-
flon élaborés par l’Administration
des Eaux et Forêts en automne
2003 suite à deux réunions entre le
Ministère de l’Environnement, les
locataires et les représentants des
syndicats de chasse de la région
d’Echternach sur cette question, il
s’est révélé en mars 2005 que la si-
tuation s’est empirée davantage. 

L’expérience récente a démontré
que les locataires de chasse sui-
vent les recommandations du Gou-
vernement s’il leur demande d’ac-
croître le tir d’espèces de gibier en
vue d’en limiter le nombre si néces-
saire. Ainsi, il n’est plus à tolérer
qu’une poignée de chasseurs ré-
calcitrants refuse tout tir supplé-
mentaire et favorise par ce com-
portement une concentration dom-
mageable des mouflons sur leurs
lots de chasse. 

Dans ce contexte nous aimerions
poser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre de l’Environnement
Lucien Lux: 

- vu l’opposition formelle du
Conseil d’État concernant cer-
taines dispositions du projet
de loi N°5452 ayant comme
objectif de donner au Gouver-
nement et à l’administration
les moyens nécessaires pour
organiser une chasse adminis-
trative, 

- vu la détérioration constante
de l’état de santé de cette es-
pèce animale, 

le Ministère de l’Environne-
ment n’envisage-t-il pas voire
ne dispose-t-il pas d’autres
moyens lui permettant de trou-
ver dans les meilleurs délais
possibles une solution à la
problématique de la présence
des mouflons sur le territoire
du Grand-Duché?

Réponse (20.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

- Le Ministre de l’Environnement
ne peut que confirmer la situa-
tion telle qu’elle est décrite par
les honorables Députés et se
rallie entièrement à leur façon
de voir la problématique cau-
sée par des lâchers illégaux
de mouflon.

- La législation actuelle sur la
chasse ne confère cependant
aucun droit d’initiative ni au
Ministre de l’Environnement ni
à l’Administration des Eaux et
Forêts, en vue de la réduction
d’une espèce classée gibier,
une fois que les animaux se
trouvent à l’état de liberté na-
turelle. Le Gouvernement est
donc contraint de se borner à
faire des recommandations. 

- C’est la raison pour laquelle le
Ministre de l’Environnement
avait déposé le projet de loi
N°5452 modifiant et complé-
tant la législation sur la
chasse. Suite à l’opposition
formelle du Conseil d’État
concernant différentes dispo-
sitions de ce projet, le Ministre
de l’Environnement envisage
de modifier le texte en tenant
compte des remarques formu-
lées par le Conseil d’État tout
en garantissant l’efficacité des
mesures envisagées.

- En ce qui concerne les possi-
bilités d’intervention sur le
cheptel de mouflons comme
mesure sanitaire, suite à l’ap-
parition d’épizooties, il appar-
tient au Ministre de l’Agricul-
ture, compétent en la matière,
de prendre les mesures qui
s’imposent.

Question 1129 (21.6.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les moyens de détection
du taux d’alcoolémie:

Le Ministre fédéral belge n’exclut
pas l’introduction d’une alternative
efficace à la déchéance du permis
de conduire. 

Il s’agit d’installer à bord du véhi-
cule du récidiviste un testeur d’ha-
leine électronique. Avant de pou-
voir démarrer la voiture, il faut souf-
fler une première fois. Il y a des
tests supplémentaires qui peuvent
être faits pour éviter la fraude. 

Cet appareil a été mis à l’essai
pendant un an par un consortium
de cinq instituts de sécurité rou-
tière européens et les résultats ont
été encourageants. 

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports: 

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance d’un tel sys-
tème? 

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer s’il compte intro-
duire un tel système au
Luxembourg?

Réponse (13.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur le fonctionne-
ment des éthylomètres antidémar-
rage («alcolocks») et sur une intro-
duction éventuelle d’un tel système
au Luxembourg.

Ces systèmes d’antidémarrage
couplés à un éthylomètre obligent
le conducteur à souffler dans un
analyseur d’haleine avant de
mettre en marche son véhicule. Si
l’alcoolémie est trop élevée, le sys-
tème bloque l’allumage et le mo-
teur ne démarre pas. 

Il a été démontré que ces disposi-
tifs constituaient un moyen de dis-
suasion efficace. Toutefois il s’agit
de systèmes à haute technologie
dont la preuve de fiabilité reste à
faire. Par ailleurs le coût actuel de
ces appareils est actuellement en-
core trop élevé pour prévoir l’instal-
lation obligatoire dans tous les vé-
hicules. D’où il résulte que l’intro-
duction de ces appareils n’est ac-
tuellement pas prévue au Luxem-
bourg. 

Nonobstant, ceci n’exclut pas que
ces systèmes pourraient à l’avenir
être inclus dans l’arsenal des me-
sures pour combattre l’alcool au
volant.

Question 1131 (21.6.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant le statut fiscal des
SICAR:

Selon mes informations la Commis-
sion européenne est actuellement
en train d’enquêter sur le statut fis-
cal des SICAR de droit luxembour-
geois, à la suite d’une initiative de
la Belgique qui en contesterait le
régime. Dans le cadre de cette en-
quête, elle aurait demandé des in-
formations au Gouvernement qui
lui aurait adressé une lettre expli-
cative. 

Au vu de l’importance que peuvent
revêtir les SICAR pour le dévelop-
pement de notre industrie des
fonds d’investissement, j’aimerais
savoir de Monsieur le Ministre
quelles sont les contestations sou-
levées par la Belgique et, le cas
échéant, la Commission euro-
péenne, et quelle est la teneur de
la lettre explicative envoyée à l’exé-
cutif communautaire?

Réponse (11.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Par lettre du 13 février 2006 la
Commission européenne a de-
mandé aux autorités luxembour-
geoises des informations sur le ré-
gime fiscal dont bénéficient les so-
ciétés relevant de la loi du 15 juin
2004 relative à la Société d’inves-
tissement en capital à risque
(SICAR). Ces informations ont été
sollicitées par la Commission en
vue de lui permettre d’apprécier
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dans le cadre de l’examen d’une
plainte si le régime fiscal en ques-
tion pourrait contenir des éléments
constitutifs d’aides d’État à la lu-
mière des articles 87 et 88 du traité
CE. 

Ni le contenu de la plainte, ni
l’identité de son auteur n’ont été
communiqués par la Commission
aux autorités luxembourgeoises.

Une réponse circonstanciée aux
différentes questions soulevées
avail été adressée par le Ministre
du Trésor et du Budget à la Com-
mission européenne le 27 mars
2006.

Il a été souligné sous ce rapport
que le régime fiscal des SICAR de-
vrait être situé dans un contexte
plus large qui instaure un cadre ré-
glementaire et prudentiel complet
et spécifique pour des activités
nouvelles à potentiel de dévelop-
pement élevé dans des domaines
identifiés comme faisant partie des
objectifs communautaires et qui ne
font pas à ce jour l’objet d’une har-
monisation. 

Il a été en particulier précisé que
l’aménagement du régime fiscal re-
fléterait les particularités et la na-
ture économique des activités
poursuivies et viserait à en éviter
une double imposition écono-
mique, la neutralité fiscale étant
une condition nécessaire pour leur
développement.

À ce jour, les autorités luxembour-
geoises n’ont pas encore été infor-
mées sur le résultat de l’enquête
de la Commission.

Question 1134 (27.6.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les malades en unité psy-
chiatrique attachés par des
lanières à leur lit:

Il me revient qu’au Luxembourg il
existe toujours la pratique d’atta-
cher certains malades en unité de

psychiatrique par le biais de la-
nière à leurs lits. 

Cependant il semble que cette
pratique ne soit plus conforme aux
méthodes de traitement modernes. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer cette pratique au
Luxembourg? 

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre n’est-il pas d’avis que
cette pratique devrait être
abolie au Luxembourg?

Réponse (18.7.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Contrairement à ce qu’en pense
l’honorable Parlementaire la pra-
tique de la fixation au moyen d’une
ceinture de contention de certains
malades en unité de psychiatrie
n’est pas considérée sur le plan in-
ternational comme dépassée ou
plus conforme aux méthodes de
traitement modernes.

Elle s’avère incontournable dans
certaines situations d’agressivité
aiguë, lorsque le patient met en
danger l’intégrité physique
d’autres patients, du personnel,
voire la sienne propre.

Ensemble avec le traitement médi-
camenteux involontaire et l’isole-
ment la fixation est une forme de
traitement sous contrainte. 

La fixation ou contention est
d’ailleurs réglementée à la Recom-
mandation (2004)10 du Comité des
Ministres aux États membres (du
Conseil de l’Europe) relative à la
protection des droits de l’Homme
et de la dignité des personnes at-
teintes de troubles mentaux, et
cela dans son article 27, ce qui
prouve que sa pratique, dans des
situations d’exception, est recon-
nue dans les enceintes internatio-
nales.

Aux termes du prédit article l’appli-
cation de la contention ou fixation
est subordonnée à plusieurs condi-
tions. C’est ainsi qu’elle ne devrait
intervenir que sous contrôle médi-
cal, dans le respect du principe de
restriction minimale, et pour préve-
nir un dommage imminent pour la
personne concernée ou pour au-
trui. Elle devrait être consignée par
écrit et être documentée au dossier
médical de la personne concernée
ainsi que dans un registre ad hoc.
Toujours d’après le prédit article
ces conditions restrictives ne sont
pas exigées dans le cas d’une
contention momentanée.

D’après mes informations ces
conditions sont d’ores et déjà ap-
pliquées dans les hôpitaux du
pays.

Un groupe de travail composé de
fonctionnaires de mon Ministère,
de médecins psychiatres et de ma-
gistrats est en train de travailler sur
une réforme plus incisive de la loi
de 1988 relative au placement de
malades mentaux, allant au-delà
de ce qui est prévu au projet
N°5490, actuellement déposé à la
Chambre, qui a principalement
pour objet la décentralisation des
services fermés de psychiatrie.
Cette réforme traitera entre autres
du traitement sous contrainte, de
l’isolation et de la contention.

Question 1140 (29.6.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’ouverture de l’État de
comptes bancaires auprès
d’établissements bancaires
autres que l’Entreprise des
Postes et Télécommunica-
tions:

Étant donné que bon nombre de
personnes privées et d’entreprises
n’ont pas de compte en banque
auprès de l’Entreprise des Postes
et Télécommunications ces der-
nières sont contraintes de payer
des commissions de transfert lors

de virements à l’État via une autre
banque que le CCP. Or, l’article 35
paragraphe (4) de la loi du 8 juin
1999 sur le Budget, la Comptabilité
et la Trésorerie de l’État prévoit ex-
plicitement la possibilité pour l’État
d’ouvrir des comptes auprès
d’autres établissements bancaires:
«Les comptes de l’État sont déte-
nus auprès du service des
comptes chèques postaux gérés
par l’Entreprise des Postes et Télé-
communications ou auprès d’éta-
blissements bancaires agréés à
cet effet par le ministre ayant le
budget dans ses attributions».

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre du
Trésor et du Budget:

- Est-il vrai que la Trésorerie de
l’État dispose actuellement
uniquement de comptes au-
près de l’Entreprise des
Postes et Télécommunica-
tions? Dans l’affirmative, est-
ce que Monsieur le Ministre
peut m’en expliquer les rai-
sons étant donné que la loi du
8 juin 1999 a justement créé la
possibilité pour l’État d’ouvrir
des comptes auprès d’autres
établissements bancaires?

- Monsieur le Ministre n’estime-
t-il pas que l’État devrait ouvrir
des comptes auprès d’établis-
sements bancaires à couver-
ture nationale, ayant donc des
agences à travers le pays, qui
en plus paient des impôts al-
lant de 2.111.363 à
67.411.081 euros (exercice
2005) et qui soutiennent donc
de façon non négligeable
notre économie sans compter
les emplois qu’ils génèrent?

- Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas que le fait d’ouvrir des
comptes auprès d’autres éta-
blissements bancaires que ce-
lui de l’Entreprise des Postes
et Télécommunications per-
mettrait non seulement d’éviter
aux citoyens de payer en plus,
entre autres, des avances et
redevances sur impôt, des

commissions de transfert et
améliorerait par cela même
considérablement le service
rendu par l’administration aux
administrés d’autant plus que
des nouvelles technologies
telle «multiline», déjà utilisées
par les entreprises ainsi que
par les administrations com-
munales, permettent une ges-
tion simple et efficace des
comptes?

Réponse (12.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

La Trésorerie de l’État, qui est te-
nue de gérer les avoirs financiers
de l’État de la façon la plus efficace
et rentable possible, centralise ces
avoirs sur des comptes ouverts au-
près de l’EPT, ainsi que cela est
prévu non seulement dans la loi du
8 juin 1999 citée par l’honorable
Député, mais surtout également à
l’article 31 de la loi modifiée du 15
décembre 2000 sur les services
postaux et les services financiers
postaux. La Trésorerie ne recourt
en principe à d’autres comptes
bancaires que pour des services
qui ne rentrent pas dans l’éventail
des opérations fournies par l’EPT.

L’application de la loi précitée du
15 décembre 2000 permet à la Tré-
sorerie de disposer immédiate-
ment, de façon regroupée et aux
moindres frais de l’intégralité des
soldes créditeurs sur ses comptes.
Toute dispersion sur une multipli-
cité de comptes auprès de plu-
sieurs établissements financiers
compliquerait et surtout renchéri-
rait significativement la gestion de
la Trésorerie, aux dépens du bud-
get de l’État.

En contrepartie, la possibilité of-
ferte aux particuliers et entreprises
de ne pas devoir faire un virement
d’une banque vers un CCP de
l’État n’entraînerait guère d’écono-
mies pour les administrés, alors
que les banques à agences offrent
en général des formules qui com-
portent la possibilité de faire de
tels virements à tarif zéro. 
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